PURCHASED  FOR  THE 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 

FROM  THE 

CANADA  COUNCIL  SPECIAL  GRANT 

FOR 
HISTORY 


\  )  ^^ 


LE  PREMIER  HOPITAL  DES  FILLES  DE  LA  CHARITÉ 

ET  SES  GLORIEUSES  MARTYRES 


Lucien  MISERMONT, 

Prêtre  de  la  Mission. 


LE  PREMIER  HOPITAL 


FILLES  DE  LA  CHARITÉ 


ex     SES 


GLORIEUSES  MARTYRES 

LES    SŒURS    MARIE-ANNE    &    ODILE 

Fusillées   à   Angers,   le    l*""    Février    1794 


DEUXIÈME       ÉDITION 


^ 


^ 


PARIS 
EMILE- P A UL    Frères,    Éditeurs 

lOO,    RUK   DU    FAUBOURG  SAINT-IIONOBF,    PLACE    BBAUVAU 


NIHIL    OBSTAT 


MEOUT,  C.  M.,  Censor. 
VILLETTE.  C.  M.,  Censor. 


IMPRIMATUR    : 

A.  FIAT,  Sup.  gén. 


IMPRIMATUR    : 
Angers,  le  2  avril  1913. 

■[■  JOSEPH,  Év.  d'Angers. 


DÉCLARATION  DE  L'AUTEUR 


En  employant  dans  ce  volume  les  termes  de  saints,  martyrs, 
prophéties,  miracles,  etc.,  se  rapportant  à  des  serviteurs  de 
Dieu  qui  n'ont  pas  encore  été  élevés  sur  les  autels,  nous 
entendons  le  faire  dans  le  sens  et  la  mesure  des  décrets 
d'Urbain  VIII,  de  sainte  mémoire,  en  date  du  13  mars  1625  et 
du  5  juin  1631. 

Nous  condamnons  d'avance  tout  ce  qui  ne  serait  pas  conforme 
à  l'enseignement  de  la  Sainte  Église. 

L.  M. 


Lettre  de  M.  FIAT,  Supérieur  cjénéral,  à  l'Auteur. 


CONGRÉGATION  DE  LA  MISSION 

dite  des  Lazaristes 

FONDÉE    PAR    S.    VINCENT    DE   PAUL 


Paris,  le  20  Mai  1913. 


MAISON-MERE 

RUE    DE    SÈVRES,    95 


Monsieur  et  très  cher  Confrère, 
La  grâce  de  N.  S.  soit  avec  vous  pour  Jamais! 

Il  seml)le  bien  que  vous  avez  grâce  de  Dieu  pour 
présenter  et  appuyer  les  causes  de  béatification  de 
ceux  et  de  celles  que  nous  appelons  les  Martyrs  de 
la  Révolution. 

A  vos  travaux  sur  les  Filles  de  la  Charité  d'Arras 
et  sur   M.   Rognes,  missionnaire  de  Vannes,   vous 


ajoutez  aujourd'hui  vos  travaux,  plus  importants, 
sur  ft  le  premier  hôpital  des  Filles  de  la  Charité  et 
ses  glorieuses  martyres,  les  Sœurs  Marie-Anne  et 
Odile,  fusillées  à  Angers  le  l'^'"  février  1794.  y> 

Cet  ouvrage  vous  a  demandé  de  longues  recherches, 
mais,  ayant  puisé  aux  bonnes  sources,  vous  avez  pu 
le  documenter  fortement  et  le  rendre  pour  ainsi  dire 
invulnérable,  sous  ce  rapport,  en  accompagnant  les 
pièces  que  vous  reproduisez  d'une  sage  critique. 

Vous  aviez  en  vue  de  fournir  au  tribunal  ecclé- 
siastique et  aux  témoins  qui  seraient  cités  les  rensei- 
gnements les  plus  utiles  pour  le  succès  de  la  cause 
et  aussi  les  éléments  des  réponses  à  faire  aux  objec- 
tions qu'on  pourrait  présenter. 

Le  but  est  atteint;  je  vous  en  félicite  et  je  vous 
remercie. 

J'ai  mieux  compris  moi-même  dans  votre  livre 
combien,  à  cette  époque  néfaste,  la  Communauté 
était  recommandable  par  la  distinction,  la  sagesse  et 
la  fermeté  des  Sœurs  Dubois  et  Deleau,  successive- 
ment Supérieures  générales,  par  le  dévouement  des 
Sœurs  au  service  des  pauvres,  et  par  les  témoignages 
si  honorables  que  leur  rendirent  l'Assemblée  Consti- 
tuante, le  ministre  Delessart  et  le  roi  lui-même. 

Mais  c'est  surtout  par  le  soin  que  vous  avez  mis 
à  faire  ressortir  le  mérite  de  ces  deux  grandes  et 
belles  âmes,  Marie-Anne  et  Odile,  leur  constance  à 
résister  à  toutes  les  tentatives  tendant  à  leur  faire 
perdre  leur  couronne,  enfin  leur  piété  et  leur  force  en 
face  de  la  mort,  que  vous  avez  bien  mérité  de  la 
famille  de  Saint-Vincent  de  Paul, 

Dieu  veuille  que  le  sang  virginal  de  ces  héroïnes 
de  la  foi  et  de  la  charité  retombe  en  bénédictions  sur 
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nos  deux  Communautés,  sur  la  France  et  sur  l'Eglise 
toute  entière. 

C'est  une  page  bien  lugubre  pour  notre  histoire 
que  la  page  sanglante  de  la  Révolution,  mais  c'est 
aussi  un  spectable  admirable  aux  yeux  de  la  foi  que 
ces  milliers  de  prêtres,  de  religieux,  de  chrétiens, 
guillotinés,  fusillés,  noyés,  exportés  sous  des  climats 
insalubres,  ou  mourant  prisonniers  et  entassés  dans 
des  navires,  privés  d'air,  de  soins  et  de  secours 
religieux,  et  subissant  cet  ostracisme  barbare  par 
attachement  à  la  religion,  par  amour  pour  Dieu  et 
pour  sauver  leur  âme. 

Nous  pouvons  bien  leur  appliquer  cette  pensée  de 
l'apôtre  saint  Paul  parlant  des  confesseurs  de  la  foi 
de  l'Ancien  Testament  :  «  Le  monde  n'était  pas  digne 
d'eux.  » 

Je  prie  Dieu  de  bénir  votre  travail  et  votre  chère 
personne,  et  je  reste  en  l'amour  de  Notre-Seigneur 
et  de  son  Immaculée  Mère, 

Monsieur  et  très  cher  Confrère, 
Votre  tout  dévoué  serviteur, 

A.FIAT,  i.p.  d.  I.M., 

Supérieur  Général. 


Lettre  de  M«^  RUMEAU,  Évêque  d'Angers,  à  l'Auteur. 


Angers,  le  2  Juin  1913. 


Cher  Monsieur  Misermonl, 

Votre  vénéré  Supérieur  Général  vous  a  remercié 
au  nom  de  la  grande  famille  de  Saint  Vincent  de 
Paul. 

Moi,  j'ai  à  vous  exprimer  —  ce  que  je  fais  de  grand 
cœur  —  ma  reconnaissance  et  mes  félicitations  au 
nom  du  diocèse.  Angers  a  bien  sa  part  de  gloire  dans 
les  pages  que  vous  consacrez  au  premier  Hôpital  des 


Filles  de  la  Charité  dans  cette  ville  et  surtout  au 
martyre  des  Sœurs  Marie-Anne  et  Odile. 

Cet  ouvrage  vous  a  demandé  de  longs  et  patients 
labeurs;  vous  n'avez  rien  négligé  pour  avoir  une 
documentation  abondante  et  sûre  ;  vous  avez 
savamment  coordonné  ces  trésors  ;  vous  les  avez  mis 
en  œuvre  pieusement  et  avec  amour;  vous  avez 
apporté  jusque  dans  les  moindres  détails  cet  esprit 
de  discernement  et  de  critique  qui  vous  rend  a  pour 
ainsi  dire  invulnérable  »,  selon  la  juste  expression  de 
M.  Fiat. 

Vous  avez  rendu  par  là  un  éminent  service  à  la 
cause  de  nos  Martyrs  Angevins,  au  premier  rang 
desquels  brillent  du  plus  vif  éclat  vos  deux  immor- 
telles héroïnes. 

Puisse  cette  cause,  qui  m'est  si  chère,  recevoir  un 
jour  les  honneurs  de  la  glorification  !...  Ce  sera  pour 
vous  la  meilleure  des  récompenses,  et  pour  nous,  le 
gage  assuré  d'une  protection  spéciale  d'En-Haut  sur 
cette  terre  d'Anjou  qui  a  bu  le  sang  de  tant  de 
martyrs  ! 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur  Misermont,  l'assu- 
rance de  mon  affectueux  respect. 

t  JOSEPH, 

Ev.  d'Angers. 
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Nous  voulions,  au  début,  réunir  simplement  les 
documents  nécessaires  pour  établir  le  caractère  par- 
ticulier de  la  mort  ou  du  martyre  de  deux  Filles  de 
la  Charité  de  l'Hôpital  Saint-Jean  d'Angers,  les  Sœurs 
Marie-Anne  et  Odile,  fusillées  le  1"  février  1794,  dans 
l'enclos  de  l'ancien  Prieuré  de  la  Haie-aux-Bons- 
Hommes,  à  deux  kilomètres  d'Angers.  Les  docu- 
ments trouvés  ont  singulièrement  élargi  le  plan  trop 
restreint  de  notre  première  étude. 

Les  pièces  importantes  conservées  dans  les 
Archives  de  l'Hôtel-Dieu,  étudiées  avec  soin,  nous 
engagèrent  à  aller  aux  Archives  départementales  de 
Maine-et-Loire,  aux  Archives  municipales  d'Angers, 
aux  Archives  de  TEvéché  et  du  Champ-des-Martyrs, 
enfin  aux  Archives  nationales  à  Paris;  nous  avons 
trouvé  dans  ces  fonds  publics  de  nombreux  docu- 
ments ou  des  indications  se  rapportant  aux  personnes 
et  aux  événements  qui  faisaient  l'objet  de  nos 
recherches. 

En  dehors  des  Archives  officielles,  les  ouvrages  de 
plusieurs  auteurs  angevins,  surtout  les  publications 
souvent  inédites  de  l'abbé  Uzureau,  directeur  de  Y  An- 
jou historique,  nous  avaient  ouvert  de  vastes  horizons 
sur  l'histoire  religieuse  d'Angers  pendant  la  Révolu- 
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tion,  et  fourni  des  données  précieuses  qui  concou- 
raient puissamment  à  l'intelligence  de  notre  sujet. 
Pouvait-on  éloigner  de  leur  milieu  les  deux  victimes 
de  l'Hôpilal  et  faire  comprendre  leur  mort  glorieuse 
sans  dire  les  circonstances  de  la  persécution  cruelle 
qui,  choisissant  dans  la  masse  et  mesurant  ses  coups 
avec  une  froideur  calculée,  les  sépara  violemment  de 
leurs  compagnes  non  moins  fidèles  à  Dieu  et  non 
moins  dévouées,  jusqu'à  l'héroïsme,  au  service  des 
malades  et  des  pauvres  ? 

Le  bon  esprit,  la  générosité,  la  ferveur  des  Sœurs 
de  1793  remontaient  plus  haut  et  jusqu'à  la  prise  de 
possession  de  l'Hôpital  par  saint  Vincent  de  Paul  et 
Mlle  Le  Gras.  Les  saints  fondateurs,  en  effet,  accep- 
tèrent eux-mêmes  la  direction  de  l'Hôpital  Saint- 
Jean,  le  premier  qui  leur  ait  été  proposé,  et  c'est 
pour  les  Sœurs  envoyées  par  eux,  «  les  bonnes  Filles 
d'Angers  »  suivant  leur  expression  familière,  qu'ils 
dressèrent  le  règlement  célèbre,  base  et  modèle  de 
tous  les  règlements  appliqués  plus  tard  dans  les  dif- 
férents Hôpitaux  ou  Hôtels-Dieu.  Ce  règlement  ne 
fut-il  pas,  durant  de  longues  années  et  jusqu'à  leur 
mort,  l'âme  et  l'explication  de  la  vie  foncièrement 
chrétienne  et  religieuse  des  deux  Martyres,  et,  à  ce 
titre,  ne  fait-il  pas  partie  intégrante  de  leur  histoire? 
Nous  avons  cru  devoir,  pour  être  complet,  rappeler 
la  part  que  prirent  saint  Vincent  de  Paul  et  M^e  Le 
Gras  dans  l'acceptation  du  premier  Hôpital  des  Filles 
de  la  Charité,  et  donner  presque  in  extenso  le  règle- 
ment qu'ils  établirent  à  cette  occasion. 

Par  ailleurs,  l'étude  du  Cartulaire  de  l'Hôpital 
Saint-Jean  d'Angers,  publié  en  1870  par  Célestin 
Port,  et  d'un  Recueil  de  Privilèges  de  la  Ville  et  Mairie 
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d  Angers,  où  sont  relatés  de  nombreux  arrêts  du 
Parlement  concernant  l'Hôtel- Dieu,  nous  ont  porté  à 
faire  jjrièvement  connaître,  dans  une  courte  intro- 
duction, l'Hôpital  Saint-Jean  depuis  sa  fondation,  à 
la  fin  du  xne  siècle,  jusqu'à  l'arrivée  des  premières 
Filles  de  la  Charité,  en  1639.  Des  Constitutions  du 
xni^  siècle,  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  cellesdel'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  si  justement  admirées,  attirèrent  très 
vite  notre  attention  et  nous  semblèrent  devoir  être 
mises  en  regard  du  Règlement  composé  par  saint 
Vincent  de  Paul  lui-même;  puis  les  péripéties  par 
où  passèrent,  du  xui^  au  xvue  siècle,  les  religieux  et 
les  administrateurs  laïcs,  leurs  successeurs,  ne  font- 
elles  pas  mieux  connaître  l'action  bienfaisante  de 
celles  que  la  Terreur  osa  jeter  en  prison  et  faire 
fusiller? 

De  bonne  heure,  une  question  importante  se  posa 
dans  le  cours  de  notre  étude  :  les  Sœurs  étaient-elles 
restées  en  relation  avec  leurs  supérieurs  de  Paris 
pendant  la  Révolution?  en  avaient-elles  reçu  une 
ligne  de  conduite,  et  quelle  était  cette  ligne  de  con- 
duite? Des  recherches  dirigées  dans  ce  but  nous 
firent  découvrir  des  lettres  inédites  des  deux  supé- 
rieures générales  qui  gouvernèrent  la  Communauté 
pendant  la  Révolution.  De  1789  à  1793,  les  Mères 
Dubois  et  Deleau  tinrent  les  maisons  de  province  au 
courant  des  graves  événements  qui  se  passaient  à 
Paris,  et  tracèrent  aux  Sœurs  une  ligne  de  conduite 
précise,  prudente,  très  ferme.  Ces  lettres  sont  pour 
l'histoire  un  véritable  trésor.  Les  Sœurs  d'Angers 
avaient  connu  ainsi  le  pillage  de  Saint-Lazare,  le 
13  juillet  1789,  les  indignes  traitements  infligés  aux 
religieuses  et  à   un  grand  nombre   de  chrétiennes 
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courageuses  au  mois  d'avril  1791,  la  suppression  des 
Communautés  religieuses  et  de  l'habit  religieux  en 
avril  1792,  l'envahissement  de  leur  maison  princi- 
pale de  Paris  par  les  soldats  en  octobre  1792,  enfin, 
dans  les  derniers  mois  de  1793,  l'éloignement  de 
Paris  de  la  Mère  Deleau,  supérieure  générale. 

Les  lettres  écrites  pour  annoncer  ces  graves  évé- 
nements insistaient  toutes  sur  la  ligne  de  conduite 
tracée  aux  Sœurs  dès  le  commencement  :  faire  toutes 
les  concessions  possibles  pour  continuer  à  servir  les 
pauvres,  ne  rien  faire  contre  la  religion,  contre 
l'Eglise,  contre  la  conscience. 

Cette  direction  donnée  par  les  supérieurs  majeurs 
concordait  pleinement  avec  l'attitude  du  clergé 
d'Anjou  qui,  presque  à  l'unanimité,  préféra  la 
prison,  l'exil,  la  mort  à  la  prestation  du  petit  serment 
lui-même  ou  «  serment  de  Liberté-Égalité  ».  Le  refus 
de  ce  serment  ayant  été  une  des  causes  principales 
de  la  condamnation  et  de  l'exécution  des  Sœurs, 
nous  avons  dû  insister  sur  ce  sujet,  et  il  nous  a  été 
facile  de  montrer  que,  quand  les  Sœurs  allèrent  en 
prison  pour  le  refus  du  serment,  les  martyrs  de  sep- 
tembre l'avaient  déjà  refusé,  M.  Émery  avait  promis 
au  pape  de  n'en  plus  prendre  la  défense  et  écrit  cette 
phrase  significative  :  «  Puisque  la  plupart  des  évêques 
el  Notre  Saint-Père  répugnent  au  serment,  si,  aujour- 
d'hui, il  fallait  le  faire  je  ne  le  ferais  point  »,  enfin 
Pie  VI  avait  donné  sa  première  réponse  au  vicaire 
général  de  Chambéry,  réponse  où  il  condamne 
formellement  le  petit  serment,  tel  qu'il  était  imposé 
en  Savoie,  où  il  impliquait  l'acceptation  des  lois 
votées  par  la  Révolution  contre  l'Église. 

Les  notes  recueillies  à  ces  différentes  sources  nous 
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permirent  de  faire  revivre  les  deux  héroïnes  du 
1er  février  1794  dans  leur  milieu,  de  suivre  dans  la 
région  le  flot  montant  de  la  persécution  religieuse, 
arrêté  un  instant  par  la  guerre  de  Vendée,  et  s'avan- 
çant  ensuite  plus  irrésistible  et  plus  destructeur.  Les 
faits  graves  qui  se  succédèrent,  la  chapelle  de  l'Hô- 
pital fermée  au  public,  le  confesseur  des  Sœurs 
interdit  par  l'autorité  civile,  leurs  auoiôniers  chassés 
de  l'Hôpital,  leur  costume  modifié,  le  serment  de 
Liberté-Egalité  exigé  d'elles  avec  la  dernière  rigueur, 
toutes  ces  circonstances  faisaient  ressortir  avec  évi- 
dence la  cause  de  leur  noble  résistance  et  les 
angoisses  cruelles  par  lesquelles  elles  avaient  passé 
avant  même  d'être  jetées  en  prison. 

Pour  ce  qui  regarde  la  prison,  l'interrogatoire,  la 
condamnation  à  mort  des  servantes  de  Dieu  et  aussi 
les  incidents  variés  et  touchants  de  la  marche  au 
Champ-des-Martyrs,  à  la  tête  d'une  chaîne  de  quatre 
cents  condamnés,  en  dehors  des  documents  officiels 
plus  précis  et  plus  importants,  nous  avons  suivi  cinq 
ouvrages  précieux  dont  deux  sont  à  peu  près  con- 
temporains des  événements , 

1"  Un  manuscrit  un  peu  informe  rédigé  par  les 
compagnes  des  martyres,  avec  l'aide  probable  de 
M.  Gruget.  L'original  est  perdu  :  il  en  existe  deux 
copies  identiques  pour  le  fond,  portant  de  légères 
variantes  dans  certaines  expressions  ou  plutôt  des 
fautes  de  copistes  faciles  à  corriger. 

2°  Les  mémoires  et  le  journal  de  M.  Gruget,  curé 
de  la  Trinité,  confesseur  des  Sœurs,  qui,  resté  à 
Angers  pendant  la  Terreur,  avait  écrit,  au  jour  le 
jour,  les  événements  tels  qu'il  les  voyait  ou  les 
entendait    raconter     par    des    témoins     oculaires. 
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Queruau-Lamerie  a  publié,  il  y  a  dix  ans,  ce  qui 
reste  de  ces  mémoires.  Godard-Faultrier  et  Dom 
Chamard  avaient  déjcà,  très  heureusement,  inséré 
dans  leurs  ouvrages  certains  passages  relatifs  aux 
martyrs  dont  les  textes  originaux  paraissent  perdus 
aujourd'hui. 

Avec  ces  deux  documents  qui  sont  de  première 
valeur,  trois  ouvrages  tirent  une  importance  parti- 
culière de  ce  que  leurs  auteurs  ont  connu  et  inter- 
rogé les  témoins  des  événements  : 

1»  Godard-Faultrier,  chevalier  de  Saint-Grégoire- 
le-Grand,  officier  de  l'Instruction  publique,  directeur 
du  Musée  Saint-Jean,  publia,  en  1852^  un  ouvrage 
intitulé  Le  Champ-des-Martyrs,  qui  contient  des 
documents  précieux  et  relate  des  témoignages  de 
témoins  oculaires. 

2»  L'abbé  Choyer,  directeur  des  fouilles  exécutées 
au  Champ-des-Martyrs,  auteur  d'un  groupe  sculpté 
qui  représente  les  deux  servantes  de  Dieu  enchaî- 
nées l'une  à  l'autre  sur  le  chemin  de  la  mort, 
recueillit  et  publia,  en  1864,  des  témoignages  et  des 
souvenirs  sous  ce  titre  :  Les  Martyrs  d'Angers. 

3°  Cosnier,  ancien  membre  de  la  Commission  des 
Hospices  et  ancien  administrateur  du  Dépôt  de 
Mendicité,  donna,  en  1881,  Les  Sœurs  hospitalières, 
Souvenirs  de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Marie,  où  il 
raconte,  en  termes  émus,  la  mort  des  martyres,  en  se 
basant,  comme  ses  prédécesseurs,  sur  les  documents 
d'archives  et  sur  les  témoignages  des  contemporains. 

En  dehors  de  ces  cinq  ouvrages,  nous  avons  con- 
sulté encore  : 

1°  Les  publications  de  l'abbé  Uzureau  :  Anjou 
historique.  Martyre  des  Sœurs  Marie-Anne  et  Odile. 
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Histoire  du  Champ-des-Martyrs.  Les  Serments  pendant 
la  Réuolution.  Nous  devons  une  grande  reconnais- 
sance à  M.  Fabbé  Uzureau,  non  seulement  à  cause 
de  ses  publications  précieuses,  mais  pour  la  grande 
bienveillance  avec  laquelle  il  nous  a  aidé  en  toutes 
choses. 

2"  Bourgain,  L'Eglise  d'Angers  pendant  la  Révolu- 
tion et  jusqu'en  1870.  Conférences  faites  aux  Facultés 
catholiques  d'Angers. 

3^-  Dom  François  Chamard,  Les  Vies  des  Saints 
personnages  de  l'Anjou. 

4°  Célestin  Port,  Cartulaire  de  l'Hôpital  Saint-Jean 
d'Angers. 

5°  Privilèges  de  la  ville  et  mairie  d'Angers. 

6'^  Chanoine  Portais,  L'abbé  Gruget,  curé  de  la 
Trinité  d'Angers,  sa  paroisse,  son  diocèse,  son  temps. 

7"  Camille  Bourcier,  Essai  sur  la  Terreur  en 
Anjou. 

Après  une  introduction  qui  donne  les  belles  cons- 
titutions de  l'Hôtel-Dieu  au  xnie  siècle  et  montre 
l'Hôpital  administré  successivement  par  des  religieux 
et  par  les  bourgeois  d'Angers,  notre  étude  comprend 
trois  livres  : 

Le  P""  livre  suit  les  Filles  de  la  Charité  à  Angers, 
de  1639  à  la  Révolution  ;  il  contient,  entre  autres 
documents  intéressants,  le  règlement  d'hôpital  fait 
par  saint  Vincent  de  Paul  et  des  extraits  de  lettres 
inédites  de  M"e  Le  Gras. 

Le  IP  livre  va  du  commencement  de  la  Révo- 
lution à  l'emprisonnement  des  Sœurs  Marie-Anne  et 
Odile  ;  il  renferme  les  lettres  inédites  des  Mères 
Dubois  et  Deleau  traçant  aux  Filles  de  la  Charité 
leur  ligne  de  conduite  pendant  la  Révolution,  ainsi 
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que  deux  lettres  curieuses,  peu  connues  du  ministre 
de  l'Intérieur  Delessart. 

Le  IIP  livre  raconte  la  mort  des  deux  martyres  et 
l'histoire  de  leur  tombeau  ;  les  documents  officiels  y 
occupent  une  grande  place. 

Peut-être  nous  reprochera-t-on  d'avoir  donné  trop 
de  documents  en  texte  et  même  en  note,  et  d'avoir 
souvent  interrompu  notre  récit  pour  insérer  des 
citations  de  procès- verbaux  et  autres  pièces  officielles  ; 
notre  excuse  est  tout  entière  dans  le  désir  que  nous 
avons,  non  seulemenl  de  présenter  un  travail  rigou- 
reusement historique,  mais  de  fournir  les  matériaux 
nécessaires  à  un  procès  de  Béatification  et  de  recon- 
naissance de  martyre.  C'est  la  même  raison  qui 
nous  a  porté  à  publier,  en  appendice,  des  documents 
complémentaires. 

Paris,  en  la  fête  de  la  Conversion  de  Saint  Paul,  1913. 

L.  M. 


La  grande  salle  de  l'Hôpital  Saint-Jean. 


INTRODUCTION 

L'Hôpital  Saint-Jean  l'Évangéliste  d'Angers, 
depuis  la  fondation,  au  XII^  siècle,  jusqu'à 
Tarrivée  des  premières  Filles  de  la  Charité, 
en  1631. 


CHAPITRE   PREMIP:R 

Les  origines,  les  statuts  ou  constitutions 
des  Religieux. 


La  Fondation.  —  Les  premiers  aumôniers.  —  Intro- 
duction DE  LA  RÈGLE  DE  SaINT- AUGUSTIN.  —  LeS 
statuts      OU      constitutions      des       RELIGIEUX      OU       DE 

l'hôpital.  —  De  l'office  divin.  —  De  la  réception  des 

PAUVRES   ET    de    LA    MANIERE    DE    LES   TRAITER.    De    LA 

réception  des.frères  et  des  sœurs.  —  Des  biens  des 
pauvres;  par  qui  ils  sont  administrés.  — Châtiments 

INFLIGÉS     AUX     TRANSGRESSEURS.     —    De     l'oFFICE     DES 
MORTS. 

L'hôpital  Saint-Jean  l'Evangéliste  d'Angers  tut  bâti 
par  le  sénéchal  Etienne  de  Marchay('),  amené  d'An- 
gleterre en  Anjou  par  Henri  II,  et  qui,  entré  en 
charge  vers  1174,  se  retira  des  affaires  en  1187.  C'est 

(')  Le  document  le  plus  ancien  qui  mentionne  l'hôpital  d'Angers 
est  une  bulle  du  pape  Alexandre  III,  portant  la  date  de  1181  : 
Alexander,  episcopiis  servus  servonim  Dei,  dilectis  filiis  fralribus 
domus  elemosinarie  Andegavensis,  a  Stephano  senescalco  Andega- 
vensi  constructe...  A  I,  f.  2  (Doc.  III.)  Nous  citons  les  documents 
d'après  Célestin  Port  :  Cartulaire  de  l'Hôpital  Saint-Jean  d'Angers, 
Angers  1870. 
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donc  à  la  fin  du  xii*^  siècle  que  fut  élevé  le  gracieux 
monument  qui,  aujourd'hui  encore,  est  une  des 
principales  curiosités  architecturales  de  la  belle  ville 
d'Angers.  Etienne  de  Marchay  est  appelé  ou  déclaré 
fondateur  par  plusieurs  documents  anciens  ('),  et  on 
ne  saurait  lui  refuser  ce  titre  ;  il  agissait  pourtant 
d'intelligence  avec  le  roi  son  maître,  peut-être  sur 
son  ordre,  si  on  en  croit  un  contrat  de  fondation, 
passé  en  1187,  en  présence  d'Etienne  lui-même  ('). 
Toujours  est-il  que  Henri  II  donna  plus  que  son 
consentement  à  l'œuvre  admirable  du  sénéchal  et 
dota  royalement  l'hôpital  (').  De  son  côté,  l'abbesse 
du  Ronceray  avait  permis  de  le  bâtir  sur  le  fonds  de 
son  monastère  ou  de  Sainte-Marie  (*)  et,  plus  tard, 
elle  céda  les  terrains  nécessaires  pour  agrandir  l'éta- 
blissement (■).  Ces  concessions  n'étaient  pas  gra- 
tuites et,  cependant,  l'abbesse  se  réserva  un  droit 


(')  ...ad  petitionem  Stephani  senescalli  Andegavensis  fundatoris 
elemosinarie,  donavimus...  L'Abbesse  du  Ronceray.  B  18,  f.  1 
(Doc.  XII  1188). 

Noverit  universitas  vestra  quod  Stephaniis  senescallus  bone 
memorie,  pater  meus  fundator  et  compositor  elemosinarie... 
El,  f.  2  (Doc.  XV  1190). 

Slephanus  paler  meus  fundavit  quamdam  domum  elemosina- 
riam...  B  18,  f.  3  (Doc.  XXII  1197). 

Ç^)  Un  document  de  1187  parle  ainsi  de  Henri  II  :  «  ...elemosi- 
narie Andegavensis  quam  dominas  rex  Anglorum  fundavit  et 
Slephanus  siniscalhis  Andegavensis  ipsius  precepto.  »  B  31,  f.  403 
(Doc.  IX).  Lui-même,  dans  la  Charte  de  1181,  écrit:  «  Quam  Joniu/n... 
de  propriis  eleemosinis  meis  fundavi.  »  A  1,  f.  2  (Doc.  IV  1181),  et 
il  dit  la  même  chose  dans  les  autres  chartes  :  «  Fundasse  et  cons- 
truxisse.  »  B  12,  f.  57  (Doc.  V  1181-1183). 

CO  Cf.  trois  chartes  de  1181,  A  1,  f.  2  (Doc.  IV  1181)  ;  B  12,  f.  57 
(Doc.  V  1181-1183);  B  96,  f.  6  (Doc.  VI  1181-1183). 

(^)  Slephanus  pater  meus  fundavit  quamdam  domum  elemosina- 
riam  ad  usum  pauperum  et  infirmorum  in  proprio  fundo  ecclesie 
béate  Marie  Andegavensis...  ;  B  18,  f.  3  (Doc.  XXII  1197). 

(■)  B  18,  f.  1  (Doc.  XII  1188). 


LES    ORIGINES  II 

rigoureux  de  patronage  dont  elle  et  les  autres 
abbesses,  par  la  suite,  se  montrèrent  fort  jalouses  et 
qui,  plus  d'une  fois,  amena  de  malheureux  conflits 
entre  l'hôpital  et  le  monastère. 

L'administration  temporelle  fut  d'abord  confiée  à 
des  laïcs  qui  se  vouaient  à  la  maison  et  aux  pauvres 
et  reconnaissaient  Etienne  de  Marchay  comme  leur 
chef  et  leur  directeur.  Henri  II,  dans  la  charte  de 
1180,  les  appelle  simplement  tt  frères  et  gardiens  de 
la  maison  ».  Le  service  spirituel  relevait,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  la  cure  du  Ronceray, 
paroisse  de  l'hôpital,  placée  elle-même  sous  le  patro- 
nage de  l'abbesse  du  Ronceray  qui  atteignait  ainsi 
l'hôpital  et  au  temporel  et  au  spirituel. 

Le  premier  document  qui  parle  de  la  chapelle 
l'appelle,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  du  Bienheureux 
Jean  capella  Beati  Joannis  et  l'hôpital  s'appela  aussi 
de  Saint-Jean-l'Évangéliste. 

Cependant,  le  service  spirituel  devenait  chaque 
jour  plus  important  et  le  clergé  paroissial  avait  du 
mal  à  l'assurer.  L'abbesse  du  Ronceray  ayant  le  pri- 
vilège de  conférer  les  prébendes  de  son  chapitre  et  la 
cure  de  son  église,  on  ne  pouvait  rien  faire  sans 
elle  ;  Etienne  lui  demanda  le  pouvoir  d'établir  quatre 
prêtres  ou  aumôniers  qui  jouiraient  des  droits 
curiaux  dans  l'enclos  de  la  maison.  L'abbesse  fit 
droit  à  cette  demande,  mais  sous  des  réserves  que 
nous  trouverions  aujourd'hui  draconiennes  et  qui 
nous  montrent  bien  l'esprit  de  l'époque. 

Les  aumôniers  ne  pourraient  avoir  qu'une  cloche 
et  ils  ne  la  feraient  sonner  qu'après  celle  connue 
sous  le  nom  d'Evigilans  stiiltiim,  (réveillant  le  sot). 
Hors  le  cas  de  nécessité,  ou  à  moins  que  le  sénéchal. 
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ses  héritiers,  quelque  noble  ou  grand  personnage  ne 
le  demandassent,  ils  ne  commenceraient  leur  messe 
qu'à  l'évangile  de  celle  qui  se  dirait  à  la  messe 
paroissiale  de  la  Sainte-Trinité.  Les  paroissiens  de 
Sainte-Marie,  retirés  à  l'hôpital,  même  comme  Frères, 
dépendraient  toujours  de  leur  paroisse.  Aux  sept 
grandes  fêtes  de  l'année  :  Noël,  Pâques,  Pentecôte, 
Sainte-Trinité,  saint  Laurent,  Assomption,  Toussaint, 
le  produit  des  quêtes  de  toutes  les  messes  serait 
remis  aux  chanoines  et  aux  religieuses  de  Sainte- 
Marie  ;  les  aumôniers  garderaient  seulement  deux 
deniers  prœter  caritatem  sacerdotum  diioriim  dena- 
riorum  ;  pour  racheter  les  autres  quêtes  de  l'année, 
Etienne  dut  constituer  au  monastère  une  rente  de 
quarante  livres.  L'Abbesse  enregistrait  la  promesse 
faite  par  le  Sénéchal  de  ne  jamais  céder  l'aumônerie 
à  une  autre  communauté  que  le  Ronceray.  Entin, 
comme  article  final  et  comme  dernière  condition, 
elle  exigeait  qu'aucun  aumônier  ne  pût  entrer  en 
charge  qu'après  avoir,  devant  l'Abbesse  et  les  cha- 
noines, prêté  serment  de  respecter  les  droits  curiaux 
de  Sainte-Marie  et  de  se  soumettre  aux  conditions 
énoncées  dans  le  présent  instrument  (').  Il  fallut 
en  passer  par  là.  Mais  nous  verrons  bientôt  les 
aumôniers  chercher  à  obtenir  un  peu  de  l'indépen- 
dance qui  leur  était  nécessaire  pour  faire  du  bien  à 
l'hôpital.  Etienne  dota  les  aumôniers  de  ses  plus 
purs  et  clairs  deniers  (^),  puis,  rentré  dans  la  vie 
privée,  il  voulut  terminer  ses  jours  au  milieu  des 


(0  E  I,  f.  10  (Doc.  VII  1183).  Chirograplie  d'Emma,  abbesse 
du  Ronceray. 

(^)  De  suis  purissimis  et  propriis  redditibus,  E  I,  f.  2  (Doc.  XV 
1190). 


LES    ORIGINES  l3 

pauvres  et  reposer  près  d'eux  ;  il  mourut  vers  1199, 
emportant  dans  la  tombe  la  douce  consolation 
d'avoir  vu,  de  son  vivant,  un  grand  nombre  de  fon- 
dations assurer  l'avenir  de  la  belle  œuvre  qu'il  avait 
su  mener  à  bonne  fin. 

Pendant  les  premières  années,  les  quatre  aumô- 
niers et  les  Frères  et  Sœurs  voués  au  service  de 
l'hôpital  n'étaient  unis  entre  eux  que  par  les  liens 
de  la  charité,  sous  la  tutelle  plutôt  gênante  de  l'Ab- 
bessedu  Ronceray.  Cela  ne  pouvait  durer  longtemps. 
D'une  part,  une  plus  grande  indépendance  était 
nécessaire  aux  aumôniers  pour  faire  du  bien  aux 
malades  et,  de  l'autre,  un  lien  plus  intime  et  plus 
fort  devait  relier  entre  eux  ceux  qui  ne  se  dévouaient 
pour  aucun  motif  humain  ;  les  œuvres  soutenues 
par  des  individus  isolés  ne  durent  pas;  il  faut,  entre 
les  membres,  de  la  cohésion  et,  à  la  tête,  un  chef 
revêtu  d'une  réelle  autorité.  Au  xn^  siècle,  un  mou- 
vement irrésistible  poussait  vers  le  cloître  les  âmes 
éprises  d'idéal  et  désireuses  de  se  dépenser  pour 
Dieu  et  pour  le  prochain  ;  les  Frères  et  les  Sœurs  de 
l'hôpital  Saint-Jean  entrèrent  avec  empressement 
dans  ce  mouvement  si  conforme  à  l'intérêt  de  leur 
maison  et  à  leur  intérêt  personnel  ;  ne  voulant  pas 
et  ne  pouvant  pas  aller  chercher  ailleurs  la  vie  reli- 
gieuse, ils  l'introduisirent  chez  eux.  Vers  lan  1200, 
en  effet,  l'évêque  Guillaume  de  Chemillé,  cédant  à 
leurs  instances,  décida,  à  la  grande  joie  de  tous, 
qu'ils  embrasseraient  la  règle  de  saint  Augustin,  et 
vivraient  sous  la  conduite  d'un  prieur  choisi  par 
eux  (').  Un  des  quatre  aumôniers,  Eudon,  fut  élu,  à 

(')   De   assensu  et  voluntate  fratriim   institiiit,   ut...  suh  régula 
beati  Augustini  de  cetera  viverenl,  quod  omnibus  plaçait  et  una- 
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l'unanimité,  présenté  à  l'évêque  et  confirmé  par  lui 
dans  sa  charge  ;  il  prit  aussitôt  la  direction  de  la 
maison  qu'il  sut  maintenir  dans  une  grande  paix  (*). 
Tout  le  monde  fut  content,  sauf  l'Abbesse  du  Ron- 
ceray  qui,  voyant  dans  l'autorité  du  nouveau  prieur 
une  diminution  de  la  sienne,  se  plaignit  vivement  de 
l'innovation,  multiplia  ses  griefs  contre  l'adminis- 
tration spirituelle  et  temporelle  de  l'hôpital  et  obligea 
fmalement  l'évêque  d'Angers  à  intervenir.  Le  suc- 
cesseur de  Guillaume  de  Chemillé,  accepté  comme 
arbitre  par  les  deux  partis,  rendit,  en  1209,  une  sen- 
tence arbitrale  dont  quelques  parties  sont  vraiment 
curieuses  : 

A  la  mort  du  Prieur,  les  Frères  devaient  avertir 
l'Abbesse  et,  d'accord  avec  elle,  fixer  le  jour  de  l'élec- 
tion. Aussitôt  cette  élection  faite,  l'Abbesse  donne- 
rait au  nouveau  Prieur  l'investiture  pour  le  temporel 
et,  en  présence  des  Frères,  recevrait  de  lui  le  ser- 
ment qu'il  n'engagerait  la  maison  hospitalière  dans 
la  dépendance  d'aucun  monastère,  église  ou  ordre 
religieux  quelconque.  Puis,  d'accord  avec  les  Frères, 
l'Abbesse  présenterait  l'élu  à  l'évêque,  pour  l'investi- 
ture au  spirituel. 

Ce  n'était  pas  tout;  avant  de  rentrer  à  l'hôpital, 
l'élu  devait  se  rendre  à  l'église  Sainte-Marie,  pour 
jurer  de  respecter  les  droits  de  l'Abbaye  et  d'ob- 
server fidèlement  la  sentence  arbitrale  de  l'évêque. 
Ce  dernier  serment  devait,  en  outre,  être  imposé  à 
l'avenir  à  tout  Frère  nouvellement  reçu. 

nimiter  in  hoc  convenerunt.  B  21,  f.  44  (Doc.  XXIX  1203).  Dans 
le  commentaire  de  cette  charte,  Célestin  Port  semble  écrire  sous 
1  empire  d'idées  préconçues;  il  s'écarte  certainement,  quoique  sans 
le  vouloir  sans  doute,  non  seulement  de  l'esprit  mais  de  la  lettre 
des  documents  qui  seuls  devraient  le  guider. 
(')  Ibid. 
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La  sentence  réglait  ensuite  quelques  différends 
relatifs  au  matériel,  puis  donnait  de  nouvelles  satis- 
factions à  l'Abbesse  qui  obtenait  le  droit  d'assister 
en  personne,  ou  par  un  clerc,  son  représentant,  à  la 
reddition  des  comptes.  L'abbaye  ou  le  monastère 
obtenait  aussi  quelque  chose.  Par  honneur  et  par 
révérence  ('),  les  Frères  devaient  s'y  rendre  proces- 
sionnellement,  aux  sept  fêtes  de  la  Nativité,  de  l'Epi- 
phanie, de  la  Purification,  de  l'Annonciation,  de 
l'Ascension,  de  l'Assomption  et  de  la  Toussaint. 
Enfin,  si  le  couvent  de  Sainte-Marie  voulait  assister, 
à  l'hôpital,  à  quelques  funérailles,  il  prendrait, 
comme  officiant,  un  de  ses  chanoines  et,  à  leur 
défaut,  le  prieur  lui-même  ('  ). 

Il  fut  ainsi  accordé  beaucoup  à  l'Abbesse  et  à 
l'abbaye  du  Ronceray,  mais  l'œuvre  de  Guillaume  de 
Chemillé  subsista,  hautement  louée  par  son  succes- 
seur; les  Frères  et  les  Sœurs  de  l'hôpital  restèrent  en 
communauté  et  gardèrent  leur  Prieur,  dont  l'autorité 
reconnue  et  confirmée  par  l'évéque  d'Angers  était 
une  grande  force  en  face  du  Ronceray  ('). 

A  cette  communauté  nouvelle,  née  sur  place,  de  la 
force  des  choses  et  dont  la  seule  raison  d'être  était  le 
soin  des  pauvres  et  des  malades,  il  fallait  des  cons- 
titutions particulières  qui  seraient  comme  le  statut 
de  l'hôpital  lui-même,  car  les  chanoines  ou  prêtres, 
les  Frères,  les  Sœurs  voués  au  service  des  pauvres 
se  confondaient  avec  l'hôpital. 

(')  Propter  honorem  et  reverenliam  quam  fratres  elemosinarie 
abbatie  gerere  dehent. 

{■')  E  I,  fo  17  (Doc.  XLVII  1209). 

(•')  La  phrase  suivante  est  à  relever  vers  la  fin  de  la  sentence 
arbitrale  :  Pour  mettre  fin  désormais  à  toute  querelle  entre 
l'Abbaye  et  l'hôpital,  nous  imposons  à  l'Abbesse  un  perpétuel 
silence  sur  ses  autres  sujets  de  plainte.  Ibid. 
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Nous  avons  le  texte  de  ce  statut  approuvé  par 
l'évêque  d'Angers  et  confirmé  par  le  Pape.  Clé- 
ment IV  en  1267.  C'est  un  document  curieux  à 
étudier  :  il  nous  révèle  le  xni^  siècle  non  seulement 
donnant  aux  pauvres  et  aux  malades  les  soins  qui 
leur  sont  dus,  mais  cultivant  à  leur  endroit  de  hauts 
et  nobles  sentiments  que  la  Foi  seule  peut  inspirer. 
Il  est  divisé  en  six  paragraphes  que  nous  relevons 
avec  soin,  car  cette  division  elle-même  a  un  sens 
profond  : 

I.  —  De  l'office  divin, 

II.  —  De  la  réception  des  pauvres  et  de  la  manière 
de  les  traiter. 

III.  —  De  la  réception  des  Frères  et  des  Sœurs  ; 
qualités  requises  en  eux,  promesses  qu'ils  doivent 
faire  en  entrant;  comment  on  subvient  à  leurs 
besoins. 

IV.  —  Des  biens  des  pauvres  ;  par  qui  et  comment 
ils  sont  administrés. 

V.  —  Des  châtiments  infligés  aux  transgresseurs. 

VI.  —  De  l'office  des  morts. 


I.  —  De  l'Office  divin 

Nous  sommes  à  une  époque  de  foi  vive  et  agis- 
sante, les  statuts  commencent  par  fixer  les  devoirs 
envers  Dieu  et  insistent  sur  l'obligation  de  l'office 
divin  qui  sera  récité  tous  les  jours,  selon  la  coutume 
reçue  dans  la  sainte  Église.  Dans  cet  office  divin 
récité  en  commun,  deux  défauts  sont  principalement 
à  éviter  :  un  chœur  ne  doit  pas  commencer  le  verset 
avant  que  l'autre  chœur  n'ait  complètement  terminé 
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le  sien  non  syncopando  ;  et  les  deux  chœurs  doivent 
éviter  toute  précipitation  non  transcurrendo  ;  deux 
qualités  sont  à  maintenir  avec  un  soin  jaloux  :  que 
la  récitation  reste  toujours  digne  et  soutenue  plane, 
qu'elle  soit  vraiment  pieuse. 

Au  même  titre  que  l'office  divin  récité  à  l'église, 
les  statuts  recommandent  les  exercices  de  piété  qui 
se  font  au  chapitre  quand  toute  la  communauté  est 
réunie  ;  la  lecture  du  martyrologe  kalenda,  la  lecture 
de  la  sainte  Règle  lectio,  évidemment  la  règle  de 
saint  Augustin,  ou  une  homélie  de  quelque  saint,  et 
enfin  la  commémoration  des  morts  qui  est  en  usage 
dans  toutes  les  églises,  c'était,  sans  nul  doute,  la 
récitation  du  De  Profundis  avec  l'oraison  Deus  veniœ 
laigitor  ('). 

Pour  que  le  silence  ne  laissât  jamais  à  désirer, 
pendant  la  récitation  de  l'office  divin,  les  statuts 
prévoyants  recommandent  de  ne  parler  que  de 
choses  relatives  à  l'office  divin  lui-même  et  cela  à 
voix  basse  et  brièvement. 

Les  livres  sont  rares  et  difficiles  à  copier,  les  orne- 
ments d'église  coûtent  cher  ou  demandent  beau- 
coup de  temps  pour  être  confectionnés;  un  Frère 
sera  spécialement  chargé,  sous  la  direction  du  prieur, 
de  veiller  à  leur  conservation.  Il  tiendra  un  registre 
fidèle  de  tous  ceux  qu'on  possède  et  notera  avec 
soin  ceux  qui  seraient  portés  au  dehors  avec  la  per 
mission  du  prieur,  exigeant  d'ordinaire  un  reçu  pour 
le  livre  ou  l'ornement  prêté. 

Au  sortir  de  l'église,  les  F'rères  ne  doivent  pas  se 

(')  Martèiie,  De  antiqnis  monachorum  ritibus,  Lib.  I,  cap.  v. 
Cependant,  dans  certains  monastères,  on  récitait  le  ps.  Miserere. 
Ibid. 
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divsperser  dans  les  différentes  parties  de  la  maison, 
où  on  les  trouverait  difficilement,  si  on  avait  besoin 
d'eux,  mais  se  tenir  dans  le  cloître  pour  lire,  chanter, 
instruire  les  plus  jeunes  et  attendre  qu'on  les  appelle 
pour  le  service  des  pauvres. 

II.  —  De  la  réception  des  panures  et  de  la  manière 
de  les  traiter 

Le  paragraphe  second,  consacré  aux  soins  qu'on 
doit  donner  aux  pauvres  malades,  est  un  des  plus 
intéressants  et  des  plus  instructifs  ;  les  règles  des 
communautés  les  plus  ferventes  ne  peuvent  pas  lui 
être  supérieures.  Il  commence  par  ces  mots  :  «  Pour 
aller  recueillir  à  travers  la  ville  les  pauvres  malades, 
nous  enverrons  des  commissaires  spéciaux,  deux 
fois  par  semaine,  les  mercredi  et  vendredi.  Si  un 
infirme  se  trouve  devant  la  porte  et  demande  à  être 
admis,  le  Frère  portier  le  recevra,  s'il  y  a  lieu;  en 
l'absence  du  Frère  portier,  la  prieure  viendra  elle- 
même,  au  plus  tôt,  ou  enverra  une  Sœur  qui  n'ait 
rien  de  dur  ou  de  rude  dans  son  abord,  mais  qui 
soit,  au  contraire,  très  affable  Ç)  ».  Le  malade,  se 
trouvant  dans  le  cas  prévu  par  le  règlement,  sera 
reçu  comme  chez  lui  (').  Avant  tout,  il  trouvera  un 
aumônier  à  sa  disposition  pour  le  confesser  et  le 
communier,  s'il  le  demande  en  toute  piété  ;  puis  il 
sera  porté  dans  un  lit. 

Le  dîner  des  pauvres  a  lieu  avant  celui  des  Frères. 
Au  premier  son  de  la  cloche,  toutes  les  Sœurs,  car 


(')  Non  diiram  vel  asperam  sed  benignam. 

C)  Recipiatnr  et  in  domum  suam  introducatur. 
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elles  sont  destinées  à  cet  office  et  n'ont  pas  d'autre 
occupation  ('),  doivent  s'empresser  auprès  de  nos 
seigneurs  les  pauvres  ('),  portant  au  cou  ou  sur 
l'épaule  un  essuie-mains,  elles  leur  présentent  de 
l'eau  pour  laver  leurs  mains,  les  servent  avec  toute 
l'humanité  et  la  bonté  possibles.  De  leur  côté,  les 
Frères,  tant  clercs  que  laïcs,  non  attachés  à  d'autres 
emplois,  doivent,  eux  aussi,  accourir,  couper  le 
pain,  le  distribuer  aux  malades,  ou  se  rendre  utiles 
de  quelques  manières.  Aucun  Frère,  aucune  Sœur 
ne  doit  être  assez  osé  pour  blesser  par  ses  paroles, 
ou  sa  manière  de  faire,  un  pauvre  qui  se  plaindrait 
de  la  nourriture  ou  murmurerait,  aurait-il  dit,  à 
cette  occasion,  des  paroles  pénibles  et  mêmes  bles- 
santes; il  faut  tâcher  de  le  corriger  corrigatiir 
par  de  douces  paroles,  ou  du  moins  il  faut  le  sup- 
porter avec  patience,  c'est  la  vertu  la  plus  néces- 
saire, et,  dans  la  mesure  du  possible,  lui  donner  ce 
qu'il  demande  quand  son  état  l'exige.  Les  pauvres 
doivent  avoir  le  même  pain  et  le  même  vin  que  les 
Frères  et  les  Sœurs,  ou  même  du  pain  et  du  vin 
meilleurs  si  leur  faiblesse  ou  leur  souffrance  le 
demandent  ainsi.  «  Nous  voulons,  disent  les  statuts, 
que,  pour  le  pain,  le  vin  et  tous  les  aliments,  on 
donne  aux  malades  ce  qu'ils  demandent  et  qu'il  est 
expédient  de  leur  donner,  il  faut  aller  le  chercher 
aussitôt  et  sans  rien  dire,  quand  ces  malades  ne 
peuvent  suivre  le  régime  commun.  » 

Chaque  nuit,    une  Sœur    et    une    ou    plusieurs 
servantes  veillent  pour  porter  secours  aux  malades 


(')  Quia  ad  hoc  specialiter  sunt  recepte,  nec  aliud  habent  o/fîcium. 
(-)  Doniinis  nostris  pauperibiis. 
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et,  si  c'est  urgent,  pour  appeler  le  prêtre  ;  elles  ont 
grand  soin  que  les  pauvres  soient  assez  couverts  et 
ne  soufîrent  pas  du  froid. 

A  l'arrivée  des  malades,  leurs  etïets  sont  mis  à 
part  avec  un  signe  de  reconnaissance,  pour  être 
rendus  à  chacun  à  la  sortie  de  l'Hôtel-Dieu  ou,  en 
cas  de  mort,  et  s'ils  n'en  ont  pas  disposé  autrement, 
pour  être  employés  à  l'usage  des  pauvres. 

Sont  exclues  de  l'hôpital  difîérentes  catégories  de 
malheureux,  d'abord  les  incurables  :  lépreux, 
ardents,  paralytiques,  aveugles;  puis  les  larrons 
récemment  mutilés  ou  marqués  par  la  justice;  enfin, 
les  enfants  trouvés.  Quant  aux  femmes  pauvres  qui 
se  trouvent  au  moment  de  leurs  couches,  on  les 
reçoit  et  on  les  soigne  jusqu'à  la  convalescence. 

Que  de  pensées  nobles  et  élevées,  que  d'expres- 
sions délicates  sont  à  relever,  dans  cette  belle  page  ! 
signalons  :  le  soin  tout  maternel  d'envoyer,  deux 
fois  la  semaine,  des  commissaires  spéciaux  en  ville 
pour  rechercher  les  malades  ;  la  touchante  attention 
de  choisir  une  Sœur  très  affable  pour  recevoir  ceux 
qui  se  présentent  à  la  porte  ;  l'expression  heureuse 
((  le  malade  est  introduit  chez  lui  »,  le  nom  donné 
aux  pauvres  «  nos  seigneurs  »  ;  l'ordre  formel  de 
répondre  par  des  paroles  douces  à  ceux-là  mêmes 
qui  outragent  ceux  qui  les  servent  et  de  leur  procurer 
immédiatement  ce  qu'ils  demandent,  etc.,  etc. 

III.  —  De  la  réception  des  Frères  et  des  Sœurs. 

Les  statuts  fixent  à  trente  le  nombre  des  Frères  et 
des  Sœurs  chargés  de  la  direction  de  l'hôpital,  savoir  : 
dix    clercs,   dix    Frères  lais   et  dix  Sœurs;  seule, 


STATUTS    OU    CONSTITUTIONS    DES    UELIGIEUX  21 

ajoutent-ils,  la  nécessité  ou  une  grande  utilité  pour- 
rait permettre  de  dépasser  ce  nombre.  Mais  tout 
Frère  qui  se  présente  doit,  pour  être  reçu,  jouir 
d'une  réputation  excellente  :  c'est,  du  reste,  le  seul 
titre  qui  entre  en  considération. 

Le  nouveau  venu  n'est  tenu  d'apporter  aucune 
dot,  mais  ce  qu'il  possède  est  censé  appartenir  aux 
pauvres  ;  celui  qui  se  réserverait  un  pécule  serait 
privé  de  la  sépulture  au  milieu  de  ses  frères.  De 
bonne  heure,  il  doit  promettre,  entre  les  mains  du 
Prieur,  de  vivre  dans  la  chasteté,  l'obéissance  et  le 
renoncement  à  tout  ou  la  pauvreté,  sine  proprio 
vivere.  Il  promettra  aussi  le  jour  de  sa  réception  de 
se  soumettre  à  la  Règle  de  saint  Augutin,  telle  qu'elle 
a  été  accordée  à  la  communauté,  et  qu'elle  est  lue 
au  chapitre  les  jours  de  fêtes  ('). 

Le  Prieur  donne  à  chacun  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
sans  parcimonie  et  sans  prodigalité.  Pendant  l'Avent, 
à  moins  de  dispense,  seuls  les  Frères  et  les  Sœurs 
âgés,  faibles  ou  malades,  mangent  de  la  viande  ; 
en  temps  ordinaire  on  n'en  sert  que  les  dimanches, 
mardis  et  jeudis,  et  par  exception  le  mercredi,  quand 
les  fêtes  de  la  Nativité,  de  l'Assomption  ou  d'un 
apôtre  tombent  ce  jour-là. 

Tous  mangent  au  réfectoire,  à  l'exception  des 
malades  et  des  infirmes  qui  sont  confiés  à  un  Frère 
bon  et  patient,  patiens  et  benigniis,  qui  s'entend, 
pour  servir,  avec  le  Frère  dépensier,  et  celui-ci,  s'il 


(')  Ce  passage  nous  porte  à  croire  que,  contrairement  à  ce  qui 
se  faisait  dans  les  monastères  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  à 
l'hôpital  d'Angers  on  ne  lisait  la  règle  que  les  jours  de  fête  ;  les 
autres  jours,  on  devait  lire  au  chapitre  une  homélie  ou  un  passage 
d'un  livre  pieux. 
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peut  le  procurer,  donne  sans  retard  et  sans  observa- 
tion, ce  qui  lui  est  demandé.  Pour  que  l'âme  soit 
nourrie  en  môme  temps  que  le  corps,  un  Frère  fait 
la  lecture  pendant  tout  le  temps  du  repas  qui  se 
prend  en  silence;  les  choses  nécessaires  sont  deman- 
dées en  peu  de  mots  et  à  voix  basse.  Le  Prieur,  ou 
son  représentant,  fait  les  portions;  si  un  plat  n'est 
pas  suffisant  pour  toute  la  Communauté,  il  le  dis- 
tribue comme  bon  lui  semble;  quelquefois  à  cause 
d'un  plus  grand  nombre  de  pauvres  ou  pour  un 
autre  motif  de  nécessité,  il  peut  réduire  les  portions, 
mais  du  consentement  des  Frères. 

Les  Sœurs,  de  leur  côté,  ont  aussi  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire. 

Pour  les  vêtements,  chaque  Frère  et  chaque  Sœur 
reçoivent  une  tunique  tous  les  ans,  chaque  Frère, 
clerc  ou  laïc,  une  cape  tous  les  deux  ans  ;  de  plus, 
chaque  laïc  reçoit  un  surcot  pour  être  mis  avec  la 
tunique  et  une  pelisse  pour  être  mise  dessous,  en 
outre,  un  scapulaire  ou  chaperon  pour  le  travail  et 
même  un  manteau  si  besoin  est  ;  le  tout  pour  les 
laïcs,  de  bure  blanche,  noire  ou  rousse,  selon  la 
qualité  et  l'office  de  la  personne. 

Les  Frères  clercs  reçoivent,  tous  les  deux  ans,  un 
surcot  fourré  et,  tous  les  trois  ans,  une  pelisse,  un 
scapulaire  et  un  manteau  en  peau  d'agneau;  ces 
habits  sont  de  grosse  étoffe  teinte  ou  noire,  ou  encore 
de  drap  blanc  ou  roux,  de  manière  à  éviter  toute 
recherche. 

Les  Sœurs  reçoivent,  elles  aussi,  tous  les  deux  ans, 
un  surcot  fourré  ou  une  pelisse  pour  mettre  sous  la 
tunique  et,  tous  les  trois  ans,  un  manteau. 

La  coupe  des  habits  doit  être  soignée  et  ne  jamais 
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fournir  matière  à  la  vanité;  les  tuniques,  les  surcots, 
les  chemises,  doivent  être  fermés;  tous,  sans  excep- 
tion, mais  surtout  les  prêtres,  se  feront  un  devoir  de 
coucher  avec  la  chemise,  l'usage  contraire  n'est 
toléré  que  pour  les  malades.  Du  reste,  en  voyage, 
dans  la  maison  et  partout,  la  tenue  des  Frères  doit 
être  telle  qu'  «  aucun  regard  ne  soit  jamais  offensé 
en  les  voyant,  » 

Au  dortoir,  le  silence  est  de  rigueur  ;  les  rassemble- 
ments, dans  les  chambres,  sont  spécialement  défen- 
dus. 

A  l'église,  les  clercs  ont  la  tenue  des  chanoines 
réguliers,  et  pour  le  costume  et  pour  le  reste.  L'hiver, 
pour  se  lever  la  nuit  et  réciter  Matines,  ils  ont  des 
pelisses,  des  vêtements  de  peau  et  des  souliers  four- 
rés; des  souliers  fourrés  sont  aussi  donnés  aux  vieil- 
lards et  aux  infirmes,  tant  clercs  que  laïcs. 

Il  est  absolument  défendu  aux  Frères  de  parler 
avec  les  servantes,  si  ce  n'est  pour  les  affaires  de  la 
maison,  et  cela  rarement  et  en  public;  la  même 
réserve  est  ordonnée  avec  les  Sœurs.  Du  reste,  on  ne 
reçoit  jamais,  comme  Sœurs  ou  servantes,  des 
femmes  jeunes  et  belles,  pulchras  et  jiwenes. 

Défense  aux  Frères  et  aux  Sœurs  de  sortir  de  la 
maison  sans  une  permission  spéciale  du  Prieur  ou 
de  son  représentant.  Si  quelqu'un  sort  à  pied  ('), 
avec  permission,  il  prend  un  compagnon  et,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  une  maison  religieuse  ('),  il 
ne  mange  ni  ne  couche  jamais  en  ville,  en  dehors  de 
la  maison. 

(')  Le  compagnon  n'était  pas  imposé  quand  on  allait  à  cheval. 
(-)   Il   est   permis    également   de    manger   quelquefois    chez   les 
attachés  de  l'église  Saint-Maurice. 
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Personne  ne  se  fait  saigner  sans  permission  et, 
après  avoir  été  saigné,  il  ne  se  repose  que  deux  ou 
trois  jours  ('). 

IV.  —  Des  biens  des  pauvres.  Par  qui  et  comment 
ils  sont  administrés. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  ordonnancées  par 
le  Prieur,  assisté  de  deux  ou  plusieurs  Frères  qui 
sont  nommés  chaque  année  dans  le  chapitre.  Le 
Prieur  confie  le  maniement  des  affaires  séculières, 
de  préférence  à  des  Frères  lais,  jugés  aptes  par  le 
chapitre,  les  clercs  devant  plutôt  vaquer  à  l'office 
divin;  les  Frères  chargés  ainsi  du  temporel  règlent 
ordinairement  leurs  affaires  le  soir  après  souper.  Le 
Prieur  ne  peut  rien  donner  ni  aliéner  sans  le  con- 
sentement du  chapitre,  il  ne  peut  faire  mettre  le 
sceau  sur  aucun  papier  qui  n'ait  été  auparavant  lu 
au  chapitre.  Chaque  année,  il  rend  des  comptes  au 
chapitre,  à  l'Abbesse  et  aux  autres  personnes  qui  ont  le 
droit  de  les  connaître. 

V.  —  Châtiments  infligés  aux  transgresseurs. 

Ce  paragraphe,  qui  ne  manque  pas  de  sel,  nous 
choquerait  aujourd'hui  dans  certaines  de  ses  parties 
et  de  ses  prescriptions,  mais  transportons-nous  au 
xiiF  siècle  ;  il  est  tout  à  fait  dans  les  mœurs  du  temps. 
Un  principe  est  posé  tout  d'abord  :  toute  maison 
indisciplinée  est  vouée  à  une  ruine  prochaine,  il  faut 

(^)  Martène  a  un  chapitre  très  intéressant  sur  la  saignée  qui  se 
pratiquait  dans  les  divers  ordres  religieux  :  temps,  mode,  soins,  etc. 
De  antiquis  monachorum  ritibus.  Livre  III,  chapitre  xiii. 
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donc  maintenir  la  discipline  et  s'occuper  de  péna- 
lité. 

Un  Frère  qui,  sans  raison  suffisante,  n'assiste  pas 
à  matines  ou  à  la  messe,  est  publiquement  repris  au 
chapitre;  s'il  continue  à  ne  pas  venir  aux  offices,  il 
reçoit  autant  de  coups  de  discipline  qu'il  a  été  de 
fois  absent. 

Que  personne  n'accuse  son  compagnon  sans  être 
soutenu  par  le  témoignage  de  deux  autres  Frères, 
dans  les  choses  de  moindre  importance,  et  de  trois 
dans  les  choses  plus  graves.  Le  Frère  qui  accuse  sans 
preuve  est  ordinairement  châtié  comme  le  serait  le 
coupable,  si  la  faute  était  prouvée. 

Si  un  Frère,  soit  clerc  soit  laïc,  est  accusé  qnod 
absit  de  fornication,  il  fuira  comme  la  peste  le  lieu 
d'où  cette  accusation  est  partie.  S'il  ne  tient  pas 
compte  des  avis  donnés  à  ce  sujet  par  le  Prieur  ou 
par  quelque  Frère  respectable,  il  sera  soumis,  de 
l'avis  du  Prieur  ou  des  Frères,  au  jeune  ou  à  la  dis- 
cipline, et  même  aux  deux  si  son  obstination  le 
réclame. 

Si  un  Frère  a  cherché  querelle  à  son  F'rère,  ce 
jour-là  ou  le  lendemain,  il  ne  boit  que  de  l'eau  ;  s'il 
lui  a  dit  des  paroles  outrageantes  ou  blessantes  et 
que  la  chose  soit  publique,  il  prend  ses  repas  à  terre, 
au  réfectoire  ou  ailleurs,  sans  table  et  sans  serviette 
et  cela,  un,  deux,  trois  jours  ou  davantage  selon  la 
gravité  du  délit,  ces  jours-là,  il  ne  lui  est  servi  que 
ce  que  le  Prieur  a  prescrit  :  s'il  a  frappé  son  Frère,  il 
fait  pénitence  pendant  quarante  jours,  jeûnant  au 
pain  et  à  l'eau  tous  les  mercredis  et  vendredis,  et 
prenant  les  autres  jours  le  repas  commun,  mais  à 
terre,   comme  il  vient  d'être  dit.  Cependant,  il  est 
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servi  le  premier  après  le  Prieur,  pour  que  les  autres 
ne  le  tournent  pas  en  dérision,  soit  au  réfectoire, 
soit  au  dehors;  du  reste,  si  quelqu'un  rit  de  lui,  il  sera 
soumis  à  la  même  pénitence  :  qu'on  se  montre  misé- 
ricordieux pour  ceux  qui  font  leur  pénitence  hum- 
blement! Cette  belle  exhortation  est  le  texte  même 
des  statuts. 

Si  un  Frère  sort  de  la  maison  sans  permission,  il 
ne  boit  pas  de  vin  ce  jour-là,  ou  reçoit  le  lendemain 
la  discipline  au  chapitre. 

La  même  peine  est  infligée  à  celui  qui  a  désobéi 
au  Prieur  ou  à  son  remplaçant. 

Les  autres  fautes  qui  ne  sont  pas  prévues  ici,  con- 
tinue le  texte  cité,  seront  punies  d'une  manière  rai- 
sonnable par  le  Prieur  et  par  les  Frères,  mais  per- 
sonne ne  sera  renvoyé  à  moins  de  faute  grave, 
d'incorrigibilité  constatée  et  qu'après  mûre  réflexion. 
Un  exemple  de  cas  de  renvoi  est  donné  aussitôt.  Si 
un  Frère  est  surpris  à  voler,  il  est  durement  acer- 
rime  flagellé  pour  un  petit  larcin  et  on  ne  lui  confie 
plus  rien,  mais  il  n'est  renvoyé  que  pour  un  vol  con- 
sidérable ou  pour  de  petits  vols  répétés  plusieurs 
fois. 

Les  mêmes  règles  de  discipline  sont  appliquées 
aux  Sœurs  par  les  soins  de  la  Prieure,  au  réfectoire, 
dans  la  chambre  des  Sœurs  et  même  dans  la  cour  des 
pauvres  si  la  faute  a  été  publique. 

Si  le  Prieur  ne  respectait  pas  les  présents  statuts 
ou  n'était  pas  à  son  devoir,  les  Frères  l'avertiraient 
d'abord  en  secret  puis  au  chapitre;  ils  ne  recourraient 
aux  prélats  supérieurs  que  dans  le  cas  d'incorrigi- 
bilité obstinée. 


STATUTS    OU    CONSTITUTIONS    DES    RELIGIEUX  1'] 

VI.  —  De  l'office  des  morts. 

Le  nom  des  défunts  est  inscrit  dans  le  martvrolooe 
et  le  soin  des  anniversaires  est  spécialement  confié 
à  un  chapelain;  à  la  mort  d'un  Frère  ou  d'une  Sœur, 
on  chante  l'office  des  morts  et  aucun  nom  n'est 
oublié.  Du  reste,  tous  les  Frères  clers  et  laïcs  doivent 
assister  aux  funérailles  des  Frères,  des  Sœurs,  et 
même  des  pauvres. 

CONCLUSION 

Les  statuts  font  alors  une  double  recommandation  : 

D'abord  à  tous  clercs,  laïcs  et  Sœurs  d'obéir  au 
Prieur  comme  à  un  supérieur  et  à  un  père; 

Puis  au  Prieur  lui-même  de  corriger  les  délin- 
quants avec  bonté,  d'encourager  les  faibles  et  d'être 
patient  avec  tous. 

Enfin,  ils  terminent  par  une  prière  simple  mais 
touchante  :  Que  Dieu  accorde  à  ceux  qui  les  obser- 
veront la  grâce  dans  cette  vie  et  la  gloire  dans  l'autre. 

Ces  statuts  sont  un  beau  monument  de  la  charité 
chrétienne  au  xiii«  siècle  ('). 


(')  Les  Statuts  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  publiés  par  Alexis 
Chevalier,  ne  paraissent  pas  supérieurs  à  ceux  d'Angers.  (L'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  et  les  Sœurs  Augustities,  par  Alexis  Chevalier,  1911.) 
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L'administration  du  Prieur  et  des  religieux,  1267-1548. 
—  Introduction  du  premier  médecin  a  l'Hôpital.  — 
Lettres  ou  vidimus  du  roi  René.  —  Ressources  crois- 
santes de  la  maison;  revenus  divers.  —  Malheureuse 
application  du  concordat  de  i5i6  a  l'Hôpital, 
faussement  considéré  comme  un  bénéfice.  —  Travaux 
exécutés. 

La  petite  Communauté  du  xiiic  siècle,  organisée 
sur  le  pied  des  chanoines  réguliers,  se  maintint 
pendant  deux  siècles  dans  son  véritable  esprit,  du 
moins  jusqu'à  la  fin  du  xv«  siècle;  rien  ne  prouve 
qu'elle  n'ait  pas  été  fidèle  aux  intentions  premières 
des  fondateurs  et  qu'elle  n'ait  pas  fait  le  service 
spirituel  de  l'Hôpital,  tout  en  dirigeant  et  en  parta- 
geant les  soins  matériels  à  donner  aux  malades. 

Pendant  le  cours  des  xiv^  et  xve  siècles,  les  Prieurs 
cherchèrent  constamment  à  améliorer  et  à  régula- 
riser les  services  de  la  maison.  A  partir  de  1347,  les 
comptes,  bien  tenus,  permettent  de  suivre  les  détails 
de  leur  administration  qui  va  toujours  en  se  perfec- 
tionnant, et  de  constater  de  bonne  heure  l'introduc- 
tion de  nouveaux  employés  et  officiers.  Ces  derniers 
facilitent  les  services,  mais,  pris  bientôt  en  dehors 
des  religieux,  ils  tendent  à  augmenter  les  dépenses. 
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On  voit  dans  l'évolution  de  l'Hôpital  d'Angers, 
sous  les  religieux  eux-mêmes  et  surtout  après  leur 
remplacement  par  des  bourgeois,  les  mêmes  aggra- 
vations budgétaires  que  dans  les  hôpitaux  laïcisés  au 
xixe  siècle  :  la  nécessité  de  multiplier  les  employés 
entraîne  fatalement  des  dépenses  nouvelles.  Et  com- 
ment ne  pas  multiplier  les  employés  à  Angers  où  les 
Constitutions  des  religieux  ne  prévoyaient  que  dix 
clercs,  dix  Frères  lais  et  dix  Sœurs?  Quand  les 
charges  de  l'Hôpital  eurent  doublé  et  que  plusieurs 
des  clercs,  Frères  et  Sœurs,  furent  devenus  vieux  ou 
infirmes,  il  fallut  bien  des  employés  ou  des  domes- 
tiques pour  faire  le  travail  ;  malheureusement,  avec 
le  temps,  les  religieux  s'habituèrent  à  compter  trop 
sur  les  autres  et  à  moins  travailler  par  eux-mêmes. 

En  1347,  un  vitrier  est  engagé  pour  la  première 
fois  et  touche,  à  l'année,  vingt  sous  tournois  (*),  un 
franc  de  notre  monnaie;  il  n'y  a  pas  de  quoi  ruiner 
l'établissement.  En  1398,  figurent  sur  les  registres  un 
receveur,  un  économe,  deux  procureurs  pour  les 
affaires  ecclésiastiques  et,  pour  les  affaires  civiles, 
un  intendant  chargé  de  surveiller  l'exploitation  des 
propriétés  et  autres  immeubles.  Ces  utiles  réformes 
dénotent  évidemment  une  augmentation  dans  les 
affaires  de  l'Hôtel-Dieu  et  un  plus  grand  besoin 
d'ordre  dans  l'administration  ou  le  gouvernement 
de  la  maison.  Quel  nombre  considérable  d'officiers 
et  d'employés  ne  voit-on  pas  de  nos  jours  dans  les 
hôpitaux  des  grandes  villes  les  mieux  administrés? 

En  1423,  le  Prieur  entretient  à  ses  frais  une  école 


(')  Le  sou  tournois  ou  de  Tours  avait  la  valeur  du  sou  actuel, 
c'est-à-dire  douze  deniers;  le  sou  parisis  valait  quinze  deniers. 
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OÙ  sont  enseignées  l'écriture,  la  grammaire,  la 
musique,  mais,  en  1459,  devant  l'opposition  de 
l'Abbesse  du  Ronceray,  il  est  contraint  de  n'admettre 
à  cette  école  que  les  seuls  novices  de  la  maison. 
Faut-il  voir  dans  l'opposition  de  l'Abbesse  du  Ron- 
ceray une  preuve  que  le  Prieur  détournait  de  leur 
destination,  en  faveur  de  son  école,  les  ressources 
destinées  aux  pauvres  malades  ?  Qui  pourrait  le 
dire?  Un  religieux  ne  suffisait-il  pas  pour  tenir 
l'école,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Hôtel-Dieu  ?  Et 
les  revenus  de  l'aumônerie  ne  pouvaient-ils  pas 
suffire  à  entretenir  cette  œuvre  essentiellement 
utile? 

En  1448,  une  innovation  singulière  nous  fait  cons- 
tater, dans  les  titres  de  fondation  et  dans  l'organisa- 
tion première  de  l'Hôpital  Saint-Jean,  une  lacune 
que  nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  aujour- 
d'hui :  il  n'y  avait  pas  de  médecin  !  Seuls  les  Frères 
et  les  Sœurs  en  possession  d'une  certaine  expérience 
pour  le  soin  des  malades  en  tenaient  lieu.  Ce  n'est 
qu'en  1448,  près  de  trois  siècles  après  la  fondation, 
qu'on  introduit  le  premier  médecin,  maître  Maurice 
Lepelletier  ;  encore  n'est-il  que  licencié  en  médecine  ! 
Le  duc  René,  qui  l'impose  ('),  lui  attribue,  sur  les 
revenus  propres  de  la  ville,  un  traitement  de 
40  livres  tournois  Ç)  dont  les  bourgeois  trouvèrent 
plus  d'une  fois  la  charge  bien  lourde. 

Les  considérants  des  Lettres  ou  Vidimus  du 
prince  sont  curieux  à  plusieurs  titres  :  «  René,  par 
la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  duc 

(')  Revue  d'A/you,  1868  p.233. Bibliothèque  nationale,L.9c.  12 M*. 
(*)  40  francs  de  notre  monnaie;  la  livre  tournois  valait  un  franc, 
et  la  livre  parisis  valait  un  franc  vingt-cinq  centimes. 
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d'Anjou,  pair  de  France,  duc  de  Bar  et  de  Lorraine, 
comte  de  Provence,  de  Forcalquier  et  de  Pymont,  à 
Jean  Landry,  receveur  général  des  deniers  du 
District  d'Angers,  et  à  tous  ceux  qui,  à  l'avenir, 
auront  la  charge  de  la  dite  recette  générale,  salut...  » 

Il  y  a,  en  cette  ville  d'Angers,  plusieurs  aumô- 
neries  et  hôpitaux  destinés  à  recevoir  les  pèlerins  et 
étrangers  malades  ;  ces  pèlerins  et  étrangers  qui 
affluent,  tant  de  l'Anjou  que  desautrespays,(csouventes 
fois  chéent  en  maladies  diverses  «,  et  il  arrive  qu'ils  ne 
reçoivent  pas  les  soins  voulus  «  parce  que  nulle 
personne  experte  ne  s'en  donne  garde,  et  souventes 
fois,  par  défaut  de  hien  petit  remède,  finissent  leurs 
jours  »  ;  même  plusieurs  d'entre  eux.  «  bien  curables, 
sont  morts  et  meurent  chaque  jour  par  défaut  dudit 
remède,  y 

Un  si  grand  mal  vient  de  ce  que  la  ville  d'Angers 
n'a  encore  donné  «  aide  de  vivre  à  aucun  homme 
expert  et  connaissant  en  la  science  et  pratique  de 
médecine.  » 

Le  duc,  voulant  y  obvier  aux  graves  maux,  périls, 
dommages  et  inconvénients  »  qui  «  peuvent  advenir  » 
d'un  tel  état  de  choses,  et  par  ailleurs  connaissant 
les  mérites  de  «  maître  Maurice,  licencié  en  la 
Faculté  de  Médecine  »,  lui  alloue,  sur  le  district 
d'Angers,  la  somme  de  dix  livres  tournois  par 
trimestre,  à  la  condition  que  ledit  maître  Maurice 
sera  tenu  «  aller  et  se  trouver  deux  fois  par  chacune 
semaine,  pour  le  moins,  es  dites  aumôneries  ou 
hôpitaux  »...  «  et  es  autres  lieux  où  il  y  aura  malade 
en  icelle  ville  et  faubourgs  »  ('). 

(')  Revue  d'Anjou,  1868  p.  233. 
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Ainsi  le  médecin  ira  à  l'hôpital  deux  fois  la 
semaine  !  Nous  trouverions  aujourd'hui  que  c'est 
bien  peu  ;  le  bon  roi  René,  après  de  si  beaux  consi- 
dérants, estime  que  c'est  assez  et  il  n'en  demande 
pas  davantage  ! 

De  leur  côté,  les  rehgieux  continuent  à  procurer  à 
la  maison  de  sérieuses  améliorations.  En  1491,  ils 
introduisent  un  boulanger,  un  grenetier,  un  notaire, 
un  cuisinier  (*). 

La  bonne  tenue  des  registres  permet  d'évaluer, 
vers  cette  époque,  les  ressources  croissantes  de  la 
maison.  En  1437,  les  comptes  réglés  à  Noël  accusent, 
pour  le  cens  seulement,  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres.  En  1387,  l'année  part  de  la  Saint-Jean,  les 
revenus  (')  montent  à  mille  cinq  livres,  et,  à  la  fm  de 
l'année,  il  reste  en  caisse  deux  cent  quinze  livres  six 
deniers  :  le  bien  des  pauvres  a  été  géré  avec  intelli- 
gence, on  ne  peut  que  louer  l'administration  des 
Prieurs  (').  En  1491,  la  dépense  courante  monte  à 
deux  mille  huit  cent  quarante-six  livres,  dont  le 
tiers  à  peine,  huit  cent  quatre-vingt-dix  livres,  ont 
suffi  pour  la  nourriture  (")  des  malades  et  du  per- 
sonnel. En  1499,  l'économe,  en  progrès  lui  aussi, 
porte  dans  les  comptes  les  recettes  et  les  dépenses 
par  mois  et  par  jour. 

Les  principaux  revenus  de  l'Hôpital  viennent  des 
vignobles  entretenus  avec  un  grand  soin,  et  dont  les 

(')  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  E  63. 

("-)  Gens,  loyers,  fermages,  vignes,  prés,  cuirs  de  bêtes  abattues. 

(-')  Une  dépense  de  cinquante  sous  tournois  figure  pour  relier  et 
couvrir  les  livres  de  l'église  ;  pour  parchemin,  mouton,  veau  et  fil. 
(Célestin  Port). 

(')  Jusqu'au  milieu  du  xvi"  siècle,  la  baleine  figure  dans  les 
menus  et  dans  les  comptes  de  l'Hôpital. 
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vins  renommés  sont  recherchés  et  bien  payés.  Du 
reste,  on  vend  de  tout  à  l'Hôpital  :  herbes,  glands  ; 
blés,  noix,  chanvres,  lins  ;  porcs,  veaux,  moutons, 
poules,  oisons,  etc.,  car  il  faut  du  numéraire  pour 
les  gages  des  officiers  et  l'entretien  des  bâtiments  et 
des  fermes.  En  effet,  des  réparations  considérables 
deviennent  périodiquement  nécessaires  :  réparations 
à  la  chapelle,  en  1425  ('),  grands  travaux  à  l'aumô- 
nerie  en  1438  Ç),  construction  de  cloîtres  pour  les 
gardiennes  en  1492;  mur  séparant,  dans  la  grande 
salle,  les  gardiennes  des  pauvres  malades  en  1493. 

Les  Prieurs,  il  faut  leur  rendre  cette  justice, 
veillent  avec  un  soin  jaloux  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, les  améliorent  et  les  agrandissent  :  par  ail- 
leurs ils  augmentent  le  bien  des  pauvres  et,  malgré 
des  dépenses  extraordinaires,  équilibrent  leur  budget. 
Mais  continuent-ils  à  recevoir  et  à  soigner  les 
malades  comme  le  veulent  les  fondateurs  et  les  bien- 
faiteurs de  l'Hôtel-Dieu?  N'exécutent-ils  pas  leurs 
grands  travaux  au  détriment  des  pauvres  reçus 
moins  nombreux  dans  l'hôpital  qui,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  fondation,  est  leur  propre 
maison?  Cette  question  doit  se  poser  ici,  car,  à  la  fin 
du  xv^  siècle,  commence  l'aberration  étrange  qui 
porta  le  Prieur  et  les  religieux  à  regarder  l'hôpital 
comme  un  bénéfice  ordinaire,  donna  lieu  à  de 
fâcheux  procès  et  fit  passer  l'administration  tempo- 
relle de  l'Hôtel-Dieu  aux  mains  des  bourgeois.  Le 
premier  procès  fut  intenté  au  Prieur  Jean  de  la 
Motlé,  en  1489.  La  question  posée  paraît  très  nette  : 


(')  Archives  départementales,  E  402. 

(-)  Archives  départementales,  E  39,  f.  26. 
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les  biens  de  l'hôpital  Saint-Jean  constituent-ils  un 
bénéfice  proprement  dit  enlre  les  mains  du  Prieur 
et  des  religieux  qui  en  disposent  à  leur  gré,  ou 
doivent-ils  être  considérés  comme  un  bien  des 
pauvres  dont  la  destination  première  doit  être  scru- 
puleusement respectée  ?  Le  procès  fut  très  long  et,  en 
attendant,  un  événement  considérable  surgit  qui, 
malheureusement,  confirma  Prieur  et  religieux  dans 
leur  fausse  manière  de  voir. 

En  1516,  Léon  X  et  François  l""  signèrent  le 
fameux  concordat,  aux  termes  duquel  les  nomina- 
tions ecclésiastiques  faites  jusque-là  par  voie  d'élec- 
tion, étaient  réservées  au  Pape,  sur  la  présentation 
du  roi.  Un  siècle  plus  tard,  le  roi  devait  placer  lui- 
même  l'hôpital  Saint-Jean  d'Angers  en  dehors  de  la 
célèbre  convention  mais,  en  attendant,  il  présenta,  et 
fit  nommer  par  le  Pape  comme  Prieur,  Michel 
Lecomte  qui  prit  la  direction  de  la  maison  Saint-Jean 
l'Evangéliste  en  1533. 

Cette  intervention  royale  et  pontificale  semble  avoir 
fait  perdre  aux  Prieurs  le  sentiment  de  la  réalité.  Sans 
plus  songer  aux  procès  pendants,  ils  oublient  qu'ils 
sont  à  la  tête  d'un  hôpital  comme  aumôniers  et  comme 
serviteurs  des  pauvres,  ils  se  croient  de  véritables 
abbés  et  en  recherchent  le  luxe,  sans  plus  se  donner 
tout  entiers  aux  soins  des  malades  qui  restent  pour- 
tant leur  seule  raison  d'être.  Les  religieux,  de  leur  côté, 
paraissent  perdre  de  plus  en  plus  l'esprit  de  simpli- 
cité et  de  dévouement  qui  les  avaient  caractérisés  à 
l'origine. 

Pendant  les  quarante  ou  cinquante  ans  de  ce 
régime  qu'on  peut  appeler  celui  de  la  toute  puissance 
des  Prieurs,  des  travaux  considérables  sont  exécutés 
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sans  grand  profit,  semble-t-il,  pour  les  pauvres 
malades.  En  1534,  Michel  Lecomte  fait  placer  une 
chaire  à  prêcher  et  à  cela  personne  n'aurait  trouvé  à 
redire;  la  même  année,  il  fait  dresser  un  inventaire 
de  la  chapelle,  qui  accuse  un  mobilier  plutôt  riche  ; 
ici  encore  personne  ne  dut  songer  à  réclamer;  à  cette 
époque  où  la  foi  était  vive,  la  charité  des  fidèles  se 
dirigeait  facilement  du  côté  des  églises  que  partout 
on  voulait  belles  et  riches.  A  l'Hôtel-Dieu  d'Angers, 
chandeliers,  croix,  encensoirs,  masse  du  sergent  sont 
en  argent;  en  argent  aussi  et  du  plus  pur,  huit  calices 
pour  dire  la  sainte  messe,  en  argent  encore  et  en 
buis  les  bâtons  du  bedeau  et  du  porte-croix.  Une 
croix  d'argent  doré  avec  pierreries  enchâsse  une 
relique  de  la  vraie  croix,  une  belle  boîte  avec  pier- 
reries portée  par  un  angelot  contient  une  relique  de 
saint  Jean  l'Evangéliste,  un  bras  en  argent  doré  forme 
le  reliquaire  d'un  bras  de  saint  Gildas  et  la  main  du 
reliquaire  est  garnie  de  huit  pierres  dont  deux  plus 
grosses  ont  une  grande  valeur  ;  il  y  a  des  reliques  de 
saint  Vincent,  martyr,  de  saint  Etienne,  de  saint 
Cosme,  de  saint  Damien  toutes  enchâssées  dans  de 
riches  et  précieux  reliquaires  ('). 

Mais  bientôt  d'autres  dépenses  se  font  moins  com- 
préhensibles. En  1536,  le  Prieur  élève  une  belle  cha- 
pelle à  Aigrefin  Ç)  où  il  a  déjà  un  manoir  qui  sert 
d'infirmerie  ou  de  maison  de  convalescence  aux 
Frères  malades  ;  un  peu  plus  tard  il  crée  une  maison 


(')  E  69. 

C^)  Village  en  partie  sur  la  commune  de  Brain-sur-l'Authion,  en 
partie  sur  celle  du  Plessis-Grammoire,  canton  d'Angers,  autrefois 
tout  entier  de  la  paroisse  de  Foudon.  (Egrefein  1205;  Egrefeim, 
Aigrefaim  1240;  Acrum  fenum  1266;  Esgrefein  1287.) 
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semblable  à  Déserte  (*)  où  pourront  descendre  en 
bateau  ceux  que  fatigueraient  le  mouvement  du 
cheval  (sic).  Que  nous  sommes  loin  de  l'esprit  d'abné- 
gation des  premiers  religieux  !  De  1538  à  1544,  un 
côté  du  cloître  est  reconstruit  avec  un  art  mer- 
veilleux par  Jean  de  Lépine.  En  1557  et  1558,  de  nou- 
veaux travaux  sont  exécutés  à  la  chapelle;  Nicolas 
Gifîart  y  peint  le  trépassement  de  la  Vierge,  chef- 
d'œuvre  resté  longtemps  populaire,  dit  Célestin  Port, 
abîmé  au  xviiie  siècle  et  perdu  aujourd'hui. 

(')  Ancienne  île  de  la  Loire,  commune  de  Chalonnes-sur-Loire. 


CHAPITRE   III  V) 

U Adminislvalion  de  VHôpilal  passe  aux  mains 
de  la  Ville 


Les  Prieurs  traitent  les  biens  de  l'Hôpital  comme  de 

VRAIS   BÉNÉFICES.    —  Le   SUBSTITUT   d'AnGERS  PORTE   LA 

cause  devant  le  parlement.  —  ordonnance  de  la 
Cour  relative  au  gouvernement  de  l'Hôpital.  — 
Mesures  prises  par  les  nouveaux  administrateurs 

AU  SUJET  des  religieux  ET  DU  CULTE. 

La  peste  DE  i583,  les  médecins  eux-mêmes  abandonnent 
LEUR  poste.  —  La  libéralité  des  fidèles  pour 
l'Hôpital  est  toujours  grande.  —  Les  religieux 
mécontents  délaissent  le  service  spirituel  de 
l'Hôpital.  —  Ordonnance  maladroite  de  l'adminis- 
tration QUI  LES  traite  COMME  DES  ENFANTS.  —  INTER- 
VENTION HEUREUSE  DE  l'ÉVÊQUE  d'AnGERS. 

Nouvelles  difficultés.  —  Nouveau  procès  devant  le 
Parlement.  — -  Nomination  d'aumôniers  pris  dans  le 

CLERGÉ  séculier. 

Le  luxe  exagéré  des  Prieurs,  le  nombre  trop  consi- 
dérable des  pauvres  refusé  à  l'Hôpital  Saint-Jean, 
les  plaintes  de  ceux  qui  y  étaient  mal  soignés,  bien 
des  causes  avaient  créé  une  atmosphère  de  défiance 

(')  Ce  chapitre  est  tiré  en  grande  partie  des  Arrêts  du  Parlement 
concernant  l'Hôtel-Dieu  d'Angers.  (Cf.  Privilèges  de  la  ville 
d'Angers.  Bibliothèque  nationale,  Lk  7  267.) 
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autour  de  l'Hôtel-Dieu  et  un  esprit  d'hostilité  contre 
les  Prieurs  et  leur  administration  ;  les  religieux  eux- 
mêmes  se  séparaient  de  leur  supérieur,  comme  le 
constate  l'arrêt  du  29  juin  1548  ('). 

Dès  1489,  comme  nous  l'avons  dit,  un  procès  fut 
intenté  au  Prieur,  qui  se  vit  renvoyé  le  5  mars  de 
cette  année  (*),  devant  l'évêque  d'Angers,  son  supé- 
rieur hiérarchique;  il  fallut  produire  les  tilres  de 
fondation  ensevelis  dans  les  archives  poudreuses  de 
l'Hôtel-Dieu.  Les  choses  traînèrent  en  longueur,  et 
les  Prieurs,  aveuglés,  au  lieu  de  se  ressaisir,  aggra- 
vèrent leur  cas,  méconnurent  davantage  les  inten- 
tions des  fondateurs  et  la  destination  première  et 
essentielle  des  biens  de  l'Hôpital.  En  1548,  ils  en 
étaient  arrivés  à  se  réserver  de  véritables  pensions 
sur  ces  biens  dont  l'administration  seule  leur  avait 
été  confiée  ;  ils  les  considéraient  non  plus  comme  le 
patrimoine  des  pauvres,  mais  comme  un  bénéfice 
ordinaire  dont  ils  pouvaient  disposer  à  leur  gré,  ce 
qui  était  manifestement  contraire  aux  titres  de  fon- 
dations et  aux  approbations  et  confirmations  ponti- 
ficales Q).  A  en  croire  une  requête  au  roi  adressée 
en  1619  par  les  administrateurs,  ils  avaient  réussi  à 
créer  onze  chapelles  différentes  qui  constituaient, 
pour  chaque  religieux,  comme  des  titres  de  bénéfices 
et  leur  fournissaient  des  prétextes  pour  délaisser  le 


(')  Considérants  de  l'arrêt. 

(2)  Cf.  Arrêt  du  2  avril  1619. 

(')  Parmi  les  pièces  présentées  le  9  avril  1619  à  la  municipalité, 
deux  prouvent  que  les  Prieurs  avaient  le  droit  de  conférer  certaines 
chapelles  :  «  Les  neuf  et  dixièmes  qui  sont  des  années  1326  et  1370 
portant  fondation  des  chapelles  de  la  Mothe  et  du  Rogs  desservies 
audit  Hôpital,  pour  être  à  l'avenir  conférées  par  le  Prieur  à 
personne  prêtre  ou  qui  dans  l'an  se  fera  prêtre.  )) 
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service  de  l'Hôpital.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait 
durer,  et  il  est  regrettable  que  l'autorité  ecclésias- 
tique, impuissante  à  imposer  une  réforme  néces- 
saire, ait  abandonné  cette  grave  afifaire  au  Parlement, 
auprès  duquel  d'interminables  procès  se  plaidèrent 
pendant  plus  d'un  siècle  ('). 

Le  substitut  d'Angers,  «  appelant  comme  d'abus  ^), 
avait  donc  porté  la  cause  devant  le  Parlement.  Le 
28  juin  1548,  «  par  manière  de  provision  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  parties  au  principal  »,  la  Cour, 
appliquant  un  arrêt  donné  précédemment  pour 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ('),  enleva  au  Prieur  (')  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'Hôpital  et  la  confia  à  quatre 
bourgeois  qui  devaient  être  choisis  par  les  échevins 
de  la  ville  d'Angers  et  agréés  par  le  sénéchal  d'Anjou 
ou  son  lieutenant  ;  ils  rempliraient  leurs  fonctions 
gratis  (/*)  mais  pourraient  donner  a  quelques  modérés 
gaiges  »  «  à  quelques  bons  et  notables  personnages 


(')  A  Lyon  en  1478,  les  échevins  voulurent  remplacer  les  moines 
et  administrer  eux-mêmes  l'Hôpital  du  Pont  ;  il  s'adressèrent  à 
l'archevêque  pour  cela  et  traitèrent  à  l'amiable  avec  les  moines  à 
qui  ils  versèrent  mille  cinquante  livres  tournois.  (^Correspondant, 
novembre  1902,  article  Henri  de  Boissieu.) 

(-)  L'arrêt  en  question  est  du  2  mai  1505  ;  il  ratifie  la  nomination, 
comme  gouverneurs  laïcs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  de  huit  bour- 
geois élus  par  le  prévôt  et  les  échevins.  L'initiative  de  cette 
réforme  venait  du  chapitre  de  Notre-Dame.  (Alexis  Chevalier, 
L'Hôlel-Dieu  de  Paris,  p.  184.) 

(')  Il  s'appelait  Le  Conte. 

(*)  A  Lyon,  la  charge  de  recteur  et  de  trésorier  comportait  de 
graves  obligations.  En  entrant  en  charge,  les  recteurs  avançaient 
gratuitement  10.000  livres  et  le  trésorier  100.000  livres,  qu'il  était 
d'usage,  au  sortir  de  charge,  d'abandonner  à  l'Hôtel-Dieu  et  aux 
pauvres  ;  les  recteurs  sortants  ajoutaient  même  des  dons  gratuits. 
En  retour,  la  charge  de  trésorier  et  de  recteur  ouvrait  la  porte  à 
l'échevinage  et  à  la  noblesse.  (Correspondant,  1902,  article 
de  Boissieu.) 
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pour  recueillir  et  recevoir  les  revenus  d'icelui 
Hôpital  ». 

Toujours  par  manière  de  provision,  la  Cour  ordon- 
nait aussi  de  mettre  en  commun  «  les  bénéfices 
claustraux,  les  fermes  et  gages  des  bénéfices  et 
officiers  »  de  l'Hôpital  ;  elle  exigeait  des  comptes  de 
ceux  qui,  avaient  été  en  charge  ;  elle  éloignait  enfin 
de  l'Hôtel-Dieu  ceux  qui  y  avaient  acquis  indûment 
des  bénéfices,  et  déclarait  nul  et  non  avenu  un 
contrat  de  permutation,  passé  entre  un  bénéficier 
de  la  cathédrale  et  un  religieux. 

Les  dispositions,  dites  provisoires,  de  cet  arrêt, 
confirmées  le  8  mars  1553,  restèrent  dix-sept  ans  en 
vigueur  et  la  sentence  définitive  et  au  principal  fut 
rendue  le  6  mai  1559.  C'est  une  nouvelle  constitution 
qu'elle  établit  pour  l'Hôpital  Saint-Jean,  mais  com- 
bien différente  de  celle  du  xhi*"  siècle  analysée  au 
chapitre  PM  Nous  la  ferons  connaître  sommairement. 
La  Cour  précise  avant  tout  les  quelques  droits  qui 
resteront  au  pauvre  Prieur  dépossédé  :  il  aura  seu- 
lement «  le  gouvernement  et  administration  du  spi- 
rituel de  ladite  Maison-Dieu  et  Aumônerie,  correction 
et  superintendance  sur  les  religieux  d'icelle  »;  tout 
ce  qui  touche  au  temporel  lui  est  retiré.  Le  service 
divin  sera  fait  et  les  fondations  seront  «  entretenues, 
conformément  au  concile  de  Vienne,  dit  l'arrêt  (*), 

(')  CLEMENTINARUM  LIBER  TERTIUS 

TITULUS  II 

DE  PRAEBENDIS  ET  DIGNITATIBUS. 

CAPUT  II 

«  Per  Litteras  a  Sede  apostolica  vel  Legatis  ipsius  super  provi- 
sione  quorumlibet  clericorum  directas,  de  Xenodochiis,  Leprosariis, 
Eleemosinariis,  seu  Hospitalibus  (etiamsi  Ecclesias  vel  Capellas, 
Décimas  aut  alia  spiriliialia  jura  noscantur  habere)  nulli  passe 
decernimus  provideri  :  nisi  hoc  in  Apostolicis  litteris  caveatur 
expresse.  » 
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selon  les  statuts  et  intentions  »  des  bienfaiteurs.  Pour 
remercier  et  encourager  ces  mêmes  bienfaiteurs,  la 
sentence  veut  qu'on  fasse  «  un  tableau  contenant  les 
noms  et  surnoms  des  fondateurs  et  les  charges  aux- 
quelles ils  ont  aumône  de  leurs  biens  en  ladite  Maison- 
Dieu  et  Aumônerie,  lequel  sera  mis  en  lieu  apparent 
et  convenable  )). 

La  Cour  règle  ensuite  la  grosse  question  du  tem- 
porel et  de  Tadministration  de  la  maison.  L'adminis- 
tration est  confiée  à  «  quatre  bons  notables  et  recéans 
personnages,  bourgeois  ou  marchands  dudit  Angers, 
lesquels  seront  élus  par  lesdits  maire  et  échevins  de 
ladite  ville  d'Angers  ».  La  nomination,  faite  à  temps 
ou  à  vie  suivant  le  bon  plaisir  du  maire  et  des  éche- 
vins, devra  être  ratifiée  par  le  sénéchal  d'Anjou  ou 
par  son  lieutenant.  Les  élus  «  seront  appelés  les 
Maîtres  de  l'Hôtel-Dieu  d'Angers  »  et  ils  prêteront 
«  serment  d'avoir  le  soin  et  l'œil  sur  les  pauvres  et 
malades  dudit  lieu,  de  les  faire  bien  traiter  en  leurs 
maladies  et  nécessités,  selon  et  en  suivant  l'intention 
des  fondateurs  et  statuts  dudit  Hôtel-Dieu,  et  aussi 
de  bien  et  loyalement  administrer  le  revenu  d'icelui, 
comme  bons  tuteurs  et  administrateurs  doivent 
faire  ;  et  à  cette  fin  s'assembleront,  une  fois  la  semaine 
pour  le  moins,  à  tel  jour  qu'il  sera  par  eux  avisé...  » 

Il  faut  un  économe;  la  Cour  le  souhaite  désinté- 
ressé au  point  de  ne  demander  aucun  émolument  : 
«  et  où  il  se  trouverait  quelque  bon  personnage 
bourgeois  ou  marchand  de  la  dite  ville  d'Angers, 
qui  voulut  lui  faire  la  dite  recette  sans  aucun  salaire, 
sera  préféré  à  tous  autres,  pourvu  qu'il  soit  recéant, 
solvable  et  bien  pleigé  et  cautionné  ».  A  ces  époques 
de  foi  vive,  on  trouvait  sans  peine  des  hommes  gêné- 


4-2  INTRODUCTION 

reux,  prêts  à  donner  pour  Dieu  et  pour  les  pauvres, 
leur  argent,  leur  temps,  leur  travail  !  Cet  économe, 
ajoute  la  Cour,  n'agira  jamais  que  par  ordre  «  des- 
dits Maîtres  de  l'Hôtel-Dieu,  ou  trois  d'iceux,  des- 
quels mandements  sera  fait  registre,  par  chacune 
semaine  par  l'un  desdits  quatre  Maîtres,  lequel 
registre  demeurera  audit  bureau  et  sera  gardé  seure- 
ment  sous  clef  ». 

Suit  un  long  paragraphe  sur  la  reddition  des 
comptes  fixée  à  «  la  vigile  de  Pâques  fleuries  »  et  à 
laquelle  l'Abbesse  du  Ronceray  et  le  I^rieur  con- 
servent le  droit  d'assister  ou  de  se  faire  représenter. 
Si  le  receveur  ne  rend  pas  ses  comptes,  il  est  des- 
titué par  le  fait  même  et  «  contraint  par  toutes  voyes 
dues  et  raisonnables,  mêmement  par  emprisonne- 
ment de  sa  personne,  à  rendre  bon  compte  de  sa 
charge  et  administration  ». 

Un  inventaire  est  ordonné  des  lettres,  titres  et 
biens  «  appartenant  audit  Hôtel-Dieu,  lesquels  (titres) 
ensemble  ledit  inventaire,  seront  mis  seurement  en 
un  coffre  fermant  à  quatre  clefs,  lesquelles  seront 
baillées  et  distribuées  auxdits  quatre  Maîtres  et  ce 
qui  sera  ordonné  par  eux  ensemble,  ou  trois  d'eux, 
sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  ». 

Enfin,  l'arrêt  s'occupe  de  l'entretien  des  religieux 
et,  sans  le  vouloir,  il  prépare  pour  l'avenir  des  diffi- 
cultés insurmontables  ;  nous  citons  les  termes  mêmes 
de  la  sentence  :  «  Seront  aussi  tenus  lesdits  quatre 
Maîtres,  bailler  et  délaisser  tous  les  ans,  du  bien  et 
revenu  temporel  dudit  Hôpital,  Maison-Dieu  et 
Aumônerie,  audit  Prieur  et  religieux  pour  l'entrete- 
nement  du  service  divin,  et  pour  leurs  alimens  et 
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vestiture  telle  part  et  portion,  que  lesdits  maire  et 
échevins  d'Angers  par  ensemble  arbitreront  et  advi- 
seront  être  raisonnable,  eu  égard  au  nombre  et  qua- 
lité desdits  Prieur  et  Religieux,  de  leurs  charges,  et 
aussi  à  la  nécessité  desdits  Pauvres  malades  et  d'y 
pourvoir  en  sorte  que  l'on  n'aye  occasion  d'en  venir 
à  plainte  ». 

Le  vœu  de  la  Cour  est  parfait  ce  que  Ton  n'aye 
occasion  d'en  venir  à  plainte  »,  mais  pourquoi  ne 
pas  prendre  les  moyens  de  le  rendre  efficace?  D'après 
cette  sentence,  les  frais  du  culte  et  ceux  d'entretien 
pour  les  religieux  sont  confondus  dans  une  seule 
masse  ;  l'évaluation  de  ces  frais  dépend  du  bon  plai- 
sir des  échevins  qui  peuvent  donner  plus  ou  moins 
selon  les  charges  supportées  par  les  religieux  et 
d'après  le  nombre  des  malades  présents  à  l'Hôpital. 
Si  les  malades  sont  plus  nombreux,  les  dépenses 
pour  le  culte  et  pour  les  religieux  pourront  être 
diminuées,  et  la  même  diminution  sera  légale  si  les 
religieux  sont  moins  occupés.  Qu'arrivera-t-il  sans 
tarder?  un  double  malentendu  :  les  religieux  trou- 
veront que  les  échevins  ne  sont  pas  assez  larges  et 
les  échevins  diront  que  les  religieux  sont  trop  exi- 
geants et,  par  moments,  religieux  et  échevins  seront 
dans  le  vrai  ! 

Il  existait  des  fondations  pour  le  culte  et  des  fon- 
dations spéciales  pour  les  aumôniers  remontant  au 
sénéchal  Etienne  lui-même  qui  avait  bien  mieux 
compris  les  choses  ;  pourquoi  ne  pas  laisser  chaque 
fondation  à  sa  destination  première?  Le  Parlement 
évinçait  les  religieux  pour  avoir  violé  les  intentions 
des  fondateurs;  lui-même  respectait-il  ces  mêmes 
intentions? 
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L'arrêt  devait  être  mis  à  exécution  dans  les  trois 
mois  ;  les  religieux  le  subirent  sans  l'accepter.  Mais 
n'anticipons  pas  et  voyons  à  l'œuvre  les  nouveaux 
administrateurs  qui,  résolus  de  garder  une  indépen- 
dance complète  vis  à  vis  des  religieux,  exclus  désor- 
mais de  tout  ce  qui  touche  au  temporel,  règlent  au 
plus  tôt  la  question  de  leur  entretien  et  des  frais  du 
culte.  Ils  veulent,  pour  les  débuts,  se  montrer  géné- 
reux ;  au  Prieur  Robert  de  Blavon,  âgé  et  infirme, 
ils  allouent  trois  cents  livres,  à  prendre  sur  les 
revenus  de  Fontaine  Bresson  et  de  Collay  ;  aux  reli- 
gieux réduits  au  nombre  de  douze,  en  comptant 
deux  novices,  ils  laissent  les  revenus  des  églises  et 
les  produits  des  différents  fermages  ;  ils  accordent  en 
tout  deux  mille  cinq  cent  cinquante-deux  livres  ; 
c'est  plus  que  ne  demandait  le  Prieur  qui  se  conten- 
tait, pour  lui  et  pour  la  communauté,  de  dix-huit 
cents  livres,  mais  ce  n'est  pas  deux  cenls  francs  pour 
chaque  religieux  et  les  frais  du  culte  sont  compris 
dans  cette  allocation. 

Les  choses  marchèrent  bien  pendant  quelque 
temps.  A  la  mort  de  Robert  de  Blavon,  les  nobles 
n'envièrent  plus  la  place  de  Prieur.  Chauveau,  son 
successeur,  essaya  de  conserver  un  rang  à  part  et 
de  jouir  des  trois  cents  livres  précédemment  votées 
par  les  administrateurs,  mais  il  se  vit  en  butte  à  des 
tracasseries  de  tout  genre  et  dut  renoncer,  en  1552, 
au  traitement  spécial  réservé  jusque-là  au  Prieur;  il 
se  confondit  purement  et  simplement  avec  les  reli- 
gieux dont  il  partagea  même  le  vestiaire  et  le  couvert  ; 
le  règne  des  Prieurs  était  bien  fini. 

La  question  des  religieux  réglée,  pour  un  temps, 
les  administrateurs  s'occupent  de  donner  à  l'Hôpital 
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un  médecin  (')  qui  devra  le  visiter  deux  ou  trois  fois 
la  semaine  et  qui,  de  fait,  en  temps  d'épidémie,  ne 
le  visitera  pas  du  tout.  Ils  lui  allouent  d'abord  vingt- 
cinq  livres  par  an,  puis  trente,  en  1553,  et  enfin  qua- 
rante, en  1563.  Cette  dernière  augmentation  est  con- 
sentie en  faveur  de  maître  Morand  qui  n'en  profite 
pas,  car  la  peste  désole  la  contrée  et  lui  se  garde 
bien  de  paraître  au  milieu  des  malades. 

La  peste  est,  au  xvie  siècle,  le  grand  fléau  de  la 
ville  d'Angers  où  elle  revient  presque  chaque  année. 
En  1583,  surtout,  la  terreur  règne  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  tout  le  monde  fuit  :  clergé, 
magistrats  en  charge,  bourgeois,  médecins  ;  les  reli- 
gieux de  l'Hôtel-Dieu  songent  à  fuir  eux  aussi  ;  autre- 
fois, gardant  à  la  maison  son  caractère  particulier, 
ils  ne  recevaient  pas  les  pestiférés  (-),  depuis  qu'ils 
ne  sont  plus  les  maîtres,  la  ville  a  changé  l'Hôtel- 
Dieu  en  hôpital  spécial  où  elle  envoie  tous  ceux  qui 
sont  atteints  du  fléau  ;  eux  ne  se  croient  pas  plus 
obligés  de  rester  que  les  magistrats  et  les  médecins  ; 
on  a  du  mal  à  les  retenir  {^). 

Cependant,  il  faut  trouver  un  médecin.  Julien 
Boivineux,  docteur  en  titre,  ayant  donné  sa  démis- 
sion, François  Lethielleux  accepte  de  le  remplacer 
moyennant  cinquante  écus  par  mois,  tant  que  durera 
la  contagion,  et  la  promesse  de  remplacer  le  démis- 
sionnaire après  l'épidémie,  aux  gages  réguliers  de 
cent  livres  par  an  (  *)  ;  on  en  passe  par  là. 

En  1598,  la  peste  revient  comme  les  années  précé- 


(')  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  E  7. 

C)  Ibid,  E  I,  f.  81. 

(0  Ibid,  BB  37,  f.  103. 

('')  Archives  municipales,  BB  37,  f.  110  et  111,  cité  par  C.  Fort. 
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dentés  et  encombre  de  malades  l'Hôtel-Dieu  ;  les 
médecins,  ils  sont  plusieurs  maintenant,  promettent 
de  rester  fidèles  à  leur  poste  et  de  vaquer  à  tour  de 
rôle  au  soin  des  pestiférés,  «  en  attendant  toutefois 
qu'il  se  présente  quelque  médecin  étranger  ».  Mais, 
en  cette  année,  les  ressources  de  l'Hôtel-Dieu  sont 
complètement  épuisées,  les  administrateurs  doivent 
faire  des  dettes.  Le  mal  vient  du  grand  nombre  de 
malades  dont  la  peste  a  rempli  les  salles,  des 
exigences  croissantes  des  médecins  et  des  chirurgiens, 
d'une  foule  de  causes  imprévues.  Les  quatre  bour- 
geois pères  des  pauvres  endettés,  découragés,  veulent 
se  retirer  et  présentent  leur  démission  qu'on  a  bien 
du  mal  à  leur  faire  reprendre.  La  ville  qui,  trop 
légèrement  peut-être,  a  dirigé  sur  l'Hôpital  des 
malades  exclus  par  les  premiers  fondateurs,  se  voit 
dans  l'impossibilité  de  fournir  aux  dépenses  rendues 
nécessaires  par  les  mesures  qu'elle  a  adoptées  ;  elle 
est  contrainte  de  recourir  à  de  nouvelles  taxes,  et 
elle  voit  avec  stupeur  la  peste  revenir  chaque  année 
ou  à  peu  près  (*).  Elle  ne  sait  par  quels  moj^ens  la 
combattre  ou  l'éloigner  ;  pourtant,  en  1603,  elle  songe 
à  ne  plus  infecter  l'Hôtel-Dieu  et  décide  l'acquisition 
de  l'île  de  la  Pantière  pour  les  pestiférés  ('). 

Heureusement,  pendant  ces  années  difficiles,  la  foi 
et  la  charité  des  fidèles  ne  se  ralentissent  pas  et  con- 
tinuent à  donner  largement  aux  pauvres  et  à  Dieu. 

(')  Les  Récollets  furent  admirables  de  dévouement  pendant  la 
peste  de  1625,  Célestin  Port  le  reconnaît  lui-même. 

(^)  Commune  d'Angers  ;  aujourd'hui  au-dessus  des  prairies  de  la 
Maine,  sur  la  paroisse  Saint-Jacques.  Dans  le  sanitat  bâti  dans 
l'île  de  la  Pantière,  moui'urent  les  deux  chirugiens  Lagarde  et 
Poignaud,  six  pères  Récollets,  en  tout  1.063  personnes.  Les  médecins 
n'abordaient  pas;  il  traitaient  de  loin  les  malades. 
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En  1572,  un  religieux  de  Saint-Aubin,  frère  Anger, 
fait  don  «  de  deux  grandes  chaufferettes  à  deux 
étages  »  pour  les  malades;  en  1559,  Gille  Hérard 
lègue  Irois  mille  six  cents  livres  pour  faire  exécuter 
des  travaux  dans  la  grande  salle.  En  1602,  une  dame 
Legay,  voulant  faire  aimer  llmmaculée-Conception, 
fonde  une  rente  pour  donner  aux  pauvres  malades, 
le  jour  de  la  Conception  de  Notre-Dame,  tant  au 
dîner  qu'au  souper,  un  service  de  pain  blanc  et  de 
chapons.  En  1612,  on  ouvre  la  pharmacie  pour 
laquelle  Lucrèce  Maumussard  a  légué  trois  cents 
livres.  Cette  pharmacie  devait  prendre  un  jour  un 
développement  considérable.  Enfin,  en  1622,  Luillier, 
marchand  de  drap  de  laine  et  père  des  pauvres, 
pense  à  soulager  les  hommes  de  peine  chargés  de 
transporter  les  fardeaux,  et  il  fait  conduire  l'eau  dans 
les  salles  des  malades  ('). 

Cependant,  au  commencement  de  l'année  1619,  la 
direction  de  l'Hôpital  laissait  beaucoup  à  désirer  :  la 
division  entre  les  religieux  et  les  administrateurs 
s'accentuait  de  jour  en  jour;  un  malaise  général 
régnait  partout.  Les  administrateurs  dressèrent, 
le  5  avril,  un  procès  verbal  qui  constatait  la  présence 
de  neuf  religieux,  dont  cinq  prêtres  seulement,  avec 
deux  choreaux,  dix-neuf  officiers  et  vingt-deux  pauvres 
malades  «  gisant  au  lit  ».  Ce  procès  verbal  devenait 
un  vrai  réquisitoire  contre  les  religieux  à  qui  il 
reprochait  de  ne  donner  «  aucune  consolation  spiri- 
tuelle ni  assistance  manuelle  »  aux  malades  ;  de  ne 
les  confesser  qu'à  leur  entrée  à  l'Hôpital  et  à  Pâques  ; 
encore  s'en  déchargeaient-ils  souvent,   au  dire  des 

(')  Ces  détails  sont  pris  dans  C.  Port. 
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malades,  sur  le  sacristain  et  sur  des  prêtres  sécu- 
liers. 

Déjà,  en  1592,  un  premier  conflit  avait  éclaté  entre 
les  administrateurs  et  ces  pauvres  religieux.  Le  lieu- 
tenant général  était  intervenu  pour  rendre ,  le 
14  février,  un  jugement  «  par  lequel  est  ordonné 
que  deux  desdits  religieux  par  semaine,  assisteront 
de  jour  et  de  nuit  lesdits  pauvres,  pour  les  instruire 
en  la  foi.  avertir  de  leur  salut,  exhorter  à  recevoir 
les  trois  sacrements  de  Confession,  Communion  et 
Extrême-Onction,  et  les  administrer  à  ceux  qui  sont 
proches  de  leur  trépas  ».  Comme  sanction,  le  lieu- 
tenant général,  peu  expérimenté,  n'avait  pas  craint 
de  descendre  au  pire  des  moyens  employés  dans  les 
mauvais  collèges  pour  punir  les  enfants  :  au  pain 
sec  «  et  à  faute  de  ce  faire,  pendant  deux  semaines, 
seront  privés  de  leur  pitance  »,  lisons-nous  avec 
surprise  dans  l'ordonnance.  Mais  l'arrêt  de  1619  nous 
fait  connaître  la  réponse,  un  peu  dédaigneuse,  que 
firent  ces  religieux  humiliés  et  froissés  :  «  ont  dit 
que  le  sacristain  dudit  hôpital  est  curé  d'icelui,  qu'il 
doit,  et  non  eux,  satisfaire  au  contenu  de  ladite 
ordonnance  ».  Malgré  la  menace  de  pain  sec,  ils 
avaient  refusé  de  se  soumettre  ;  on  n'obtient  rien  par 
ces  pauvres  moyens,  même  avec  des  religieux  qui  ont 
besoin  de  réforme  ! 

En  1619,  les  administrateurs  reviennent  à  la  charge 
et  accentuent  leurs  plaintes.  Dans  la  reddition  des 
comptes  des  années  1615,  1616,  1617, 1618,  où  figure 
un  revenu  moyen  de  sept  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  livres  dix  sols  six  deniers,  très  vite  commence 
la  charge  contre  les  religieux;  ils  absorbent  à  eux 
seuls,  dit  l'accusation,  trois  mille  six  cents  livres  des 
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revenus  de  l'Hôpital,  sans  compter  deux  mille  six 
cents  livres  qui  leur  viennent  du  service  de  l'Église  ; 
avec  cela  ils  ne  rendent  aucun  service  aux  malades  ; 
bien  mieux,  plusieurs  personnes  rapportent  «  avoir 
connoissance  des  grands  désordres  qui  sont  des  vies 
et  mœurs  de  la  plupart  desdits  religieux  ».  Adminis- 
trateurs et  échevins  décident  une  fois  de  plus  la 
réforme  du  Prieur  et  de  ses  moines;  ils  énumèrent 
leurs  devoirs,  et,  de  nouveau,  ils  les  menacent  de 
restreindre  leur  pitance  :  «  et  aussi  à  ce  que  le 
nombre  desdils  religieux  ou  autres  qui  seront 
commis ,  soit  tellement  réduit  ou  leur  pitance 
modérée  et  réglée,  en  sorte  que  les  fruits  et  revenus 
desdites  chapelles  leur  demeurant  pour  le  tout, 
ladite  pitance  ne  puisse  endommager  la  nourriture 
et  entretien  desdits  pauvres  ;  ains  soit  tellement 
réglée,  réduite  et  modérée,  etc.,  etc.,  etc.  y> 

On  ne  sait  vraiment  ce  qu'on  doit  le  plus  déplorer 
ou  le  funeste  relâchement  des  religieux  ou  la  mala- 
dresse des  administrateurs  et  des  échevins,  qui  les 
humilient  et  les  irritent  inutilement.  Mais  la  respon- 
sabilité de  ce  grand  mal  remontait  au  Parlement 
lui-même  qui,  en  1559,  après  avoir  retiré  aux  reli- 
gieux la  direction  de  la  maison  et  confondu  leurs 
biens  avec  ceux  de  l'Hôpital,  n'avait  pas  su  régler 
la  question  del'aumônerie.  Quand  on  veut  réformer, 
il  ne  faut  pas  se  contenter  de  détruire,  il  faut  aussi 
édifier.  Le  Parlement  n'y  prit  pas  garde,  il  détruisit 
beaucoup  et  n'édifia  rien,  parce  qu'il  négligea  de 
s'entendre  avec  l'autorité  ecclésiastique. 

Cependant  l'évêque  d'Angers  était  loin  de  se 
désintéresser  d'une  question  dont  la  solution  dépen- 
dait de  lui  en  grande  partie;  autant  que  les  adminis- 
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trateurs  et  les  échevins,  il  déplorait  l'état  de  choses 
existant  à  l'Hôpital,  et,  désireux  d'y  mettre  ordre,  il 
finit  par  entrevoir  un  remède  qui  aurait  pu  amener 
les  meilleurs  résultats.  En  juin  1634,  il  fit  la  visite 
canonique  de  la  maison,  n'y  trouva  que  trois  reli- 
gieux appelés  Verdier,  Haran,  Grandier,  et  conçut  le 
projet  de  leur  faire  passer  deux  ans  dans  un 
monastère  réformé  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin  ;  il 
demanderait  en  attendant,  aux  supérieurs  de  l'Ordre, 
trois  bons  religieux  qui  feraient  le  service  de 
l'Hôpital;  il  rédigea  une  ordonnance  dans  ce  sens 
le  24  juin. 

C'était  entrer  pleinement  dans  les  intentions  du 
Saint-Siège  et  du  roi  qui  avaient  commis  le  cardinal 
de  Larochefoucault  à  l'œuvre  si  nécessaire  de  la 
réforme  des  chanoines  réguliers  et  de  plusieurs 
autres  communautés.  Pour  soutenir  l'évêque  d'An- 
gers dans  son  entreprise  de  restauration  urgente  à 
l'Hôtel-Dieu  et  pour  applanir  les  difficultés  qui 
auraient  pu  surgir,  le  cardinal  unit  et  aggrégea, 
le  28  mars  1635,  les  religieux  de  l'Hôpital  Saint-Jean 
à  la  Congrégation  des  monastères  réformés  et  fit 
confirmer  cette  sentence,  le  30  mars  1636,  par  un 
arrêt  du  Conseil;  le  tout,  sentence  et  arrêt,  fut  enre- 
gistré au  Parlement,  le  4  décembre  1649,  et  devint 
exécutoire  comme  loi  de  l'État  :  les  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Augustin  devaient  bientôt  abuser  singu- 
lièrement de  la  mesure  prise  par  le  cardinal  ! 

Mais  une  difficulté  imprévue  ne  tarda  pas  à  se 
présenter  et  à  déconcerter  un  peu  le  bon  évêque  : 
aucun  religieux  réformé  n'accepta,  même  à  titre 
provisoire,  de  prendre  le  service  spirituel  de  l'Hôpital 
Saint-Jean;  par  ailleurs,  le  malheureux  état  de  divi- 
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sion  et  de  lutte  existant  entre  les  anciens  religieux  et 
les  administrateurs  rebutait  les  novices  qui,  pour 
être  admis  à  faire  profession,  auraient  dû,  d'après 
les  ordonnances  du  cardinal  de  Larochefoucault, 
faire  leur  noviciat,  non  plus  à  Angers,  mais  dans  un 
monastère  de  la  Réforme. 

Toutes  ces  difficultés  et  ces  contretemps  avaient 
pour  conséquence  funeste  d'augmenter  le  désarroi 
du  service  spirituel  et  même  du  service  temporel  à 
FHôtel-Dieu.  En  1639,  deux  prêtres  et  un  clerc 
s'étaient  joints  aux  religieux,  et  un  prêtre  séculier, 
résidant  en  dehors  de  la  maison,  s'était  fait  nommer 
sacriste;  mais  les  nouveaux  venus  ne  pouvaient  tout 
faire,  l'office  canonial  restait  suspendu  ;  les  deux 
messes  nécessaires  le  dimanche,  dans  la  salle  des 
hommes  et  dans  la  salle  des  femmes,  n'étaient  pas 
assurées,  l'administration  des  sacrements  et  même 
la  sépulture  des  morts  étaient  fort  négligées,  car  elles 
étaient  réservées  exclusivement  au  prêtre  sacriste, 
très  souvent  absent  de  la  maison. 

Dans  cette  extrémité  et  après  avoir  épuisé  tous  les 
autres  moyens  de  réorganisation  ('),  «  les  maire,  éche- 
vins,  manants  et  habitants  de  la  ville  d'Angers  et  les 
maîtres  et  administrateurs  de  l'Hôpital  Saint-Jean  » 
s'adressèrent  en  1639  a  au  roi  et  à  nosseigneurs  de  son 
Conseil  »  :  ils  font  d'abord  un  historique  exact  de 
l'Hôtel-Dieu  depuis  sa  fondation  jusqu'au  moment 
où  ils  écrivent,  ils  disent  les  plaintes  fondées  des 
pauvres  malades,  et  proposent  comme  remède  à  ce 
mal  de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses  institué  par 
le  fondateur,  Etienne  de  Marchay,  qui  avait  confié  le 

(')  Archives  nationales,  S.  6.160. 
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service  spirituel  de  la  maison  à  quatre  prêtres  sécu- 
liers ;  eux  aussi  veulent  prendre  des  prêtres  séculiers 
et  les  mettre  à  la  place  des  religieux  que  l'Hôpital 
gardera  cependant  comme  des  retraités  jusqu'à  leur 
mort;  ils  en  demandent  au  roi  la  permission. 

En  môme  temps,  ils  adressent  une  requête  sem- 
blable à  Mar  de  Rueil,  évêque  d'Angers.  Celui-ci 
l'accueille  favorablement,  la  renvoie  au  cardinal  de 
La  Rochefoucauld  qui,  comme  commissaire  du 
Pape  et  du  Roi,  s'est  déjà  occupé  de  la  question,  et 
en  attendant,  autorise  la  nomination  provisoire  de 
quatre  prêtres  séculiers  qui  seront  chargés  du  service 
spirituel  de  la  maison. 

Toutes  ces  négociations,  conduites  avec  prudence, 
avaient  parfaitement  réussi  et  permettaient  d'entrevoir 
la  fin  de  difficultés  sans  cesse  renaissantes  depuis  plus 
d'un  siècle.  En  1652,  un  nouveau  pas  tout  à  fait  décisif 
fut  effectué  dans  le  sens  de  la  Réforme  et  de  l'union. 
Il  ne  restait  à  l'Hôpital  que  deux  religieux,  Verdier, 
chapelain  de  la  Saullaye  ('),  et  Haran,  chapelain  de 
l'Ange  de  Pierre.  Pour  le  bien  de  la  paix,  l'un  et 
l'autre  renoncèrent  aux  droits  qu'ils  pouvaient  avoir 
sur  leurs  deux  chapelles,  unirent  celles-ci  à  l'Hôpital 
et  donnèrent  leur  consentement  à  l'établissement  de 
la  communauté  des  prêtres  séculiers  institués  par 
l'Évêque.  Il  semblait  qu'on  ne  pouvait  souhaiter 
rien  de  mieux  et  que  les  anciennes  divisions  et  les 
malentendus  d'autrefois  ne  pourraient  plus  repa- 
raître, quand  une  difficulté  nouvelle,  plus  grande 
que  les  autres  et  absolument  imprévue,  se  dressa 

(')  L'hébergement  de  la  Saullay  relevait  de  Chaudemanche, 
commune  de  Morannes,  canton  de  Durtal,  arrondissement  de 
Bauge. 
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tout  à  coup  au  moment  où  on  y  pensait  le  moins. 

Deux  chanoines  réguliers  de  l'Ordre  de  Saint- 
Augustin  de  la  Congrégation  de  France,  Frères  Louis 
le  Blanc  et  François  Morin  avaient  obtenu  en  Cour 
de  Rome,  le  26  avril  1653,  la  provision  par  dévolut, 
des  chapelles  de  la  SauUaye  et  de  l'Ange  de  Pierre 
appartenant  à  l'Hôpital  et  possédées,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  les  derniers  religieux,  Verdier  et 
Haran  ;  les  Administrateurs  avertis  s'opposèrent  à 
l'exécution  de  ces  provisions  obtenues  par  surprise  et 
refusèrent  de  recevoir  les  deux  chanoines  réguliers. 

De  son  côté  le  Supérieur  général  de  la  Congrégation 
de  France  non  seulement  soutint  ses  religeux,  mais  il 
voulut  aller  beaucoup  plus  loin.  S'appuyant  sur 
l'appel  que  lui  avait  fait  en  1634  l'Évéque  d'Angers 
et  sur  l'ordonnance  du  Cardinal  de  la  Rochefoucauld 
enregistrée  au  Parlement,  il  réclama  l'Hôpital  Saint- 
Jean-l'Évangéliste  comme  prieuré  de  sa  Congréga- 
tion, et  demanda  l'annulation  des  ordonnances  qui 
y  appelaient  des  prêtres  séculiers. 

Il  fallut  retourner  devant  le  Parlement  et  affronter 
un  procès  plus  considérable  que  les  précédents.  La 
Cour  reprit  la  question  de  l'aumônerie  et  des  reli- 
gieux à  l'origine,  revit  les  arrêts,  ordonnances, 
sentences  donnés  depuis  un  siècle,  examina  les 
demandes  contradictoires  des  parties  en  présence, 
et  enfin,  le  9  décembre  1660,  après  avoir  annulé 
quelques-uns  de  ses  anciens  arrêts  et  rejeté  la 
demande  du  père  Blanchard,  supérieur  général  des 
chanoines  réguliers,  elle  confirma  les  points  essen- 
tiels, déjà  réglés  précédemment  : 

1"  L'administration  temporelle  appartiendrait  à 
quatre  bourgeois  nommés  par  la  ville  ; 
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2°  L'administration  spirituelle  serait  remise  à  des 
prêtres  séculiers  amovibles  et  destituables  approuvés 
par  l'évêque  ; 

3°  Les  religieux  encore  vivants  seraient  gardés  et 
nourris  par  l'Hôpital,  mais  il  ne  pourraient  ni 
s'aggréger  de  nouveaux  membres,  ni  transmettre  à 
d'autres  leurs  chapelles  ou  bénéfices. 

Cette  fois,  la  cause  était  bien  finie  et  il  ne  fut  plus 
question  de  religieux  à  l'Hôpital  Saint- Jean-l'Evan- 
géliste.  Du  reste,  depuis  1639,  le  soin  des  malades 
avait  été  remis  à  M^e  Legras  et  aux  Pailles  de  la  Charité  : 
une  ère  nouvelle  avait  commencé  pour  la  maison. 


Le  premier  Hôpital  des  Filles  de  la  Charité 
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Relation  du  voyage  que  fit  a  Angers,  en  avril  i633, 
UNE  dame  de  la  Charité,  probablement  M""®  Gous- 

SAULT,  POUR  préparer  LA  VENUE  DES  SœURS,  —  LeS 
ÉCHEVINS  DE  LA  VILLE  d'AxGERS  ET  LES  ADMINISTRATEURS 

DE  l'Hôpital  demandent  des  Filles  de  la  Charité. 
—  La  fondation  est  décidée  en  1639.  —  Saint  Vincent 
de  Paul  écrit  de  Richelieu  a  M"''  Le  Gras  et  l'encou- 
rage A  ALLER  A  AnGERS,  OCTOBRE  1639. 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  à 
Paris  ('),  avec  l'adresse  a  à  monsieur,  Monsieur 
Vincent-de-Paul,  supérieur  des  Prestres  de  la 
Mission,  à  Saint-Lazare  »  ;  la  curieuse  relation  d'un 

(')  Cabinet  des  manuscrits  ;  collection  de  lettres  adressées  au 
R.  P.  Faure,  supérieur  de  la  Congrégation  de  Sainte-Geneviève 
(année  1633)  3277,  Zf  33,  p.  283. 
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voyage  de  charité,  fait  de  Paris  à  Angers,  en 
avril  1633,  par  une  dame  du  grand  monde,  accom- 
pagnée de  servantes,  d'un  laquais  et  d'un  fermier. 
La  relation  n'est  malheureusement  pas  signée,  mais 
le  but  évident  de  la  voyageuse  est  de  visiter  l'Hôpital 
Saint-Jean,  et,  sans  nul  doute,  d'y  introduire  les 
,  Filles  de  la  Charité. 

Tous  les  jours  de  son  intéressant  voyage,  la 
courageuse  dame,  aussi  pieuse  que  charitable,  veille 
à  entendre  la  sainte  messe.  A  peine  montée  en 
carrosse  elle  récite  l'itinéraire  In  viam  pacis..., 
rappelle  à  ses  gens  le  sujet  de  l'oraison  donné  la 
veille,  et,  l'oraison  finie,  récite  avec  eux  V Angélus. 

Du  reste,  il  faut  la  citer  textuellement,  pour 
donner  une  idée  de  la  grâce  et  de  la  naïveté  de  son 
récit  : 

«  Quelquefois,  écrit-elle,  le  premier  de  nos  entretiens 
était  des  pensées  de  notre  oraison,  puis  en  quelque 
discours  plus  récréatif,  ou  de  distraction  ou  de  nos  songes; 
quelquefois,  à  faille  la  guerre  à  ceux  qui  avaient  dit 
quelque  chose  de  travers;  Grandnom  lisait  (une)  demi- 
heure  du  Pèlerin  de  Lorette,  deux  de  nos  filles  chantaient 
les  litanies  du  Saint-Nom  de  Jésus,  et  nous  autres 
répondions  la  même  chose  qu'elle  savaient  chantée.  Quand 
nous  passions  en  quelque  village,  nous  saluions  l'ange 
gardien,  et,  au  village  où  nous  devions  arrêter,  je 
demandais  assistance  particulière  à  Notre-Seigneur.  » 

Elle  va  ainsi  tout  d'un  trait  de  Paris  à  Étrechy  : 

«  A  Etrechy,  notre  première  dinée,  j'arrivai  à  l'église  et 
demandai  s'il  y  avait  un  Hôtel-Dieu.  Je  trouvai  quelques 
petits  enfants  avec  lesquels  je  raisonnai,  et  me  vint  en 
pensée  qu'ils  étaient  enfants  de  Dieu.  Je  ressentis  une 


I  i,-  1 
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grande  joie  avec  eux  en  leur  faisant  dire  leur  Pater,  qui 
me  fit  passer  la  petite  tristesse  que  j'avais  eue  la  matinée 
de  mon  départ.  Toutes  les  heures  que  ma  montre  sonnait, 
soit  dans  le  carrosse  ou  dehors,  nous  disions  un  Ave 
Maria  en  nous  remettant  en  la  présence  de  Dieu,  et 
demandais  l'accomplissement  de  sa  sainte  volonté.  » 

D'Etrechy,  elle  gagne  vite  Étampes  : 

«  A  Etampes,  notre  première  couchée,  passant  devant 
l'église,  je  m'y  fis  descendre  et  envoyai  voir  où  était 
l'Hôtel-Dieu  qui  se  trouva  être  loin.  J'y  fus  pourtant  à 
pied  avec  seulement  ma  fille  et  mon  laquais.  Je  m'adressai 
à  une  jeune  religieuse  qui  se  trouva  être  la  supérieure. 
Je  me  mis  auprès  d'elle  à  l'entretenir  pendant  que  mon 
laquais  était  aller  acheter  quelque  chose  pour  donner  aux 
malades  ;  et,  comme  je  lui  parlais  de  la  nécessité  d'un 
directeur,  elle  me  regarda  au  visage  :  j'étais  faite  avec  un 
collet  bas  sans  vertugadin  (^),  comme  une  servante  ;  elle 
me  dit  :  Quelle  femme  ôtes-vous  ?  Êtes-vous  mariée  ?  J'ai 
tant  ouï  parler  d'une  M"®  Acarie,  mais  je  pense  que  vous 
en  êtes  une  autre  ;  et  commença  à  me  dire  comme  elle 
avait  eu  volonté  d'être  aux  hospitalières;  qu'on  l'avait 
choisie  pour  être  Supérieure  de  six  religieuses  qui  sont 
là  sans  réforme,  mais  que,  depuis  deux  ans,  elle  n'avait 
encore  rien  fait  :  je  l'encourageai  fort.  Elle  me  dit  qu'il 
faudrait  qu'elle  vînt  à  Paris,  je  lui  offris  ma  maison, 
j'avais  bien  désir  de  prier  Dieu  pour  elle.  » 

Du  reste,  notre  charitable  voyageuse  veut  faire  du 
bien  non  seulement  aux  religieuses  et  aux  pauvres 
des  Hôtels-Dieu,  mais  à  tous  sans  exception,  aux 
bourgeois,  aux  riches  : 

<(  A  l'hôtellerie,  continue-t-elle,  j'entendis  dire  que 
l'hôtesse  avait  une  grande  affliction  de  son  fils,  je  passai 

(')  Bourrelet  pour  faire  bouffer  les  robes  de  femmes. 
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mon  après-souper  à  l'entretenir;   puis   donnai    le    sujet 
d'oraison  et  l'examen  à  l'ordinaire.  » 

La  journée  se  terminait  donc  par  l'examen  de 
conscience,  suivi  de  l'indication  du  sujet  d'oraison, 
pour  le  lendemain. 

Le  second  jour,  elle  arrive  à  Angerville,  où  elle 
ne  trouve  pas  d'Hôtel-Dieu. 

«  Je  fus  à  l'église  pendant  que  le  dîner  s'apprêtait  ; 
après  lequel  je  descendis,  et  je  trouvai  quantité  de 
pauvres  qui  m'attendaient  et  aussi  des  enfants  et  grandes 
personnes  qui  faisaient  de  l'élamine  (^)  Je  commençai 
par  leur  faire  faire  le  signe  de  la  croix,  dont  la  plupart 
ne  le  savaient  pas  faire,  et  me  firent  grand  pitié  :  ils  me 
semblèrent  de  bonne  affection.  » 

Après  avoir  couché  à  Artenay  où  elle  a  fait  le  grand 
catéchisme  à  l'église,  elle  part  pour  Orléans. 

«  J'arrivai  à  jeun  aux  Pères  Jésuites,  pour  y  commu- 
nier, car  c'était  le  jeudi,  et  j'admirais,  comme  partout,  je 
trouvais  tout  à  point,  ce  que  je  pouvais  souhaiter,  tant 
pour  l'âme  que  pour  le  corps.  » 

Elle  constate  qu'à  l'Hôtel-Dieu,  malgré  les  richesses 
de  la  maison,  les  malades  sont  mal  soignés,  parce 
que  les  religieuses  qui  le  dirigent  se  fient  trop  à  des 
servantes.  Elle  se  proposait  de  faire  à  Orléans 
quelque  séjour,  pour  affaire,  mais,  logée  chez  des 
huguenots,  elle  se  déplut  si  fort,  qu'elle  partit  préci- 
pitamment et  alla  coucher  à  Cléry  où  elle  trouva  tout 
à  son  gré  :  l'église  était  «  fort  bien  servie,  les  pauvres 
et  les  enfants  mieux  instruits  que  pas  en  un  lieu.  » 
Elle  fut  moins  satisfaite  à  Blois  où  elle  descendit 

Q)  Petite  étoffe  mince  non  croisée;  tissu  peu  serré,  de  crin,  de 
soie  ou  de  fil,  pour  passer  au  tarais. 
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chez  un  oncle.  J'y  «  trouvai  beaucoup  de  dévotion, 
mais  l'Hôtel-Dieu  point  visité  et  mal  en  ordre.  Je 
parlai  à  une  de  mes  cousines,  qui  est  forte  dévote, 
elle  me  dit  que  le  Père  Lallemeiit,  supérieur  des 
Jésuites,  les  avait  bien  exhortées  à  le  visiter  »,  mais 
Dieu  avait  peut-être  permis  que  j'y  allasse  pour  les 
encourager  par  l'exemple  des  femmes  de  qualité  de 
Paris. 

La  rougeole  régnait  chez  son  oncle  :  elle  dut  se 
remettre  bien  vite  en  route  sans  s'attarder;  elle  se  con- 
tenta de  mettre  pied  à  terre  à  Escure  pour  dîner  et 
alla  coucher  à  Amboise  ;  là,  dit-elle,  «  Dieu  me  fit 
bien  des  grâces.  Leur  Hôtel-Dieu  est  pauvre  ;  l'on 
y  retire  tous  les  passants,  estropiés  et  orphelins, 
mais  non  pas  les  malades.  Il  y  a  un  marchand  qui  y 
a  fait  une  fondation  pour  une  maîtresse  d'école, 
devant  laquelle  j'interrogeai  les  enfants,  et  la  priai 
de  me  venir  voir  le  lendemain,  ce  qu'elle  fit  »,  à  ma 
grande  joie  et  édification. 

C'est  un  dimanche;  la  pieuse  voyageuse  part  quand 
même  et  gagne  Tours  dans  l'après-midi.  «  J'y  trouvai, 
poursuit-elle,  le  plus  bel  Hôtel-Dieu  et  mieux 
ordonné  que  pas  un;  et,  le  lendemain,  communiai  à 
Saint-François  de  Paule,  où  étaient  les  indulgences 
et  grand  concours  du  peuple  ».  A  Chouzé  où  elle  se 
rend  le  mardi,  après  avoir  couché  à  Langeais,  elle 
commence  par  a  ouïr  la  sainte  messe  »;  u  le  bon 
prêtre  »  qui  la  dit,  attire  son  attention  et  excite  son 
zèle,  il  «  aurait  bon  besoin  comme  je  pense,  écrit- 
elle,  de  voir  une  mission  ;  même,  il  me  vint  en 
pensée  d'en  dire  quelque  chose  à  M.  d'Angers  »  ;  une 
chose  surtout  lui  fait  peine  c'est  que  (c  les  petits 
enfants  de  l'endroit  sont  peu  instruits  ».  Elle  con- 
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tinue  son  voyage,  plus  pressée  d'arriver  à  mesure 
qu'elle  approche  davantage  du  but  ;  bientôt,  elle 
aperçoit  Saumur,  son  cœur  tressaille  de  joie  et, 
transportée  par  un  vif  sentiment  de  reconnaissance, 
elle  entonne  le  Te  Deiim  ;  tous  ces  gens,  dit-elle, 
communient  dans  cette  ville  où  ils  ont  a  bien  de  la 
dévotion  ». 

Avant  de  décrire  son  entrée  à- Angers  elle  nous 
complète  l'emploi  ordinaire  de  ses  journées  : 

«  Je  m'oubliais  de  vous  dire  notre  après  dînée  :  nous 
disions  quelquefois  notre  chapelet  en  deux  chœurs,  tous 
les  jours  les  litanies  de  la  Sainte  Vierge,  et  les  autres 
rechantaient  les  mêmes,  afin  de  les  dire  doublement. 
Notre  récréation  durait  bien  autant  que  nos  prières.  Quel- 
quefois nous  jouions  à  ne  dire  ni  oui  ni  non,  et  ceux  qui 
le  disaient  payaient  un  Ave  à  celui  qui  l'y  pouvait  prendre. 
Nous  chantions  Alléluia  et  d'autres  hymnes,  mais  tout 
cela  si  gaiment  qu'un  de  mes  fermiers  qui  était  à  cheval, 
était  ravi  de  nous  voir.  Je  voulais  montrer  à  Catherine  à 
bien  lire  et  la  prononciation  ;  elle  faisait  des  réponses  et 
des  discours  à  rire  jusqu'aux  larmes  ;  enfin,  mon  père,  il 
est  bien  aisé  de  servir  Dieu  à  ce  prix-là  ». 

Elle  arrive  à  Angers,  un  jeudi  sur  le  soir  ;  deux 
messieurs  qui  sont  allés  au  devant  d'elle,  l'empêchent 
de  se  rendre  immédiatement  à  l'Hôtel-Dieu  et  même 
d'entrer  à  l'église  ;  elle  se  dédommage  le  lendemain  : 

«  J'arrivai  droit  céans  où  je  trouvai  un  souper  magni- 
fique, et  tant  de  monde  à  me  recevoir  qu'enfin  l'on  me 
traita  du  grand.  Le  lendemain,  je  n'eus  le  loisir  que 
d'entendre  la  messe.  MM.  de  la  justice  et  tous  les  princi- 
paux de  la  ville  me  vinrent  visiter  et  encore  le  jour 
d'après  ;  j'eus  grand  peine  à  me  dérober  pour  visiter 
l'Hôtel-Dieu,  que  je  trouvai  en  assez  bon  ordre.  Il  y  a 
une  bonne  tourière  qui  a  fait  vœu  d'y  finir  ses  jours  au 
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service  des  malades,  ce  qui  leur  a  été  un  grand  bien  ; 
principalement,  elle  a  soin  de  leur  salut.  Depuis,  j'ai  été 
deux  fois  visiter  les  prisonniers  dans  cette  pensée  que 
Notre-Seigneur  disait  en  l'Évangile  :  J'ai  été  prisonnier. 
Je  leur  donnai  des  images  et  chapelets  et  je  délivrai  de 
pauvres  faux-sauniers  Q)  qui  me  firent  grand  pitié.  Ce 
qui  est  déplaisant,  c'est  que  tout  est  su  dans  la  ville  et 
toujours  Ion  en  dit  plus  qu'il  n'y  en  a.  Dimanche,  je  fus 
à  vêpres  à  une  religion  où,  contre  ma  coutume,  je  fus 
deux  heures  devant  le  Saint-Sacrement,  et  là  il  me  vint 
en  pensée  comment  je  pourrais  parler  du  catéchisme 
devant  ces  demoiselles  de  céans  que  je  m'imaginais  en 
avoir  grand  besoin.  Je  me  résolus  d'aller  aux  pauvres 
renfermés,  où  je  les  amenai  et  interrogeai  les  enfants 
assez  bien  instruits.  Il  y  a  un  bon  ecclésiastique  qui  en  a 
grand  soin.  Mon  père,  cela  réussit  si  parfaitement  bien 
que  M"*  Le  Fèvre,  qui  est  mariée  à  un  conseiller  et  qui  a 
quatre  enfants,  me  dit  au  retour  y  avoir  pris  très  grand 
plaisir  et  qu'elle  ne  savait  presque  rien  de  tout  cela,  et 
m'ajouta  :  «  L'on  voit  bien  que  vous  aimez  bien  les 
«  pauvres  et  que  vous  êtes  à  la  joie  de  votre  cœur  parmi 
«  eux.  Vous  paraissiez  deux  fois  plus  belle  en  leur  par- 
ce lant  ».  Mon  père,  cela  est  admirable  que  Dieu  me  donna 
la  hardiesse  de  parler  en  présence  de  leur  ecclésiastique 
et,  pour  le  moins,  cent  personnes  qui  m'écoutaient,  et 
puis  après  me  payèrent  de  tant  de  louanges  !  » 

Ces  détails  charmants  et  la  simplicité  ravissante 
du  récit  témoignent  chez  l'auteur  du  journal  une 
confiance  absolue  en  saint  Vincent  de  Paul  et  un 
abandon  complet  à  sa  conduite  ;  voici  qui  est  plus 
simple  et  plus  extraordinaire  encore  : 

«  Même  ce  bon  prêtre  me  dit  qu'il  s'estimerait  bien 
heureux  de  pouvoir  finir  ses  jours  auprès  de  moi  sans 

(')  Ceux  qui  faisaient  la  contrebande  du  sel. 
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gages  ni  récompense,  mais  seulement  pour  ouïr  les 
paroles  qui  sortiraient  de  ma  bouche  :  voilà  ses  propres 
termes.  Or  sus,  mon  père,  c'est  à  vous  que  j'écris  et  dans 
la  confiance  que  vous  louerez  Dieu  et  l'aimerez  pour  sa 
miséricorde  infinie.  Il  m'a  fait  des  grâces  à  Saumur  et  ici 
que  je  ne  puis  vous  dire  et  nonobstant  mon  extrême  infi- 
délité ;  c'est  ce  qui  me  doit  ravir  d'amour  vers  lui.  Mon 
père,  priez-le  qu'il  rabaisse  mon  orgueil  par  quel  moyen 
il  lui  plaira,  je  suis  prête  à  tout  perdre  et  tout  quitter, 
préférant  l'humilité  à  toutes  les  consolations  et  biens. 
L'exemple  de  mon  Sauveur  est  bien  puissant,  qui  a  quitté 
le  sein  de  son  Père  pour  la  venir  pratiquer  dans  la  pau- 
vreté et  l'anéantissement. 

«  Or,  revenons  à  l'effet  du  catéchisme  »,  nous  citons 
toujours  la  relation,  «  c'est  que  depuis,  ces  bonnes  demoi- 
selles viennent  prier  Dieu  avec  moi,  quand  je  donne  le 
sujet  de  l'oraison,  mais  principalement  une  qui  est  fille  ; 
or  je  la  trouve  bien  touchée,  je  la  peux  dire  gagnée.  Il  y 
a  une  bonne  femme  dévote  qui  me  vint  voir  et  me  dit 
que  si  j'étais  ici  un  an,  je  convertirais  toute  la  ville  ;  je 
vous  assure  qu'elle  me  fit  bien  rire.  Deux  choses  leur 
plaisent  ici,  que  je  ne  fais  point  la  réformée,  que  je  vis  à 
bon  escient  et  que  je  vas  à  ma  paroisse  ». 

Donnons  encore  un  passage  de  cette  curieuse 
relation  : 

«  Dernièrement,  ils  me  pressèrent  fort  de  me  faire 
peindre  ;  ils  ont  un  homme  qui  l'entend  parfaitement, 
c'est  celui  qui  a  peint  feu  Monsieur  ;  et  c'est  la  coutume  : 
il  n'y  a  si  petite  bourgeoise  qui  ne  le  soit,  et,  après  leur 
mort,  on  met  leur  portrait  à  l'église  auprès  de  leur 
tombe.  Or  je  leur  refusai  et  m'en  suis  repentie,  car  il  me 
semble  que  c'était  par  une  fausse  humilité  de  ne  vouloir 
pas  paraître  si  vaine  que  de  se  faire  peindre,  et  qu'il  y 
a  plus  de  vertu  à  le  faire  par  condescendance.  Je  jouai 
dernièrement  une  heure  au  tritrac  et  me  suis  résolue  de 
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leur  obéir  en  ce  qui  ne  sei'a  point  péché,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  j'aie  votre  réponse  ;  car  je  ferai  tout  ce 
que  vous  voudrez  w. 

La  relation  se  termine  ainsi  : 

a  Vous  savez  que  je  suis,  pour  l'amour  de  Notre-Sei- 
gneur  et  de  sa  sainte  Mère, 
Mon  révérend  père. 

Votre  très  humble  et  obéissante  servante. 

{La  signature  manque.) 

D'Angers,  ce  i6  avril  i633  ». 

Célestin  Port  (*)  trouva  cette  relation  ou  journal 
de  voyage,  au  milieu  de  l'immense  correspondance 
adressée  au  R.  P.  Faure,  supérieur  de  la  Congréga- 
tion de  Sainte-Geneviève  ;  il  la  publia  dans  la  Revue 
d'Anjou,  en  1854,  et  l'attribua  àM'i^Legras;  Maynard, 
dans  sa  Vie  de  saint  Vincent  de  Paul,  se  rangea  aveu- 
glément à  l'avis  de  l'archiviste  de  Maine-et-Loire. 
Cependant,  rien  n'autorise  cette  supposition,  au 
contraire  :  l'écriture  d'abord  n'est  pas  de  M"e  Legras; 
mais  peut-être,  dirait-on,  est-elle  d'un  simple  copiste 
ou  secrétaire?  Le  ton  général  de  la  relation  qui  con- 
vient très  bien  aux  Dames  de  la  Charité  groupées 
sous  la  conduite  de  saint  Vincent  de  Paul,  n'est  pas 
le  ton,  connu  du  reste,  de  M'i^  Legras  ;  et  puis  il  y  a 
des  détails  qui  ne  seraient  jamais  venus  sous  la  plume 
de  la  fille  de  prédilection  de  l'humble  M.  Vincent  ; 
en  outre  l'auteur  n'est-elle  pas  d'Angers?  Très  émue 
en  apercevant  Saumur,  elle  fait  chanter  le  Te  Deum  ; 
à  Angers  elle  semble  connue  de  tout  le  monde,  elle 
va  à  la  messe  à  sa  paroisse,  etc.,  etc.,  etc. 

(')  L'archiviste  de  Maine-et-Loire  que  nous  avons  cité  souvent 
dans  l'Introduction. 
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On  a  attribué  aussi  cette  relation  à  la  présidente 
Goussault,  de  son  nom  Geneviève  Fayet,  appartenant 
à  la  riche  bourgeoisie  de  l'Anjou,  première  supé- 
rieure de  la  Compagnie  des  Dames  de  la  Charité  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  M"""  la  présidente  Goussault  fit 
le  voyage  d'Angers  et  intervint  personnellement 
auprès  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
d'Anjou  pour  faire  appeler  les  Filles  de  la  Charité  à 
l'Hôpital  Saint-Jean  ;  elle  peut  très  bien  être  l'auteur 
de  la  relation  intéressante  que  nous  venons  de  citer, 
bien  qu'il  soit  impossible  de  l'affirmer  d'une  manière 
certaine  (^). 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  procès- verbal,  signé  le 
18  mars  1641,  par  «  Louis  Boislesve,  conseiller  du 
Roy,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  d'Anjou 
et  siège  présidial  d'Angers  »,  nous  donne  des  détails 
précis  sur  le  premier  appel  fait  aux  Filles  de  la  Cha- 
rité, et  reconnaît  expressément  l'influence  de  la  pré- 
sidente Goussault;  nous  y  lisons  :  «  Tant  les  Maires 
et  Echevins  de  cette  ville  et  les  Maîtres  Adminis- 
trateurs dudit  Hôpital,  que  la  défunte  dame  prési- 
dente Goussault  (^)  et  autres  personnes  de  qualité,  de 
rare  piété  et  vertu  s'étaient  plaintes  »  au  lieutenant 
général,  de  «  beaucoup  de  manquements  et  du 
désordre  au  bien  et  service  des  pauvres  »  constatés 
à  l'Hôpital.  La  raison  en  était  qu'on  avait  dû  confier 


(')  Dans  son  Histoire  de  M"'  Le  Gras,  1883,  p.  120,  M''ie  de  Riche- 
mond  assure  qu'on  a  comparé  cette  lettre  avec  un  autographe  de 
M'"e  Goussault  et  que  les  écritures  sont  identiques.  Dans  la  Revue 
des  Facultés  Catholiques  de  l'Ouest,  1910,  P.-A.  de  Salinis  reproduit 
l'assertion  de  M'»e  de  Richemond. 

("■')  Le  nom  de  la  présidente  Goussault,  inséré  dans  ce  procès- 
verbal,  est  un  confirmatur  pour  l'opinion  qui  lui  attribue  la  relation 
citée  plus  haut.  M'we  Goussault  était  morte  le  20  septembre  1639. 
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les  malades  à  «  nombre  de  servantes  mercenaires  et 
à  gages  »  qui  n'avaient  pas  su  maintenir  «  le  bon 
ordre  continué  longues  années  et  puis  relâché  par 
laps  de  temps  »  (*). 

D'un  commun  accord,  maire,  échevins,  adminis- 
trateurs de  l'Hôpital,  personnes  de  qualité,  tous 
cédant  probablement  aux  vœux  de  M""^  Goussault  et 
suivant  ses  conseils,  firent  la  proposition  d'appeler  à 
l'Hôpital  Saint-Jean  &  les  Filles  de  la  Congrégation 
de  la  Charité  servant  les  pauvres  des  Hôpitaux  et 
déjà  placées  et  introduites  en  plusieurs  (lieux)  de  ce 
royaume,  pour  tâcher  de  faire  (un  établissement) 
en  cetuy-ci  et  (d'y)  renouveler  et  reprendre  avec 
plus  de  fermeté,  l'ancienne  et  première  institution 
que  l'on  y  gardoit  si  religieusement  )). 

Le  lieutenant  général  se  montra  favorable  au 
projet.  M""^  Goussault  rentrée  à  Paris  travailla  de 
tout  son  pouvoir  et  jusqu'à  sa  mort,  auprès  de  saint 
Vincent  et  de  M"^  Le  Gras,  à  le  réaliser  (');  enfin 
l'abbé  de  Vaux,  Guy  Lanier,  vicaire  général  de 
Ms""  l'H^vêque  d'Angers  et  ami  personnel  de  saint 
Vincent,  depuis  une  retraite  faite  à  Saint-Lazare 
en  1635,  se  chargea  de  la  négociation  (')  au  nom  des 

(')  Archives  nationales,  S.  6160. 

(*)  Lettres  de  saint  Vincent  à  M"e  Le  Gras,  mai  1639. 

(•^)  "  J'écrirai  de  cela  à  M.  l'abbé  de  Vaux  qui  est  le  grand 
vicaire  qui  dirige  cette  aËFaire.  »  (Lettres  de  saint  Vincent  à 
Mlle  Le  Gras,  octobre  1639.) 

Cette  lettre  porte  simplement  comme  date  :  «  A  Richelieu  ce 
mercredi  1639.  »  Il  s'agit  d'un  mercredi  d'octobre,  sans  doute  ou 
le  19  ou  le  26.  Nous  préférons  la  date  du  19,  parce  que  saint 
Vincent  vient  d'annoncer  à  M.  l'abbé  de  Vaux  que  MUe  Le  Gras 
sera  à  Angers  au  commencement  de  novembre.  Si  la  lettre  n'était 
partie  de  Richelieu  pour  Paris  que  le  26  octobre,  comment 
Mlle  Le  Gras  aurait-elle  pu  partir  à  temps  et  arriver  au  commence- 
ment de  novembre  à  Angers  ? 

La  difficulté  vient  d'une  lettre  que  nous  allons  citer  tout  à  l'heure  ; 
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autorités  d'Angers  ;  l'afTaire  bien  conduite  réussit 
parfaitement  et,  à  la  fin  de  1639,  la  fondation  était 
décidée.  Au  moment  d'envoyer  les  Sœurs  ;  M^^  Le  Gras 
jugea  bon  de  se  rendre  elle-même  sur  les  lieux  ;  elle 
en  écrivit  à  saint  Vincent  parti  depuis  peu  pour 
Richelieu,  et  en  reçut  bientôt  cette  réponse  encoura- 
geante : 

«  Puisque  Notre -Seigneur  vous  donne  mouvement 
d'aller  à  Angers,  allez-y,  in  nomine  Domini;  ce  qu'il 
garde  est  bien  gardé  (*).  » 

Puis  saint  Vincent  lui  traçait  son  itinéraire,  com- 
biné de  telle  sorte  qu'ils  pussent  se  rencontrer  à 
Tours  ou  en  chemin,  tandis  que  lui-même  rentrerait 
à  Paris  : 

«  S'il  vous  plaît  de  prendre  le  coche  de  Çhâteaudun, 
vous  passerez  par  Chartres  et  y  pourrez  faire  votre  dévo- 
tion. De  Çhâteaudun,  vous  avez  onze  lieues  jusqu'à 
Orléans,  et  peut-être  moins  jusqu'à  Notre-Dame  de  Cléry, 
où  passe  la  rivière,  ou  auprès  ce  me  semble.  Vous  évi- 
terez parce  moyen  le  pavé,  excepté  trois  ou  quatre  lieues 
près  d'Orléans,  où  je  vous  conseille  d'aller  passer;  et 
pour  y  aller  (il)  faudra  que  vous  louiez  une  charrette  à 
Çhâteaudun.  Le  cocher  ne  vous  coûtera  rien  pour  cela,  il 
est  de  céans.  J'ai  dit  à  notre  Frère  Louistre  qu'il  vous 
baille  les  places  que  vous  demanderez.  Il  partira  mardi; 
voyez  si  vous  le  pourrez  pour  ce  jour-là...  » 

Saint  Vincent  prévoit  le  retour  : 

«  Il  faudra  bien  au  retour  que  vous  visitiez  la  Charité 
de  Richelieu,  qui  est  à  huit  lieues  de  Saumur  où  est  Notre- 

elle  est  datée  du  24  octobre  dans  l'édition  de  1881,  et  elle  semblerait 
dire  que  saint  Vincent  n'arriva  à  Richelieu  que  le  22  octobre,  mais 
la  date  de  cette  lettre  n'a  pu  être  vérifiée. 
(')  Même  lettre  à  Mll«  Le  Gras,  octobre  1639. 
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Dame  des  Ardilliers;  et,  de  Richelieu,  vous  reprendrez  le 
carrosse  de  Tours,  qui  est  à  dix  grandes  lieues  de  Riche- 
lieu par  deçà.  Dès  que  vous  serez  arrivée  à  Orléans,  vous 
enverrez  sur  les  ports,  pour  trouver  un  bateau,  que  vous 
ne  prendrez  pas  exprès.  » 

Il  revient  à  la  manière  de  se  présenter  à  Angers,  et 
lui  donne  de  sages  conseils  pour  gagner  la  sympathie 
de  tous  : 

«  Vous  vous  logerez  selon  l'adresse  que  vous  donnera 
M,  Granon,  par  lequel  et  par  M"'«  Lotin,  vous  ferez  écrire 
à  ses  parents  et  amis  à  Angers,  que  vous  allez  exécuter 
l'intention  de  feu  M""*  Goussault,  et  qu'elle  recommanda 
beaucoup  en  sa  maladie,  à  ce  qu'ils  vous  assistent.  » 

Dans  cette  lettre  d'une  sagesse  et  d'une  précision 
remarquables,  saint  Vincent  entre  dans  les  moindres 
détails  et  ne  laisse  rien  au  hasard  ou  à  l'imprévu.  Il 
envoie  à  M>'c  Le  Gras  le  règlement  qu'il  a  préparé 
pour  les  Sœurs,  et  ajoute  : 

«  Vous  le  ferez  mettre  au  net  et  changerez  ce  qu'il 
faudra.  » 

Enfin  il  lui  donne  l'espoir  d'une  heureuse  ren- 
contre avec  lui  : 

«  Peut-être  que  je  vous  trouverai  en  revenant  à  Tours, 
ou  par  les  chemins.  »  (') 

Mais  la  peste  régnait  à  Angers;  saint  Vincent  l'ap- 
prit à  Richelieu,  après  l'expédition  de  cette  lettre. 
Bien  vite  il  écrivit  de  nouveau  à  M^ie  Le  Gras  : 

«  Je  vous  prie  de  différer  votre  voyage  quoique  j'aie 
mandé  à  M.  l'abbé  de  Vaux,  grand  vicaire  d'Angers,  que 
vous  pourriez  y  être  vers  le  commencement  du  mois  pro- 

(')  Même  lettre. 
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chain  ;  attendez  notre  retour,  Mademoiselle,  je  vous  en 
prie  et  nous  verrons  (').  » 

La  lettre  arriva  trop  tard.  M'i"  Le  Gras  était  déjà 
partie  avec  deux  Sœurs.  Les  deux  fondateurs  ne  se 
rencontrèrent  ni  à  Tours  ni  par  les  chemins.  Le 
11  novembre,  saint  Vincent,  rentrant  à  Paris  où  il 
croyait  voir  encore  Mi'^  Le  Gras,  y  trouva  d'elle  une 
lettre  écrite  de  Saumur  ;  surpris  et  inquiet,  il  répondit 
dès  le  lendemain  : 

«  J'arrivai  hier  au  soir  tout  tard,  et  vis  votre  lettre  de 
Saumur,  la  première  entre  plusieurs  ;  ô  mon  Dieu  que  je 
suis  en  peine  de  vous  et  de  vos  fdles  !  J'espérais  vous 
trouver  ici;,.,  nous  verrons  au  Ciel  pourquoi  la  Providence 
en  a  disposé  de  la  sorte  ;  cependant  je  vous  supplie  sur 
toutes  choses  de  vous  bien  conserver  parmi  les  grands 
dangers  que  vous  rencontrerez  à  Angers.  Voici  la  réponse 
à  ce  que  vous  me  demandez  :  j'aimerais  mieux  que  vous 
logeassiez  à  la  ville  que  dans  la  maison,  et  pense  qu'il  est 
expédient  que  vous  ne  receviez  rien  de  votre  voyage, 
Notre-Seigneur  y  pourvoira,  s'il  lui  plaît  ;  il  serait  bien  à 
souhaiter  que  les  Filles  fussent  seules  dans  l'Hôpital;  il 
est  à  craindre  que  la  présence  de  cette  demoiselle  ne  soit 
un  sujet  d'embarras.  L'on  ne  m'avait  pas  dit  cela;  nous 
aurions  stipulé  autrement  si  je  l'eusse  su;  il  sera  pourtant 
fâcheux  de  la  faire  sortir  en  (votre)  présence.  Quel 
remède?  votre  prudence  en  usera  selon  qu'elle  jugera 
pour  le  mieux  (^).  » 

(')  L'édition  de  1881  donne  à  cette  lettre  la  date  du  24  octobre  1639; 
cette  date,  qui  n'a  pu  être  vérifiée,  doit  être  fausse. 
(-)  Lettre  du  12  novembre  1639. 


CHAPITRE  II  (') 
Mademoiselle  Le  Gras  à  Angers 


Elle  y  arrive  le  6  décembre  1639;  saint  Vincent  de 
Paul  s'en  réjouit  et  lui  envoie  de  nouvelles  sœurs. 
—  Elle  tombe  malade  chez  M.  l'abbé  de  Vaux  ;  saint 
Vincent  en  est  très  affligé.  —  A  peine  guérie  (jan- 
vier 1640)  elle  prend  officiellement  possession  de 
l'établissement  devant  le  représentant  du  Roi, 
signe  le  contrat  et  veille  elle-même  a  l'i.xstallation 

DES  différents  SERVICES. 

Le  16  décembre  1639,  saint  Vincent  de  Paul  apprend 
que  M'Je  Le  Gras  est  arrivée  depuis  dix  jours  à  Angers, 
il  lui  écrit  aussitôt  : 

«  J'ai  reçu  hier  au  soir  la  votre  du  jour  de  Saint-Nico- 
las, laquelle  me  porte  une  bien  sensible  consolation, 
ensuite  de  la  peine  que  j'avais  eu  du  lieu  où  vous  pouviez 
être  et  de  l'état  de  votre  santé.  Béni  soit  Dieu  de  ce  que 
vous  voilà  donc  à  Angers,  et  logée  avec  le  bon  M.  l'abbé 
de  Vaux.  Je  ne  vous  répondrai  pas  par  la  présente  à  tout 
ce  que  vous  me  mandez,  parce  que  je  n'ai  encore  pu  voir 

(')  Célestin  Port  a  écrit  au  moins  deux  fois  que  MH«  Le  Gras 
«  trop  pauvre  pour  faire  profession  dans  un  couvent,  mue  d'ailleurs 
d'une  ardente  charité...  »  Célestin  Port  fait  une  grave  confusion, 
et  comment  un  écrivain  ecclésiastique  connu  par  ses  recherches 
heureuses,  a-t-il  pu,  dans  l'excellente  Revue  des  Facultés  catholiques 
de  l'Ouest  (1910),  reproduire  cette  assertion  fausse? 
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VOS  Filles  de  La  Chapelle,  et  que  le  messager  s'en  va 
partir  bientôt. 

«  Je  vous  ai  écrit  cette  semaine  pour  répondre  à  la  vôtre 
de  Saumur,  et  adressé  ma  lettre  à  M.  l'abbé  de  Vaux, 
auquel  je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire.  C'est  aujour- 
d'hui le  samedi  des  Quatre-Temps,  qui  m'oblige  à  aller 
dire  une  messe  à  Notre-Dame  pour  la  Charité  ;  après 
dîner,  ou  demain  matin,  j'irai  à  La  Chapelle,  parlerai  à 
]y[me  Xurgis  (*)  et  commencerai  à  donner  l'ordre  pour  les 
Filles  que  vous  demandez,  mais  je  pense  qu'il  ne  faut  pas 
parler  à  Marie  de  Saint-Germain,  ni  à  celle  de  Saint-Paul. 
Je  tâcherai  de  vous  envoyer  les  autres  au  plus  tôt  et  par- 
lerai un  peu  à  M""*  Turgis  ;  il  y  a  des  choses  à  dire  beau- 
coup pour  et  contre 

«  Pour  les  articles,  je  pense  que  vous  avez  bien  répondu 
et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  faire  encore  ;  nous  verrons' 
dans  quelque  temps,  pendant  lequel  l'on  fera  un  essai  du 
bon  plaisir  de  Dieu.  Vous  ferez  bien  d'en  parler  de  la 
sorte,  ce  me  semble,  et  même  de  montrer  leur  petit  règle- 
ment de  vie  à  M.  de  Vaux  et  à  tel  autre  qu'il  jugera  con- 
venable, et  notamment  de  bien  affermir  les  Filles  dans  la 
résolution  de  le  bien  garder;  de  suivre  la  direction  en  la 
manière  qu'elle  est  touchée  dans  ledit  règlement  et  vous 
leur  inculquerez,  tant  à  ces  messieurs  qu'à  elles,  l'impor- 
tance de  ne  le  pas  changer.  » 

(*)  Elisabeth  Le  Goutteux,  veuve  de  M.  Turgis,  quitta  le  monde 
où  elle  occupait  une  brillante  position,  pour  se  consacrer  à  Dieu, 
chez  les  Filles  de  la  Charité.  Toujours  humble  et  soumise,  elle 
rendit  de  grands  services  aux  pauvres  et  à  sa  communauté.  Son 
zèle  et  son  intelligence  arrachèrent  un  jour  ce  cri  à  M"«  Le  Gras  : 
«  Il  nous  en  faudrait  beaucoup  de  cette  sorte.  »  Elle  exerça  les 
fonctions  de  supérieure  :  à  l'Hôpital  d'Angers,  de  1639  à  1640  et  en 
1644;  aux  Enfants  trouvés,  en  1642;  à  Saint-Denis,  en  1645;  à 
Chars,  près  Pontoise,  en  1645  et  en  1647  ;  à  Richelieu,  de  1646  à 
1647. 

En  1642,  M"«  Le  Gras,  ayant  supplié  saint  Vincent  d'accepter  sa 
démission,  indiquait  M™e  Turgis  comme  capable  de  lui  succéder. 
M'"e  Turgis  mourut  à  Chantilly  à  la  fin  de  l'année  1648,  après  une 
longue  et  cruelle  maladie. 


MADEMOISELLE    LE    GRAS    A    ANGERS  7I 

Le  lendemain  dimanche,  saint  Vincent  reprend  la 
plume  et  continue  sa  lettre  : 

«  Je  fus  hier  samedi  à  La  Chapelle,  où  je  vis  toutes  vos 
Filles.  Elle  sont  fort  bien  par  la  grâce  de  Dieu,  M-^^Turgis 

en  est  fort  contente Je  trouve  difficulté  à  vous  envoyer 

^me  Turgis  et  je  pense  qu'il  sera  bien  de  vous  envoyer 
Geneviève,  qui  était  auprès  de  vous  lorsque  vous  étiez 
ici,  ou  bien  Marie,  qui  était  aux  Enfants-Trouvés;  que  si 
nous  vous  envoyons  celle-ci,  l'on  enverra  celle-là  à  Saint- 
Germain,  ou  toute  autre.  Je  tâcherai  de  les  faire  partir 
dans  trois  jours. 

«  Monsieur  votre  fils  se  porte  bien,  je  ne  l'ai  pas  encore 
entretenu.  Je  m'en  vas  envoyer  quérir  vos  Filles  après- 
dîner,  pour  les  faire  partir  après  demain  deux  à  deux,  et 
leur  ai  dit  que  vous  ayez  soin  de  votre  santé  »  ('). 

Tandis  que  saint  Vincent  s'occupe  ainsi  d'envoj'er 
à  Angers  les  renforts  demandés,  une  lettre  lui  arrive 
de  M.  l'abbé  de  Vaux,  annonçant  que  Mii«  Le  Gras 
vient  de  tomber  malade.  Saint  Vincent  écrit  aussitôt 
au  vicaire-général  : 

«  Paris,  31  décembre  1€39. 
«  Monsieur, 

«  Je  ne  puis  vous  remercier  assez  affectionnément,  ni 
humblement,  au  gré  de  M"**  Le  Gras  et  au  mien,  de  la 
charité  sans  pareille  que  vous  exercez  envers  elle  et  vers 
ses  Filles.  Je  vous  en  remercie  très  humblement  en  la 
manière  que  je  le  puis,  Monsieur,  et  prie  Notre-Seigneur, 
pour  l'amour  duquel  vous  faites  tout  cela,  qu'il  soit  lui- 
même  votre  remerciement  et  votre  récompense,  et  vous 
offre  tout  ce  que  je  puis  en  la  terre  pour  le  ciel,  et  toutes 
les  reconnaissances  qui  me  sont  possibles  devant  Dieu  et 
devant  le  monde. 

(')  Lettre  du  17  décembre  1639. 
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«  La  voilà  donc  tombée  malade  celte  bonne  demoiselle  ! 
In  nomine  Doinini,  il  faut  adorer  la  sagesse  de  la  Provi- 
dence divine  là  dedans.  Je  ne  vous  la  recommande  pas, 
Monsieur;  votre  lettre  me  fait  voir  combien  elle  vous 
tient  au  cœur,  et  c'est  ce  qu'elle  m'écrit  aussi.  Je  voudrais 
être  en  lieu  pour  vous  libérer  du  soin  que  votre  bonté  en 
a  et  de  la  peine  qu'elle  en  prend.  Notre-Seigneur  vous 
ajoute  le  fleuron  de  ce  mérite  à  la  couronnne  qu'il  vous 
va  façonnant.  Je  lui  écris  un  mot.  Je  vous  supplie,  Mon- 
sieur, de  lui  envoyer  ma  lettre ('). 

En  même  temps,  il  écrit  à  M^^^  Le  Gras  elle-même  : 

«  Vous  voilà  malade  par  l'ordre  de  la  Providence  de 
Dieu  ;  que  son  saint  nom  soit  béni  !  J'espère  de  sa  bonté 
qu'elle  se  glorifiera  encore  en  cette  maladie,  comme  elle  a 
fait  en  toutes  les  autres  ;  et  c'est  ce  que  je  lui  fais  demander 
incessamment  et  céans,  et  ailleurs,  où  je  me  trouve.  O 
que  je  voudrais  que  Notre-Seigneur  vous  fît  voir  de  quel 
cœur  chacun  le  fait,  et  la  tendresse  des  offîcières  de  la 
Charité  de  l'Hôtel-Dieu  pour  cela,  lorsque  je  le  leur  dis 
avant-hier  dans  une  petite  assemblée. 

«  Je  vous  supplie.  Mademoiselle,  de  faire  votre  possible 
pour  le  recouvrement  de  votre  santé,  et  de  ne  vous  rien 
épargner,  surtout  si  vous  avez  besoin  d'argent.  Le  bon 
M.  l'abbé  de  Vaux  ne  vous  en  refusera  pas  en  attendant 
que  je  vous  en  envoie,  comme  je  le  fais  si  vous  me  le 
mandez.  Et  pour  votre  retour  il  faudra  que  ce  soit  en 
litière  ;  nous  tâcherons  de  vous  en  envoyer  lorsque  vous 
serez  en  état  de  cela.  Monsieur  votre  fils  vint  hier  céans 
m'apporter  votre  lettre  qui  me  fut  une  consolation,  que 
vous  pouvez  penser,  à  cause  de  ce  que  l'on  m'en  avait 
mandé. 

«  Vous  avez  à  présent  à  Angers  M"*  Turgis  ;  Barbe  et 

Q)  Lettre  du  31  décembre  1639. 
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Clémence,   comme  je   l'espère,    partirent    d'ici    lavant- 
veille  de  Noël  par  le  coche  d'Orléans...  »  (^). 

Mlle  Le  Gras,  soignée  par  ses  filles,  aidée  par  M.  de 
Vaux,  encouragée  par  saint  Vincent,  se  remit  très 
vite  et,  en  janvier  1640,  elle  alla  loger  à  l'Hôpital 
avec  les  Sœurs  qu'elle  avait  amenées  et  celles  qui  lui 
étaient  arrivées  depuis.  Elle  trouva  à  Saint-Jean  une 
quarantaine  de  malades,  hommes  et  femmes,  qui 
manquaient  surtout  de  linge  et  se  voyaient  con- 
traints d'en  faire  venir  de  chez  eux  ou  de  chez  leurs 
amis  (-). 

Dans  la  salle  des  hommes,  quelques  garçons  et 
un  fossoyeur  assuraient  le  service  tant  bien  que 
mal  (■^).  Dans  la  salle  des  femmes,  une  gouvernante 
aidée  de  six  servantes  soignait  les  malades.  La 
lingerie  et  la  buanderie  étaient  confiées  à  deux 
femmes  qui  «  fesoyent  la  bue  tous  les  quinze  jours  et 
avoyent  seize  autres  femmes  pour  laver,  etc. ,  etc.  »  (*). 

M"e  Le  Gras  constata  beaucoup  de  gaspillage,  en 
particulier  chez  les  servantes  et  à  la  buanderie. 
Aussitôt  elle  s'occupe  de  tout  réorganiser,  s'entend 
avec  les  administrateurs,  demande  des  instructions 
à  saint  Vincent.  Celui-ci  répond  le  11  janvier  1640  : 

«  J'ai  reçu  trois  de  vos  lettres  cette  semaine,  dont  j'ai 
une  consolation  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  le  puisse 
exprimer,  qui  est  le  seul  qui  me  la  puisse  donner...  Vu 
que  ces  Messieurs  veulent  traiter  par  écrit,  vous  le  ferez 
in  nomine  Doinini  et  vous  ferez  faire  traité  à  votre  nom 
comme  directrice  des  Filles  de  la  Charité,  servante  des 


(')  Lettre  du  31  décembre  1639. 

(*)  Il  y  avait  à  la  lingerie  trois  douzaines  de  chemises. 

(^)  Ils  «  fesoyent  tout  dans  leur  salle  jusqu'à  laver  la  vesselle  ». 

(*)  Archives  nationales,  S.  6.160. 
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pauvres  malades  des  hôpitaux  et  des  paroisses,  sous  le 
bon  plaisir  du  Supérieur  général  de  la  Congrégation  des 
Prêtres'de  la  Mission,  directeur  des  dites  Filles  de  la 
Charité.  » 

Le  supérieur,  prudent,  va  tout  prévoir  : 

«  Que  si  l'on  vous  demande  les  lettres  de  l'élection, 
vous  direz  qu'on  n'en  a  point  d'autres  que  celle  du  pou- 
voir qui  a  été  donné  audit  Supérieur,  directeur  des 
Confréries  de  la  Charité,  comme  l'on  fait  partout,  notam- 
ment en  ce  diocèse-là,  à  Bourgneuf  Q),  aux  terres  de 
M'"^  Goussault,  ce  me  semble...  »  (~). 

Le  17  janvier,  saint  Vincent  insiste  pour  que 
M"e  Le  Gras  stipule  «  comme  directrice  de  la 
Compagnie  des  pauvres  filles  de  village  de  la  Charité, 
sous  le  bon  plaisir  du  supérieur  général  de  la 
Congrégation  des  dites  filles.  »  Le  22  janvier,  il 
donne  des  indications  sur  les  conditions  à  accepter  : 

«  Quant  aux  conditions,  je  ne  sais  que  vous  dire  sans 
les  voir,  sinon  que  s'ils  veulent   que  ce  soit  selon   les 

articles  de  leur  règlement  et  pour  leur  dépense,  je  pense 

qu'il  leur  faut   pour  le   moins   cent  francs    (sic)    pour 

chacune.  » 

Le  28  janvier,  il  s'occupe  du  personnel  à  laisser  à 
l'Hôpital,  au  départ  de  M"^  Le  Gras  : 

«  Pour  M""*  Turgis,  ma  pensée  est  qu'il  la  faut  laisser 
de  là,  jusques  au  temps  que  vous  me  marquez  et  peut-être 
pour  toujours.  Ce  que  vous  me  mandez  pour  difliculté 
n'est  pas  considérable.  » 


(')  Bourgneuf,  arrondissement  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  peut- 
être  village  de  la  commune  de  la  Chapelle-Saint-Laud,  arrondisse- 
ment de  Baugé. 

O  Lettre  du  11  janvier  1640. 
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Enfin,  le  l*""  février  1640,  tout  est  prêt  pour  l'ins- 
tallation de  la  nouvelle  direction.  Les  quatre  admi- 
nistrateurs en  charge,  Pierre  Soliman,  Julien  Gar- 
deau,  Simphorien  Brouard  et  Pierre  Doublard  veulent 
donner  à  cette  installation  une  grande  solennité  ;  à 
cette  fin,  ils  invitent  le  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée,  Louis  Boilesve,  les  échevins  et  le 
président  Lasnier  ;  le  maire  d'Angers  était  absent. 

Avant  tout,  les  administrateurs  et  M'ie  Le  Gras 
présentent  au  représentant  du  Roi,  les  huit  Sœurs 
chargées  désormais  de  la  conduite  de  l'Hôpital, 
c'était  :  Isabelle  Martin,  native  d'Argenteuil,  près 
Paris,  Cécile-Agnès  Angibault,  native  de  Senile,  près 
de  Chartres,  Marie  Matritomeau,  de  Poissy,  Margue- 
rite François,  de  Saint-Nicolas-en-Lorraine,  Barbe 
Toussaint,  de  Suresnes  près  Paris>  Clémence  Ferre, 
de  La  Champinière  près  Nancy,  Magdeleine  Mouget, 
de  Sucy-en-Brie,  et  Geneviève  Caillou,  de  Saint- 
Germain-en-Laye . 

Cette  présentation  terminée  et  après  les  compli- 
ments d'usage,  lecture  est  donnée  des  articles  ou 
règlement  arrêté  de  concert  par  M^'e  Le  Gras  et  par 
les  administrateurs.  Nous  les  ferons  connaître  tout 
à  l'heure,  car  ils  méritent  une  étude  spéciale  au 
même  titre  que  les  statuts  des  religieux  du  xiii*  siècle 
que  nous  avons  analysés  dans  l'Introduction. 

Enfin  le  procès-verbal  est  signé  par  les  adminis- 
trateurs d'une  part,  par  M"e  Le  Gras  et  les  huit  pre- 
mières Sœurs  de  l'autre.  L'Hôpital  était  confié  aux 
Filles  de  la  Charité;  une  innovation  heureuse  rajeu- 
nissait la  vieille  maison  Saint-Jean,  et  l'esprit  de  la 
fondation  du  xnie  siècle  allait  revivre  dans  son  inté- 
grité. Cet  acte  avait  une  portée  plus  grande  que  ne 
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le  prévoyait  peut-être  l'humble  Monsieur  Vincent. 
Un  jour,  dans  le  monde  entier,  des  milliers  d'hôpi- 
taux devaient  être  confiés  aux  Filles  de  la  Charité  et 
prospérer  par  l'application  des  règles  et  des  prin- 
cipes inaugurés  à  Angers  en  1640. 

Mi'e  Le  Gras  resta  encore  une  vingtaine  de  jours 
sur  les  lieux  pour  voir  fonctionner  les  nouveaux  ser- 
vices. Cédant  alors  aux  instances  toujours  plus  vives 
de  saint  Vincent  qui  la  pressait  de  rentrer  à  Paris, 
où  sa  présence  devenait  chaque  jour  plus  nécessaire, 
elle  laissa  comme  supérieure  M^e  Turgis,  accepta 
jusqu'à  Tours  Q)  le  carrosse  de  M.  l'abbé  de  Vaux, 
prit  jusqu'à  Orléans  une  voiture  de  louage  et  rentra 
enfin  à  Paris  par  le  coche  public. 


(1)  Le  24  février,  elle  écrivit  de  Tours  à  M.  l'abbé  de  Vaux  pour 
le  remercier  :  «  Permettez-(moi)  de  vous  dire  que  je  ne  sache  point 
avoir  eu  jamais  plus  d'obligation  à  qui  que  ce  soit  au  monde  qu'à 
vous.  )) 


CHAPITRE    III 

Règlement  tait  par  saint  Vincent  de  Paul 
et  iW"^  Le  Gras 


Principes  généraux.  Relations  des  sœurs  avec  MM.  les 

ADMINISTRATEURS.    —   ViE     SPIRITUELLE     DES     SŒURS  ET 

SOIN      DES     PAUVRES.     —     OrDRE      DE      LA     JOURNÉE.  — 

RÈGLEMENT    SPÉCIAL    POUR    CELLE    QUI    EST   CHARGÉE  DE 

RECEVOIR    LES    PAUVRES    MALADES.    COMPARAISON  DE 

CE    RÈGLEMENT    AVEC    LES    STATUTS    DES    HÔTELS-DiEU  DU 
MOYEN    AGE. 

On  n'aurait  pas  une  idée  exacte  des  Filles  de  la 
Charité  et  de  leur  dévouement  à  l'Hôpital  Saint- 
Jean,  si  on  ne  connaissait  pas  le  règlement  que  leur 
donnèrent  les  deux  Fondateurs;  du  reste,  ce  règle- 
ment supporte  très  bien  la  comparaison  avec  les 
plus  beaux  statuts  des  Hôtels-Dieu  au  moyen  âge  et 
il  doit  être  analysé  ici,  comme  l'ont  été  les  statuts 
des  premiers  Religieux  du  xin^  siècle. 

Nous  donnons  le  texte  d'après  une  copie  authen- 
tique du  18  mars  1641,  conservée  aux  Archives  natio- 
nales à  Paris,  S.  6.160  ('). 

(')  Aux  Archives  nationales,  S.  6.160,  il  existe  de  ce  règlement 
deux  copies  déclarées  authentiques  ;  un  troisième  texte,  reconnu 
lui  aussi,  porte  des  ratures  et  des  retouches  qui  lui  donnent  toutes 
les  apparences  d'un  brouillon  ;  c'est  cette  copie-brouillon  qu'a 
suivie  Maynard,  dans  sa  Vie  de  saint  Yincent-de-Paul. 

Le  projet  primitif  écrit  de  la  main  de  saint  Vincent  et  raturé  par 
lui,  est  conservé  aux  Archives  des  Filles  de  la  Charité  :  il  y  a  une 
copie  de  l'époque  dans  les  mêmes  Archives,  on  en  trouve  une  autre 
à  l'Hôpital  d'Angers;  ces  dififérentes  copies  ont  des  variantes. 
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I.   -   Principes  généraux.  —  Relations  des  sœurs  avec 
MM.  les  administrateurs. 

Après  avoir  affirmé,  sur  les  Filles  de  la  Charité, 
l'autorité  du  supérieur  général  de  la  Congrégation 
de  la  Mission,  le  règlement  réclame  avant  tout  pour 
elles,  «  la  liberté  de  vivre  selon  leur  règle,  laquelle 
néanmoins  les  oblige  de  tout  quitter,  quand  la  néces- 
sité du  service  des  pauvres  le  requiert,  cela  étant 
leur  première  et  finale  obligation  », 

Pour  le  temporel  et  pour  le  service  des  pauvres, 
elles  dépendent  entièrement  des  administrateurs, 
mais  ceux-ci  ne  pourront  leur  adjoindre  aucune 
femme  ou  fille,  sans  leur  consentement,  ni  les 
obliger  de  veiller  les  malades,  en  dehors  de  l'Hôpital 
et  de  son  enclos. 

Elles  seront  nourries  et  entretenues  par  l'Hôpital, 
et  aussi  soignées  par  lui  si  elles  tombent  malades; 
on  les  tiendra  toujours  comme  filles  de  la  maison  et 
non  comme  mercenaires  ;  on  ne  pourra  faire  aucun 
changement  à  leur  habit,  ni  pour  la  couleur,  ni  pour 
la  forme. 

Elles  ne  rendront  compte,  de  leurs  services  et 
administration,  qu'aux  seuls  administrateurs;  ceux-ci 
les  soutiendront  dans  leurs  relations  avec  les  offi- 
ciers et  les  serviteurs  de  la  maison,  et  aussi  avec  les 
pauvres;  ils  pourront  les  avertir  de  leurs  manque- 
ments, et  elles  s'en  corrigeront,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu  (*). 


(')  Le  texte-brouillon  ajoute  :  «  Les  avertiront  en  particulier,  et 
jamais  tout  haut  ni  en  public.  » 
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Au  décès  d'une  sœur,  ses  compagnes  pourront 
l'ensevelir,  en  suivant  tous  leurs  usages;  elles  gar- 
deront le  corps  quelque  temps  en  l'infirmerie,  puis 
l'accompagneront  à  l'église,  et  feront  dire  une  messe 
haute,  ou  deux  messes  basses,  par  le  charitable  soin 
desdits  administrateurs,  à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu 
faire  pardon  et  miséricorde  à  la  défunte. 

Le  supérieur  général  de  Paris  pourra  «  retirer 
jusqu'à  trois  desdites  filles,  en  en  envoyant  d'autres 
en  leurs  places  aux  dépens  de  la  communauté  de 
Paris,  comme  pareillement  lesdits  administrateurs 
pourront  en  renvoyer  pareil  nombre,  pour  en  avoir 
d'autres,  aux  dépens  dudit  Hôpital,  avis  de  ce  préala- 
blement donné  audit  supérieur,  afin  qu'il  ait  le 
temps  d'en  envoyer  en  leurs  places  (')  y<. 


II.  —  Vie  spirituelle  des  sœurs  et  soin  des  pauvres. 

Elles  sont  et  demeurent  à  l'Hôpital  Saint-Jean, 
pour  servir  corporellement  et  spirituellement  les 
malades,  corporellement  en  leur  donnant  les  médi- 
caments et  la  nourriture  nécessaires,  spirituellement 
en  les  préparant  à  une  bonne  confession  générale, 
pour  procurer  aux  uns  une  bonne  mort,  pouramener 
les  autres,  ceux  qui  guérissent,  à  prendre  la  résolu- 
tion de  ne  plus  offenser  Dieu. 

«  La  première  chose  que  Notre-Seigneur  demande 
d'elles,  c'est  qu'elles  l'aiment  souverainement  et  fassent 
toutes  leurs  actions  pour  l'amour  de  lui,  et  la  seconde, 


(')  Le  texte-brouillon  ajoute  :  «  Pourront  renvoyer  celles  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  propres,  après  toutefois  en  avoir  essayé  un  an 
ou  deux.  » 
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qu'elles  s'entrechérissent  entre  elles  comme  des  sœurs 
qu'il  a  liées  de  son  amour,  et  les  pauvres  malades  comme 
leurs  seigneurs,  puisque  Notre-Seigneur  est  en  eux  et  eux 
en  Notre-Seigneur.  » 

«  Elles  seront  infiniment  reconnaissantes  de  la  grâce 
d'avoir  été  retirées  du  monde,  et  appelées  de  Dieu  en  état 
divin,  lequel  les  rois  et  les  reines  ont  cherché  et  (y  ont) 
trouvé  leur  satisfaction.  » 

Dans  un  Hôpital,  il  faut  faire  souvent  des  choses 
qui  répugnent  à  la  nature  ;  un  article  y  prépare  les 
sœurs  : 

«  Elles  s'étudieront  à  avoir  à  mépris  ce  que  le  monde 
estime,  et  estimeront  ce  que  le  monde  méprise,  pour 
l'amour  de  Jésus-Christ  qui  nous  a  donné  l'exemple,  et 
pour  cela,  chacune  cherchera  tout  mépris,  et  se  mortifiera 
en  toutes  choses,  et  préférera  les  emplois  vils  ou  abjects 
aux  honorables,  et  tiendra  ferme  contre  toute  tentation 
qui  lui  arrivera  au  contraire.  » 

Un  grand  obstacle,  à  l'accomplissement  de  ces 
devoirs  pénibles,  vient  de  l'affection  déréglée  aux 
parents  et  au  pays  :  un  paragraphe  spécial  veut  les 
voir  pratiquer  à  la  lettré  le  conseil  de  Notre-Sei- 
gneur qui  nous  dit  «  que  nous  ne  pouvons  être  ses 
disciples  si  nous  ne  haïssons  nos  père  et  mère,  et 
que  nul  prophète  n'est  sans  honneur,  sinon  en  son 
pays  ». 

L'observance  de  leur  règle,  la  vertu  de  simplicité, 
la  pureté  d'intention  leur  sont  ensuite  recommandées 
vivement. 

L'article  sur  la  pauvreté  doit  être  cité  tout  entier; 
il  a  une  importance  particulière  en  communauté  : 

«  La  pauvreté  sera  exactement  gardée  entre  elles, 
comme  un  moyen  qui  les  doit  conserver  dans  leur  voca- 
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tion,  avec  l'aide  de  Dieu,  et  pour  cela  chacune  choisira 
pour  soi  ce  qui  sera  plus  pauvre  ;  n'auront  argent  ni 
autre  chose  en  leur  particulier,  ni  ailleurs,  ne  recevront  ni 
ne  donneront  aucun  présent,  se  contenteront  du  vêtir  et 
du  coucher  qui  leur  sera  donné  :  bref  elles  se  ressouvien- 
dront qu'elles  sont  nées  pauvres  et  qu'elles  doivent  vivre 
en  pauvreté  pour  l'amour  du  Père  des  pauvres,  Jésus- 
Christ  Notre-Seigneur,  et  qu'en  cette  qualité  elles  doivent 
être  extrêmement  humbles  et  respectueuses  envers  tout 
le  monde,  et  tenir  la  tête  basse  en  parlant  aux  per- 
sonnes. » 

La  garde  de  la  chasteté  est  souverainement  impor- 
tante ;  le  paragraphe  qui  la  recontmande  est  très 
bref  mais  complet  : 

«  Elles  useront  de  toutes  les  précautions  imaginables 
pour  conserver  leur  chasteté,  garderont  leurs  sens  exté- 
rieurs et  intérieurs,  ne  parleront  seules  aux  hommes, 
non  pas  même  aux  prêtres  ou  aux  religieux  de  la 
maison,  garderont  toujours  la  pauvreté  de  leur  habit  et 
de  leur  coiffure.  » 

L'obéissance,  objet  de  leur  troisième  vœu,  est 
traitée  avec  un  soin  particulier,  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  le  nerf  de  la  vie  de  communauté? 

ce  Elles  obéiront,  à  leur  supérieur  de  Paris  pour  la  dis- 
cipline et  conduite  intérieure,  et  à  messieurs  les  admi- 
nistrateurs pour  l'extérieur  qui  regarde  leur  règlement 
de  l'Hôpital  pour  l'assistance  des  pauvres,  (enfin)  à  la  supé- 
rieure d'entre  elles  pour  l'exécution  desdits  règlements, 
et  généralement  en  tout  ce  qu'elle  leur  ordonnera  ;  et  leur 
obéissance  sera  prompte,  gaie,  entière,  constante  et  per- 
sévérante en  toutes  choses,  et  avec  soumission  de  leur 
propre  jugement  et  de  leur  volonté,  estimant  toujours  ce 
qui  est  ordonné  être  le  meilleur  ;  et  aucune  ne  parlera. 
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écrira,  ni  récrira  des  lettres,  que  de  l'ordre  de  la  supé- 
rieure, si  ce  n'est  de  leur  supérieur. 

«  Elles  seront  contentes  que  leur  supérieure  soit 
avertie  de  tous  leurs  manquements  par  celles  qui  les 
auront  vus,  diront  tous  les  soirs  lesdites  fautes  qu'elles 
auront  faites  le  long  du  jour,  et  cela  bonnement,  humble- 
ment et  simplement,  et  recevront  la  pénitence  que  leur 
supérieure  leur  donnera  à  cet  effet. 

«  Se  confesseront  et  communieront  tous  les  dimanches, 
entendirent  la  sainte  messe  tous  les  jours,  feront  une  demi- 
heure  d'oraison  le  matin  et  autant  le  soir,  feront  un  petit 
examen  devant  le  repas,  touchant  la  vertu  qu'elles  se 
seront  proposées  d'acquérir,  liront  chaque  jour  un  cha- 
pitre de  la  lecture  spirituelle  qui  leur  sera  donnée  outre 
celle  de  table.  » 

III.  —  Ordre  de  la  journée. 

«  Elles  se  lèveront  précisément  à  quatre  heures  du 
matin,  s'offriront  à  Dieu  à  leur  réveil,  l'adorant  et  le 
remerciant  de  la  grâce  qu'il  leur  a  faite  de  passer  la  nuit, 
lui  demandant  pardon  si  elles  l'ont  offensé;  lui  offriront 
leurs  pensées,  paroles  et  leurs  œuvres  du  jour,  et  lui 
demanderont  la  grâce  de  passer  la  journée  en  son  amour, 
et  diront  à  cet  effet  :  Benedicta  sit  sancta  atqiie  indiçisa 
Trinilas  mine  et  seraper  et  per  infinita  sœciilorum  sŒcula. 
Amen. 

«  A  quatre  heures  et  demie,  elles  se  rendront  à  leur 
petit  oratoire,  feront  l'oraison  mentale  jusques  à  cinq 
heures,  diront  ensuite  les  Litanies  de  Jésus  et  deux 
dizaines  de  leur  chapelet,  puis  elles  iront  achever  de  s'ha- 
biller, de  faire  leur  lit, 

«  A  six  heures,  elles  se  rendront  à  la  salle  des  malades, 
videront  les  pots,  feront  les  lits,  nettoieront  les  salles, 
donneront  les  médecines,  prendront  un  peu  de  pain  et  un 
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doigt  de  vin  avant  d'y  aller,  au  commencement  de  leur 
entrée  dans  ledit  Hôpital,  et,  les  Jours  de  communion, 
elles  prendront  l'odeur  d'un  peu  de  vinaigre  ou  s'en  frot- 
teront les  mains.  » 

Nous  soulignons  cette  permission  ou  recomman- 
dation de  prendre  l'odeur  d'un  peu  de  vinaigre, 
pour  garder  sans  faiblir  le  jeûne  eucharistique;  ne 
mérite-t-elle  pas  une  attention  particulière? 

«  A  sept  heures,  elles  feront  déjeuner  les  plus  malades 
dun  bouillon  et  d'un  œuf  frais,  les  autres  d'un  peu  de 
beurre  et  de  pommes  cuites;  après  cela  elles  entendront 
la  sainte  messe,  si  elles  ne  l'ont  entendue  à  cinq  heures, 
et  auront  grand  soin  de  faire  prendre  les  bouillons  aux 
malades,  qui  auront  pris  médecine,  aux  heures  précises. 

«  Celles  qui  auront  besoin  de  prendre  quelque  chose  le 
feront  après  cela,  puis  entendront  (')  aux  malades,  ins- 
truiront les  ignorants  des  choses  nécessaires  à  salut,  les 
induiront  à  faire  une  confession  générale  de  toute  leur 
vie  passée,  et  après  cela,  à  se  confesser  et  à  communier 
tous  les  dimanches,  tandis  qu'ils  seront  malades  et  qu'ils 
le  pourront,  et  recevoir  l'extrême-onction  de  bonne  heure, 
consoleront  ceux  qui  tendront  à  la  mort  à  ce  qu'ils 
partent  de  ce  monde  en  bon  état  et,  à  ceux  qui  guériront, 
à  ne  jamais  plus  offenser  Dieu  et,  au  cas  qu'ils  le  fassent, 
à  se  confesser  au  plus  tôt. 

«  A  dix  heures,  elles  se  rendront  à  l'infirmerie,  pour 
faire  dîner  les  malades  et  les  servir,  la  supérieure  dira 
le  Benedicite  et  (les)  Grâces  tout  haut  et  avertira  les 
malades  d'élever  leur  cœur  à  Dieu  :  à  cet  effet,  si  cela 
dépend  des  sœurs,  elles  leur  feront  donner  du  veau  et  du 
mouton,  avec  un  peu  de  bœuf  au  dîner,  et  du  rôti  et 
bouilli  au  souper,  à  ceux  qui  en  auront  besoin,  si  l'ordre 
déjà  établi  n'en  dispose  autrement. 

(')  Du  latin  «  intendere  »,  donneront  leurs  soins. 
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«  Auront  grand  soin  que  les  pauvres  malades  ayent  ce 
qui  leur  sera  nécessaire,  leur  repas  aux  heures  ordonnées, 
et  boire  quand  ils  auront  besoin,  et,  parfois,  quelque  petite 
douceur  à  la  bouche. 

«  Mais,  pour  ceux  qu'il  n'est  pas  expédient  qu'ils 
mangent  de  la  viande  solide,  il  leur  sera  donné  des  bouil- 
lons et  des  œufs  frais  alternativement  et  de  trois  heures 
en  trois  heures,  en  sorte  qu'ils  aient  quatre  bouillons  et 
trois  œufs  par  jour. 

«  Les  malades  ayant  dîné,  elles  feront  leur  examen  par- 
ticulier, dîneront  à  onze  heures  précisément,  avec  portion 
et  lecture  de  table  qu'elles  feront,  puis,  grâces  étant  dites, 
elles  diront  une  dizaine  de  leur  chapelet,  pour  offrir  à 
Dieu  ce  qu'elles  doivent  faire  l'après-dîner  et  pour  lui 
demander  la  grâce  de  le  faire  en  son  amour. 

«  Gela  fait,  deux  d'entre  elles  s'en  iront  relever  la  sœur 
qui  était  restée  auprès  des  malades,  laquelle  s'en  ira  dîner, 
à  la  seconde  table,  avec  la  lectrice,  et  les  deux  sus-nom- 
mées tâcheront  de  récréer  les  malades.  » 

Encore  une  heureuse  délicatesse  de  la  charité  chré- 
tienne :  récréer  les  pauvres  non  pas  quelquefois, 
non  pas  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  mais 
tous  les  jours  et  par  le  soin  des  sœurs. 

«  La  lectrice  et  garde  des  malades  ayant  dîné,  rendu 
grâces  à  Dieu  et  desservi  la  table,  s'en  iront  à  l'église  ou 
à  l'oratoire,  dire  une  dizaine  de  leur  chapelet,  à  même 
façon  que  dessus,  ou  bien  deux  autres  sœurs  s'en  iront 
laver  la  vaisselle,  et  travailleront  aux  emplois  qui  leur 
seront  destinés  par  la  supérieure. 

«  S'il  n'y  a  point  à  Angers  une  compagnie  de  Dames 
de  la  Charité  de  l'Hô  tel-Dieu  pour  donner  la  collation 
aux  pauvres  malades,  les  sœurs  se  rendront  à  l'infir- 
merie à  deux  heures  précisément,  pour  donner  quelques 
petites  douceurs  pour  leur   collation,    comme   sont   des 
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poires  et  pommes  cuites,  et  si  Messieurs  (les  adminis- 
trateurs) l'agréent,  quelque  confiture  et  des  rôtis  au 
sucre. 

«  Celles  qui  ne  sont  point  en  garde  auprès  des  malades, 
s'en  retourneront  à  leurs  emplois,  ou,  si  elles  n'ont  rien 
qui  presse  de  nouveau  à  l'infirmerie,  pour  instruire  les 
pauvre  gens,  disposer  les  nouveaux  venus  à  la  confession 
générale,  et  leur  faire  faire  des  actes  intérieurs  de  Foi, 
d'Espérance,  de  Charité,  de  Contrition  et  de  Conformité 
au  bon  plaisir  de  Dieu,  et  à  consoler,  comme  au  matin. 

«  A  quatre  heures,  elles  donneront  les  lavements,  chan- 
geront de  drap  ceux  qui  seront  gâtés,  videront  les  pots, 
raccommoderont  un  peu  les  lits  des  malades,  sans  qu'ils 
se  lèvent. 

a  A  cinq  heures  précisément,  toutes  les  sœurs  se  ren- 
dront à  l'infirmerie  pour  faire  souper  les  malades  et  les 
servir  comme  au  diner:  après  cela,  les  sœurs  iront  faire 
une  demi-heure  d'oraison,  et,  au  bout,  l'examen  particulier 
et  souperont  ensuite,  puis  diront  grâces  et  feront  comme 
au  diner.  Et  après  grâces,  qui  sera  environ  six  heures  et 
demie,  les  sœurs  se  rendront  à  l'infirmerie,  relèveront  la 
garde,  l'enverront  souper  avec  la  lectrice  et  faire  tout 
comme  après  le  diner,  tandis  que  les  autres  feront  coucher, 
avant  sept  heures,  les  malades  qui  seront  debout,  donne- 
ront ordre  qu'ils  ayent  du  vin  et  quelque  petite  douceur, 
pour  subvenir  au  besoin  des  plus  malades. 

«  A  sept  heures  et  demie,  toutes  les  sœurs  se  rendront 
à  l'infirmerie,  feront  l'examen  général,  et  le  feront  faire 
aux  malades  qui  le  pourront,  lisant  les  points  tout  haut, 
par  l'une  d'entre  elles,  au  milieu  de  l'infirmerie,  puis, 
diront  les  Litanies  de  la  Vierge,  et  liront  les  points  de 
l'oraison,  et  la  supérieure  donnera  de  l'eau  bénite  à  tous 
les  malades  et  aux  sœurs. 

a  A  huit  heures,  les  sœurs  se  retireront,  laisseront  l'une 
d'entre  elles  dans  l'infirmerie,  pour  veiller  et  assister  les 
plus  malades,  et  aider  les  moribonds  à  bien  mourir,  et 
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achèvera  son  chapelet,  au  premier  somme  des  malades,  et 
passera  la  nuit  en  lisant,  veillant  et  sommeillant  parfois, 
tandis  que  les  pauvres  reposeront;  les  autres  se  retire- 
ront à  leur  office,  pour  apprêter  ce  qu'il  faudra,  pour  le 
lendemain  matin,  et  se  coucheront  précisément  à  neuf 
heures,  après  avoir  fait  l'acte  d'adoration. 

«  A  trois  heures  et  demie,  la  veilleuse  fera  son  oraison, 
et,  à  quatre  heures,  elle  la  finira,  et  ira  éveiller  les  autres 
et  prendre  quelque  chose,  si  elle  veut,  et  s'ira  coucher  jus- 
qu'à neuf  heures,  quelle  se  lèvera  pour  entendre  la  sainte 
messe,  et  la  supérieure  enverra  une  autre,  en  sa  place,  qui 
y  fera  son  oraison,  à  la  même  manière,  et  pendant  le  même 
temps  que  les  autres,  si  ce  n'est  que  sa  présence  fut  néces- 
saire à  l'entour  de  quelque  malade,  auquel  cas,  elle 
saura,  que  le  service  quelle  j^end  aux  malades,  est  une 
continuelle  oraison  devant  Dieu. 

«  Et  afin  qu'il  plaise  à  Dieu,  lui  faire  la  grâce  d'accom- 
plir toutes  les  choses,  elles  la  lui  demanderont  souvent, 
se  confesseront  et  communieront  à  cette  intention,  mar- 
cheront en  la  présence  de  Dieu,  prendront  pour  leur  patron 
et  intercesseur  devant  Dieu  :  la  Sainte  Vierge,  saint  Joseph, 
saint  Louis,  sainte  Geneviève,  sainte  Marguerite  Reine 
et  saint  Jean  l'Évangéliste,  patron  de  l'Hôpital. 

(c  Seront  fidèles  à  bien  faire  exactement  leurs  actions 
journalières,  uniront  une  grande  bonté,  douceur  et  cor- 
dialité les  unes  avec  les  autres  et  avec  les  pauvres  ;  s'étu- 
dieront à  être  très  humbles  vers  un  chacun,  et  très  respec- 
tueuses et  obéissantes  envers  MM.  les  administrateurs, 
s'éloigneront  de  toutes  sortes  de  communications  du 
monde,  aussi  bien  des  prêtres  et  des  religieux  de  la 
maison,  que  d'autres  hommes,  auxquels  elles  ne  parleront 
jamais  que  deux  ensemble,  et  encore  courtement  ou  pour 
choses  nécessaires,  même  sous  le  prétexte  de  charité,  ni 
de  leurs  petites  affaires  et  difficultés  à  personne,  ains  (à) 
la  supérieure  ;  écriront  souvent,  à  leurs  dits  supérieurs 
de  Paris,  l'état  de  leur  intérieur  et  suivront  leurs  avis, 
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comme  elles  suivent  Notre-Seigneur,  en  la  personne  des 
pauvres.  Comme  il  reconnaîtra  que  c'est  à  lui  qu'elles 
rendent  le  service  qu'elles  rendent  aux  pauvres  malades, 
et  comme  elles  accomplissent  entièrement  la  loi  de  Dieu 
en  faisant  ce  qu'elles  font,  et  comme  enfin,  elles  seront  tou- 
jours en  Dieu  et  Dieu  toujours  en  elles,  tandis  qu'elles 
demeureront  en  la  Charité  ('). 

M'i^  Legras  donna  aussi  un  règlement  spécial  à 
chaque  sœur,  pour  l'office  particulier  qui  lui  était 
confié.  Il  nous  est  impossible  de  le  reproduire  in 
extenso,  mais  nous  devons  en  détacher  l'article  plus 
touchant  qui  dit  la  manière,  essentiellement  chré- 
tienne, d'accueillir  les  pauvres  à  l'Hôpital  : 

«  Celle  qui  sera  en  charge  de  coucher  les  malades  aura 
soin  de  les  recevoir  après  qu'ils  auront  été  vus  du  prêtre, 
et  les  recevra,  comme  la  règle  lui  ordonne,  dans  la  pensée 
qu'elle  est  leur  servante  et  qu'ils  sont  ses  seigneurs  et 
maîtres,  et  elle  tiendra  à  la  petite  cuisine  de  feau  chaude 
dont  elle  leur  lavera  les  jambes,  les  changera  de  chemise, 
donnera  des  bonnets  quand  il  y  en  aura  à  l'Hôpital. 

Elle  «  aura  soin  quand  ils  seront  couchés  de  serrer 
leurs  habits  et  argent  s'ils  en  ont  »,  puis  elle  leur  fera  au 
plus  tôt  «  bailler  un  bouillon  ». 


(')  «  Les  articles  du  règlement  ci-dessus  ont  été  signés  et  arrêtés 
par  nous  maîtres  administrateurs  dudit  Hôpital  Saint-Jean  et 
damoiselle  Louise  de  Marillac,  veuve  de  défunt  noble  homme 
Antoine  Legras  vivant  secrétaire  de  la  Reine-Mère,  directrice 
desdites  filles  servant  les  pauvres  malades  sous  le  bon  plaisir  de 
Monsieur  Vincent,  supérieur  général  de  ladite  Congrégation  des 
Prêtres  de  la  Mission  et  desdites  Filles,  en  conséquence  du  procès 
verbal  de  Monsieur  le  lieutenant  général,  de  Monsieur  le  sénéchal 
d'Anjou.  » 

«  Angers,  pour  y  être  attaché  et  y  avoir  recours  si  besoin  est, 
fait  cedit  jour  premier  février  1640.    1 

«  Signés  :  Louise  de  Marillac,  Solimon,  Gardeau,  Doublard. 
Martin,  Cécile,  Agnès  Angibault,  Marguerite  Françoise. 
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Dans  les  beaux  statuts  des  Hôtels-Dieu  dressés  en 
faveur  des  pauvres,  au  moyen  âge,  et  qu'on  admire 
avec  raison,  trouve-t-on  des  recommandations  plus 
tendres  et  plus  maternelles  ? 

Ce  règlement,  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  de  saint 
Vincent  de  Paul  et  de  M^i^  Legras,  renferme  des 
pensées  délicates,  élevées,  telles  que  la  foi  et  la  cha- 
rité surnaturelle  les  savent  inspirer.  Il  fait  donner 
aux  malades  ce  qui  est  nécessaire,  comme  nourriture 
variée  ou  médicaments  et,  de  temps  en  temps  aussi, 
ce  qui  est  de  nature  à  les  égayer  et  à  les  encourager  : 
a  quelque  petite  douceur  à  la  bouche  »,  dit  le  règle- 
ment dans  un  article  délicieux  de  simplicité  et  de  vraie 
charité  chrétienne.  Le  même  règlement  veut  que  la 
sœur  soit  avec  les  malades,  du  matin  jusqu'au  soir  et 
même  la  nuit,  qu'elle  les  console,  les  récrée,  leur 
rende  tous  les  services  possibles.  Il  veut  encore 
qu'elle  s'occupe  de  leurs  âmes,  et  il  insère  pour  cela 
de  touchantes  recommandations  sur  la  confession 
générale,  qui  doit  être  conseillée  à  tous  sans  excep- 
tion !  Comme  on  trouve  bien  là  tout  entier  saint 
Vincent  de  Paul,  le  grand  missionnaire  ! 

Quand  il  s'agit  de  maintenir  les  sœurs  elles-mêmes 
dans  leurs  bonnes  résolutions  et  dans  leur  ferveur, 
le  règlement  retrouve  une  éloquence  douce  et  per- 
suasive. Jésus-Christ  proposé  pour  modèle,  ses 
maximes  et  ses  conseils  rappelés  à  propos,  les  prin- 
cipales vertus  prescrites  avec  des  détails  précis  et 
parfaitement  adaptées  au  milieu  :  rien  ne  manque. 


Intérieur  des  salles  de  l'Hotel-Dieu  d'Angers, 

Fondé    par    Henri.    Roi    d'Angleterre    et    Comte     d'Anjou.     l'an    1133. 


CHAPITRE    IV 

Les  Filles  de  la  Charité  à  Angers 
.      de  1640  à  i789 


M"*  Le  Gras  ex  voie  a  Angers  ses  meilleurs  sujets.  — 
Dévouement  des  sœurs  pendant  la  peste.  —  Les 
sœurs  d'Angers  demandent  a  faire  des  pénitences 
extraordinaires.  —  Direction  pleine  de  sagesse  de 
saint  Vincent  de  Paul  et  de  M"*  Le  Gras  a  ce  sujet. 

—  Saint  Vincent  fait  visiter  les  sœurs  d'Angers  par 
MM.  Lambert  et  Portail,  par  M"^  Le  Gras  qui  s'y 

ARRÊTE  DEUX  FOIS  EN  CONDUISANT  LES  SŒURS  A  NaNTES. 

—  Il  y  va  lui-même  en  1649.  —  Prospérité  de  l'Hô- 
pital Saint-Jean  sous  la  direction  des  sœurs.  — 
Nombre  de  journées  de  malades  de  1640  a  1782.  — 
Le  service  médical  est  toujours  difficile  a  assurer. 

—  Travaux  exécutés  a  l'Hôpital  en  1685-1700.  — 
Difficultés  financières.  —  Expédie.nts  malheureux 
pour  créer  des  ressources. 

A  peine  rentrée  à  Paris,  M'^e  Le  Gras  se  hâta  de 
chercher  trois  autres  sœurs  pour  Angers  et,  le 
23  mars. 1640,  elle  écrivait  à  M.  l'abbé  de  Vaux  : 

«  J'espère,  Dieu  aidant,  Monsieur,  que  les  trois  filles 
que  j'ai  promises  partiront  mardi  sans  faute.  J'ai  été  plus 
de  temps  que  je  ne  pensais  à  les  envoyer;  c'est  la  peine 
que  nous  avons  eue  à  les  ôter  du  lieu  où  elles  étaient, 
vous  assurant,  Monsieur,  que  c'est  l'élite  de  notre  reste, 
à  quelqu'une  près  qui  nous  est  très  nécessaire  (').  » 

(')  Cette  lettre  est  écrite  de  La  Chapelle. 
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Il  fallait,  en  effet,  envoyer  à  Angers  l'élite  des 
sœurs,  car  la  peste,  qui  n'avait  pas  complètement 
quitté  la  ville,  depuis  plusieurs  années,  allait  de  nou- 
veau s'y  réveiller  terrible,  et  faire  de  nombreuses  vic- 
times. Les  sœurs,  restées  fidèles  à  leur  poste,  mon- 
trèrent un  dévouement  qui  fit  verser  des  larmes 
d'admiration  à  saint  Vincent  de  Paul.  Dans  la  con- 
férence du  16  août  1641,  le  saint  fondateur  parla 
ainsi  : 

«  Aujourd'hui  l'Église  célèbre  la  fête  de  saint  Roch. 
C'est  un  des  saints  auxquels  vous  devez  avoir  grande 
aifection,  d'autant  qu'il  a  exposé  sa  vie,  dans  l'emploi  et 
dans  l'exercice  de  la  charité,  jusqu'à  gagner  la  contagion 
parmi  les  pestiférés  qu'il  servait  pour  l'amour  de  Dieu. 
Oh  !  que  vous  êtes  heureuses,  mes  filles,  que  la  bonté  de 
Dieu  vous  ait  appelées  à  un  si  saint  emploi  !  Il  y  en  a, 
parmi  vous,  qui  assistent  les  pauvres  malades  avec  tant 
de  ferveur  qu'elles  sont  heui*euses  de  s'exposer  au  même 
danger  que  le  bienheureux  saint  Roch. 

«  Je  parle  de  nos  bonnes  sœurs  d'Angers  qui,  étant 
entrées  dans  l'Hôpital  de  cette  ville,  lorsqu'il  était  infecté 
d'un  air  contagieux,  y  ont  assisté  les  malades  attaqués  de 
la  peste,  avec  autant  de  facilité  que  ceux  qui  avaient 
d'autres  maladies.  Il  semblait  que  ce  mal  les  respectât. 
Réni  soit  Dieu,  mes  filles,  béni  soit  Dieu  !  Gomme  c'est 
bien  faire  état  de  la  charité  que  le  Saint-Esprit  nous 
enseigne,  quand  il  dit  qu'il  n'y  a  point  de  plus  grande 
charité  que  de  mettre  son  âme,  c'est-à-dire  de  donner  sa 
vie  pour  l'amour  et  le  soulagement  de  son  prochain  !  O 
mes  chères  filles,  que  votre  condition  est  sainte,  car 
n'est-il  pas  vrai  que  le  plus  grand  bonheur  que  nous 
puissions  avoir  c'est  d'être  aimé  de  Dieu?  Or  rien  ne 
nous  en  assure  autant,  mes  filles,  que  l'exercice  que 
requiert  votre  condition  et  que  vous  pratiquez  avec  zèle 
et  avec  courage;   et,   puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  plus 
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grande  charité  que  d'exposer  sa  vie  pour  son  prochain, 
n'est-ce  pas  ce  que  vous  faites,  tous  les  jours,  par  votre 
travail?  Oh  !  que  vous  êtes  heureuses  !  Soyez  donc,  mes 
filles,  bien  reconnaissantes  de  cette  grâce,  et  bien  soi- 
gneuses de  la  conserver  (').  » 

Les  sœurs,  très  ferventes,  demandaient  à  M.  l'abbé 
de  Vaux,  établi  leur  directeur  et  confesseur  par 
saint  Vincent,  de  faire  des  pénitences  extraordi- 
naires. M"*"  Le  Gras,  avertie,  répondit  à  M.  de  Vaux  : 

«  Pour  le  coucher  sur  la  paille,  il  me  semble  que  cela  a 
plus  ombre  de  niortiiîcation  que  de  vérité...  »  «  Je  suis 
bien  empêchée  que  vous  dire,  pour  celle  qui  demande  la 
ceinture;  ne  seriez-vous  point  d'avis.  Monsieur,  si  vous 
jugez  qu'elle  en  ait  besoin,  quelle  se  contentât  de  deux  ou 
trois  heures  par  jour,  je  ne  sais  si  elle  ne  se  sert  point  de 
la  discipline.  Vous  savez,  Monsieur,  que  notre  Bienheu- 
reux Père  (saint  François  de  Sales)  la  conseillait  (^).  » 

Quelques  jours  après,  le  7  août,  elle  revenait  sur 
ce  sujet  : 

«  J'ai  parlé  à  M.  Vincent  des  mortifications  extérieures 
afin  de  les  régler,  outre  celles  que  vous  jugerez  en  parti- 
culier nécessaires.  II  trouve  bon,  Monsieur,  que,  tant 
qu'elles  pourront,  elles  ne  manquent  point  aux  jeûnes  de 
l'Église,  et  abstinence  les  vendredis  ;  et,  quand  leur  santé 
leur  permettra,  (il  autorise)  la  ceinture  le  lundi,  la  matinée 
seulement,  et  la  discipline  le  vendredi  T).  » 

Par  ailleurs,  saint  Vincent  et  M'ie  Le  Gras  veil- 
laient avec  un  soin  jaloux  à  ce  que  rien  ne  vint  ni  dimi- 
nuer leur  ferveur,  ni  prêter  le  flanc  à  la  moindre 

(•)  Conférences  de  Saint-Yiiicent-de-Paul  aux  Filles  de  la 
Charité,  tome  1er. 

(-)  Lettre  du  3  janvier  1642. 
(3)  Lettre  du  7  août  1642. 
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calomnie.  M^e  Le  Gras  écrivait  le  3  janvier  1642,  tou- 
jours à  M.  l'abbé  de  Vaux  : 

«  Je  crains  un  peu  la  familiarité  de  M.  Picherit,  (*)  et 
qu'il  ne  s'habitue  à  entrer,  et  demander  ses  petites  com- 
modités, dans  leur  ofïice.  Cela  me  paraît  dangereux,  car 
déjà  y  étant  (quand  j'y  étais),  il  avait  quelque  petit  com- 
mencement de  cela.  S'il  plaît  à  votre  charité,  prendre  la 
peine  de  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  en  ce  sujet, 
pour  y  apporter  les  précautions  que  vous  jugerez  néces- 
saires. » 

Du  reste,  saint  Vincent  et  M""  Le  Gras  suivaient  de 
très  près  tout  ce  qui  se  passait  dans  cette  maison 
naissante  pour  la  Compagnie.  En  juillet  1640,  six 
mois  seulement  après  la  fondation,  saint  Vincent  y 
envoyait,  sous  un  prétexte  habilement  choisi, 
M.  Lambert,  supérieur  de  la  maison  de  Richelieu, 
avec  la  mission  d'encourager  les  sœurs,  de  recon- 
naître l'état  des  choses  et  d'empêcher  des  innova- 
tions, en  particulier  dans  le  costume  : 

«  M"^  Legras  désirerait  que  vous  allassiez  faire  un  tour  à 
Angers,  pour  visiter  ses  filles  sous  forme  de  visite.  Vous 
pourriez  prendre  pour  sujet  nos  affaires  du  Pont-de-Cé  et 
de  la  rente,  ou  les  aides  qui  nous  sont  dues  en  ce  lieu  là. 
Vous  pourrez  voir  M.  l'abbé  de  Vaux,  qui  est  un  grand 
serviteur  de  Dieu,  et  qui  a  une  non  semblable  charité 
pour  ses  filles;  c'est  le  grand  vicaire.  Vous  leur  pourrez 
parler  à  chacune  en  particulier,  et  puis  leur  faire  un 
entretien  général,  sans  que  cela  paraisse  ;  et  peut-être  suf- 
fira-t-il,  pour  cette  fois,  que  vous  les  voyez  en  particulier. 
L'on  mande  que  les  Messieurs  de  l'Hôtel-Dieu  leur  ont 
fait  faire  des  robes  d'étoffe  plus  belle  ;  vous  verrez  cela, 
et,  s'il  n'est  pas  à  propos  de  mettre  notre  sœur  Barbe  à 

(')  Prêtre  attaché  à  l'Hôpital,  confesseur  ordinaire  des  Sœurs. 
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Angers  pour  diriger,  faire  revenir  M™*  Turgis  à  Paris,  et  la 
sœur  Ysabei.  qui  est  la  supérieure  des  filles,  toujours, 
infirme,  à  Richelieu,  où  peut-être  l'air  la  pourra  remettre. 
C'est  la  pensée  de  M"*  Le  Gras  (').  » 

En  même  temps,  saint  Vincent  entretenait  des  rela- 
tions suivies  avec  M.  l'abbé  de  Vaux,  directeur  et 
protecteur  des  sœurs,  en  qui  il  avait  une  grande 
confiance.  En  mars  1646,  M.  de  Vaux  fit  le  voyage 
de  Paris,  et  rendit  aussitôt  visite  à  M"^  Le  Gras,  qui  en 
avertit  saint  Vincent.  Celui-ci  répondit  aussitôt  : 

«  Vous  ne  m'avez  pas  mandé  où  se  tient  M.  l'abbé  de 
Vaux  ;  vous  semble-t-il  point  à  propos  que  nous  le  priions 
de  venir  diner  céans  ;  je  voudrais  bien  que  vous  puissiez 
dresser  cette  partie  pour  jeudi,  sinon  je  tâcherai  de  l'aller 
voir  chez  lui  (*).  » 

Au  mois  de  mai  1646,  M.  Portail  se  trouvait  au 
Mans  ;  saint  Vincent  l'envoya  à  Angers  : 

«  J'allais  finir  ici  cette  lettre,  s'il  ne  m'eût  fallu  passer 
outre,  me  souvenant  des  bonnes  sœurs  d'Angers,  pour 
vous  prier  de  les  aller  voir,  en  passant  :  elles  auront 
grande  joie  de  vous  voir,  et  peut-être  grand  besoin  de 
cette  visite.  M"^  Le  Gras  s'y  attend...  (')  » 

M.  Portail  dut  rédiger  une  relation  consolante  (). 
car  saint  Vincent  lui  répondit,  le  22  juillet  1646  : 

«  Ce  que  vous  m'écrivez  aussi,  des  bonnes  sœurs  d'An- 
gers, a  de  beaucoup  augmenté  ma  consolation,  et  je  loue 


(')  Lettre  du  22  juillet  1640  à  M.  Lambert,  à  Richelieu.  M.  Lam- 
bert fit  plusieurs  visites  aux  sœurs  d'Angers  ;  saint  Vincent  avait  en 
lui  une  confiance  absolue. 

(^)  Lettre  à  M"e  Le  Gras  :  «  Saint- Lazare,  lundi  à  midi.  » 

P)  LeUre  du  3  mai  1646. 

(*)  Les  avis  donnés  aux  sœurs  par  M.  Portail,  le  15  juin  1646, 
se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale,  S.  6.160. 
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cette  même  bonté  de  Dieu,  de  vous  y  avoir  fait  arriver  si 
à  propos.  » 

M"e  Le  Gras  pût  s'y  arrêter  elle-même  deux  fois 
en  1646,  quand  elle  conduisit  les  sœurs  à  l'Hôpital 
de  Nantes;  voici  ce  qu'elle  dit  à  ce  sujet  dans 
sa  relation.  Nous  relevons  d'abord  le  beau  passage, 
qui  précède  immédiatement  le  paragraphe  sur 
Angers  : 

«  Nous  eûmes  l'honneur,  à  Pont-de-Gé,  d'être  chassées 
de  l'hôtellerie,  où  nous  arrivâmes  fort  tard,  et  cela  pour 
ne  pas  vouloir  faire  tuer  des  poulets,  pour  ne  nous  mettre 
en  danger  d'en  manger  le  vendredi,  et  aussi  que  nous 
avions  grand  besoin  de  repos  :  mais,  au  sortir  de  cette 
chère  maison,  nous  trouvâmes  la  femme  d'un  chirurgien 
fort  accommodé,  qui  nous  recueillit  bénignement. 

«  Nous  continuâmes  notre  voyage,  par  eau,  jusqu'à 
Angers,  à  cause  de  nos  hardes. 

«  Nous  arrivâmes  à  Angers  le  vendredi,  à  l'hôtellerie 
la  plus  proche  de  l'Hôpital,  et,  après  y  avoir  dîné,  nous 
envoyâmes  savoir  de  MM.  les  pères  s'ils  auraient  agréable 
que  nous  allassions  séjourner  à  l'Hôpital.  Un  d'eux  prit 
la  peine  de  nous  venir  trouver  et  y  mener,  où,  après  avoir 
adoré  le  Très  Saint-Sacrement,  nous  allâftes  saluer  nos 
chers  maîtres  et  puis  toutes  nos  sœurs,  qui  eurent  grande 
consolation  de  voir  toute  notre  compagnie.  Nous  y  demeu- 
râmes jusques  au  lundi,  et,  étant  prêtes  à  partir,  les  Mes- 
sieurs ayant  toujours  attendu  que  je  leur  parlasse  des 
quatre  soeurs  qu'ils  avaient  demandées,  je  crois,  pour 
essayer  d'épargner  les  frais  du  voyage,  ils  nous  en  par- 
lèrent nous  faisant  entendre  que  c'était  nos  sœurs  qui  les 
demandaient,  et  que  cela  leur  était  indifférent.  Je  parus 
aussi  indifférente  qu'eux,  et  en  partis  leur  disant  que, 
s'ils  le  souhaitaient,  nous  ferions  notre  possible  pour  leur 
en  envoyer.  » 
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Au  retour  de  Xautes,  la  peur  de  l'eau  la  ramena  à 
Angers,  où  elle  résolut  de  prendre  le  carrosse  pour 
rentrer  à  Paris,  «  avec  grand  déplaisir  néanmoins 
pour  la  dépense,  »  dit-elle. 

Elle  régla,  avec  la  prudence  qui  lui  était  habituelle, 
la  question  des  quatre  nouvelles  sœurs  dont  les 
administrateurs  lui  avaient  parlé  précédemment  ; 
écoutons-la  encore  : 

a  Nous  allâmes  droit  à  THôpital  d'Angers,  y  arrivâmes 
le  vendredi  matin,  et,  nos  MM.  les  pères  nous  parlant 
encore  de  nos  sœurs,  nous  arrêtâmes  de  leur  envoyer  les 
quatre  qu'ils  désiraient,  à  condition  qu'ils  feraient  faire 
un  bateau  pour  laver  la  lessive,  et  un  puits  dans  la  buan- 
derie, pour  avoir  commodément  de  l'eau,  et  d'autant  que 
ces  Messieurs  craignaient  que  lesdites  sœurs  (ne)  se  las- 
sassent de  faire  les  lessives,  et  que  cette  dépense  fût  inu- 
tile, ils  souhaitèrent  que  je  leur  promisse  que  le  retour 
de  nos  sœurs  se  ferait  à  nos  dépens,  ce  que  voyant  rai- 
sonnable en  quelque  façon,  je  leur  accordai  que  si,  de  la 
part  de  nos  sœurs,  il  arrivait  nécessité  de  rappeler  des 
quatre  envoyées  pour  cela,  en  ce  cas,  nous  en  ferions 
la  dépense;  mais  s'il  arrivait  que  la  faute  vint  de 
leur  côté,  ce  serait  eux  qui  la  feraient,  ce  qu'ils  nous 
accordèrent  très  volontiers,  et  le  lendemain  nous  par- 
tîmes du  matin  pour  revenir  à  Paris,  durant  lequel  temps. 
Dieu  nous  donna  pareille  bénédiction,  que  sa  bonté  nous 
avait  donnée  en  tout  le  voyage  ;  qu'il  en  soit  à  jamais 
glorifié  !  Ainsi  soit-il  »  ('). 

Enfin,  en  1649,  saint  Vincent  put  aller  lui-même 
jusqu'à  Angers.  La  Fronde  venait  d'éclater,  la  cour 

(')  '(  Récit  du  vojage  de  Nantes,  octobre  1646.  »  Archives  des 
Filles  de  la  Charité  à  Paris.  Cosnier  dans  son  excellent  ouvrage  : 
Les  Sœurs  hospitalières.  Souvenir  de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Marie, 
n'a  pas  connu  ce  récit. 
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avait  fui  précipitamment  à  Saint-Germain-en-Laye, 
Paris  était  sous  les  armes,  et  Mazarin  concentrait 
l'armée  royale  pour  assiéger  et  affamer  la  capitale. 
Vincent  de  Paul  conçut  le  projet  hardi  de  conjurer 
un  si  grand  mal  :  il  porterait  aux  pieds  de  la  reine 
les  légitimes  revendications  du  peuple,  et  engagerait 
Mazarin  à  se  retirer  momentanément.  Sans  rien  dire 
à  personne  de  ses  desseins,  il  sortit  de  Paris,  le  14  jan- 
vier 1649,  avant  le  jour  ('),  laissant  pour  le  président 
Mole  une  lettre,  où  il  expliquait,  qu'il  allait  travailler 
au  bien  de  la  paix  et  que,  s'il  n'avait  pas  eu  l'hon- 
neur de  le  voir  avant  de  partir,  c'était  pour  pouvoir 
dire  à  la  reine,  qu'il  venait  de  son  propre  mouve- 
ment. Bien  accueilli  par  Anne  d'Autriche,  il  lui  dit  la 
vérité  avec  respect,  mais  avec  force  :  «  Est-il  juste, 
Madame,  de  faire  mourir  de  faim  un  million  d'inno- 
cents pour  punir  vingt  ou  trente  coupables?  Songez 
aux  malheurs  qui  vont  fondre  sur  votre  peuple,  à  la 
ruine,  aux  sacrilèges,  aux  profanations  que  la  guerre 
civile  entraîne  après  elle?  Et  tout  cela,  pourquoi? 
Pour  garder  auprès  de  vous  un  étranger,  objet  de  la 
haine  publique.  Mais  si  la  présence  de  M.  le  cardinal 
est  la  source  des  troubles  de  l'État,  n'êtes-vous  pas 
obligée  de  le  sacrifier,  au  moins  pour  un  temps?  » 
Des  appartements  de  la  reine,  il  passa  chez  le  car- 
dinal et  eut  le  courage  de  lui  dire  :  «  Monseigneur, 
cédez  au  temps,  et  jetez-vous  à  la  mer,  pour  calmer 
l'orage.  y>  Mazarin,  surpris,  lui  répondit  doucement  : 
ft  Voilà  une  semonce  bien  vive  et  personne  ne  m'a 

(')  LeUre  à  M.  Portail,  du  22  janvier  1649.  «  Je  partis  de  Paris 
le  14n'e  de  ce  mois  pour  aller  à  Saint-Germain,  à  dessein  d'y  rendre 
quelques  petits  services  à  Dieu,  mais  mes  péchés  m'en  ont  rendu 
indigne  ;  et  après  3  ou  4  jours  de  séjour  je  me  suis  rendu  en  ce 
lieu  (Villepreux),  d'où  je  partirai,  après  demain,  pour  aller  visiter 
nos  maisons. 
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encore  osé  tenir  un  tel  langage  î  »  Mais  le  rusé  ministre 
ajouta  aussitôt  :  <f  Notre  Père,  je  m'en  irai  si  M.  Le 
Tellier  est  de  votre  avis,  »  M.  Le  Tellier,  créature  de 
Mazarin.  ne  pouvait  être  d'un  pareil  avis  et,  au  con- 
seil qui  se  tint  chez  la  reine  le  jour  même,  il  le  com- 
battit vivement  ;  la  reine  aimait  son  ministre,  elle 
décida  que  Mazarin  ne  sortirait  pas  du  royaume. 

Vincent  de  Paul,  n'ayant  pas  réussi  dans  sa  difficile 
négociation,  n'avait  plus  rien  à  faire  à  Saint-Germain, 
et  il  ne  pouvait  pas  rentrer  à  Paris.  Il  fit  demander 
un  passeport  à  Le  Tellier  et  le  reçut  bientôt,  signé 
de  la  main  du  roi  ;  une  escorte  le  conduisit  jusqu'à 
Villepreux. 

Il  resta  un  mois  à  Fréneville,  paroisse  de  Val-de- 
Puiseaux,  près  d'Etampes,  où  il  apprit,  avec  une 
résignation  admirable,  le  pillage  de  vSaint-Lazare  par 
les  soldats  de  la  Fronde,  et  celui  de  la  grande  ferme 
d'Orsigny  par  les  troupes  du  roi  ;  il  remédia  de  son 
mieux  à  ce  double  désastre,  et,  le  4  février,  écrivit  à 
M"^  Le  Gras  : 

«  Dès  que  le  beau  temps  sera  venu,  j'espère  partir  et 
aller  droit  à  Angers,  Dieu  aidant;  Dieu  sait  de  quel  cœur 
j'y  verrai  vos  filles.  » 

Au  commencement  de  mars,  il  gagna  le  séminaire 
du  Mans  où  il  séjourna  quinze  jours,  et  il  prit  ensuite 
la  route  d'Angers,  après  en  avoir  informé,  le  14, 
M"^  Le  Gras  (').  A  une  demi-lieue  de  la  petite  ville  de 

(')  «  Dans  trois  ou  quatre  jours,  j'espère  partir  pour  aller  à  Angers, 
où  je  verrai  vos  filles  !  »  En  p.  s.,  nous  lisons  :  «  M.  Gautier  m'a 
dit  qu'il  a  vu  vos  bonnes  sœurs,  en  passant  à  Angers,  que  cela  va 
assez  bien,  que  ma  sœur  Cécile  fait  toujours  des  merveilles,  et  qu'il 
y  en  a  deux  qui  exercent  le  reste,  dont  l'une  est  à  l'excès  de 
l'escropulosité,  j'espère  les  voir  dans  quatre  ou  cinq  jours,  Dieu 
aidant.  >) 
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Diirtal  ('),  il  dut  passer  le  gué  Poram,  grossi  par  les 
pluies;  engagé  bientôt  au  beau  milieu  de  la  rivière, 
il  sentit  tout  à  coup  son  cheval  s'abattre  sous  lui,  et 
il  se  serait  infailliblement  noyé  si  son  jeune  com- 
pagnon de  voyage,  missionnaire  fort  et  vigoureux, 
n'était  promptement  venu  à  son  secours.  Il  remonta 
à  cheval,  tout  trempé,  et  gagna  dans  le  voisinage  la 
ferme  de  la  Goualerie  pour  se  sécher  ;  comme  on 
était  en  carême,  il  refusa  de  prendre  quoi  que  ce 
soit. 

Arrivé  le  soir  dans  une  hôtellerie,  il  commença,  à 
son  ordinaire,  par  catéchiser  les  serviteurs  de  la 
maison;  l'hôtesse,  surprise  et  édifiée,  devina  son  zèle, 
et,  désireuse  de  lui  faire  plaisir,  elle  courut  dans  le 
village,  ramasser  un  grand  nombre  d'enfants  qu'elle 
lui  conduisit.  Saint  Vincent,  tout  à  la  joie,  divisa  son 
petit  monde  en  deux  bandes,  en  catéchisa  une  lui-- 
même  et  confia  l'autre  à  son  compagnon  de  route. 
La  petite  instruction  terminée,  il  fît  une  aumône  aux 
enfants  et  les  congédia  radieux  Ç). 

Le  souvenir  de  cette  dure  journée,  fertile  en  inci- 
dents, ne  s'effaça  jamais  de  sa  mémoire  ;  quelques 
années  après,  le  jeune  missionnaire  qui  l'avail  retiré 
de  la  rivière,  céda  à  une  tentation  de  découragement 
et  sortit  de  la  Compagnie;  mais  bientôt,  reconnais- 
sant sa  faute,  il  insista  auprès  du  saint  fondateur  pour 
être  admis  de  nouveau.   Saint  Vincent,  qui  faisait 


(1)  Durtal,  chef-lieu  de  canton  (Maine-et-Loire,  arrondissement 
de  Baugé,  sur  le  Loir;  3.160  habitants.) 

('•')  ((  Ma  santé  a  été  altérée  de  quelque  fièvre,  pendant  la  nuit, 
ensuite  d'une  chute  que  je  fis  dans  l'eau,  le  cheval  s'y  étant  couché, 
et  d'où  je  n'eusse  pu  me  retirer,  si  je  n'eusse  été  reconnu.  Je  me 
porte  maintenant  assez  bien,  grâces  à  Dieu.  »  Lettre  à  M"e  Le  Gras, 
du  5  avril  1649. 
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tout  pour  retenir  ses  missionnaires  dans  leur  voca- 
tion, niais  qui  avait  pour  principe  de  ne  jamais 
reprendre  les  transfuges,  le  laissa  longtemps  sans 
réponse,  puis  il  lui  exprima  son  regret  de  ne  pou- 
voir faire  une  exception  au  principe  qu'il  s'était 
tracé  sur  ce  point.  Le  pauvre  missionnaire,  qui  con- 
naissait le  côté  faible  de  son  ancien  père  et  supérieur, 
lui  écrivit  alors  : 

«  Monsieur,  je  vous  ai  une  fois  sauvé  la  vie  du  corps, 
sauvez-moi  celle  de  ràine.  » 

Vincent  ne  put  résister  à  ce  souvenir  et  à  cet 
appel  : 

a  Venez,  Monsieur,  répondit-il  aussitôt,  venez  et  vous 
serez  reçu  à  bras  ouverts.  » 

Tandis  que  saint  Vincent  séchait  ses  habits  à  la 
ferme  de  la  Goualerie,  le  fermier,  très  à  l'aise  avec 
lui,  se  plaignit  d'une  hernie  dont  il  souffrait  cruelle- 
ment. Saint  Vincent  promit  de  lui  envoyer  de  Paris 
un  bandage  dont  il  éprouverait  du  soulagement;  il 
n'oublia  pas  sa  promesse,  et,  à  peine  rentré  à 
Saint-Lazare,  il  envoya  le  bandage  avec  une  lettre 
pleine  de  remerciements,  pour  le  service  rendu  précé- 
demment. 

Il  arriva  enfin  à  Angers  le  19  ou  le  20  mars,  et  y 
resta  incognito  cinq  jours.  Le  23,  il  écrivit  à  M"^  Le 
Gras  : 

«  Il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que  je  travaille  ici  à  la 
visite  de  nos  chères  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  et  je  fis  hier 
au  soir  la  dernière  action,  qui  est  de  conclure  la  visite;  et 
voilà  que  j'en  fais  transcrire  les  avis  que  je  leur  laisse. 
Au  reste,  je  vous  puis  dire  que  cela  va  bien,  par  la  grâce 
de  Dieu.  Vous  le  jugerez  bien,  en  vous  disant  qu'elles 
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observent  exactement  leur  emploi  de  la  journée,  et  qu'il 
ne  s'est  trouvé  qu'une  seule  faute  qu'elles  y  ont  faite,  qui 
est  de  manquer  au  silence,  depuis  les  huit  heures 
du  soir  jusques  aux  prières.  Enfin,  cela  va  si  bien 
que  j'en  ai  mon  cœur  plein  de  consolation.  Il  y  en  a 
pourtant  une  ou  deux  que  je  pense  qu'il  faudra  changer  ; 
nous  verrons.  Je  ne  vous  dis  point  le  détail  de  la  con- 
duite de  Noti'e-Seigneur  sur  elles,  dans  le  doute  que  j'ai 
que  ce  billet  vienne  jusqu'à  vous.  J'espère  partir  demain 
pour  Saint-Méen,  et,  de  là,  passer  à  Nantes...  » 

De  Saint-Méen,  le  5  avril  1649,  il  écrivait  encore  à 
M"*^  Le  Gras  : 

«  Entre  nos  sœurs  d'Angers ,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
aient  des  peines  d'esprit,  et  encore  est-ce  peu  de  chose, 
et  j'espère  que  ce  ne  sera  rien;  les  autres  sont  contentes, 
et  toutes  fort  exactes  à  leur  petit  fait.  La  sœur  Cécile  ne 
se  peut  estimer,  ni  la  consolatioïi  qu'elles  m'ont  donné  à 
comprendre;  je  vous  l'ai  déjà  mandé.  S'il  fallait  en 
séparer  la  sœur  Jeanne,  il  ne  la  faudrait  pas  renvoyer 
tout  d'un  coup  en  son  pays,  mais  en  essayer  encore  à 
Richelieu,  d'où  elle  en  serait  proche.  » 

Le  9  avril,  il  revient  à  la  joie  qu'il  a  ressentie  à 
Angers  : 

«  Je  ne  puis  que  je  ne  vous  répète,  par  celle-ci,  la  conso- 
lation que  j'aie  reçue,  dans  la  visite  de  nos  chères  sœurs 
d'Angers.  O  Mademoiselle,  qu'il  y  a  grand  sujet  de  louer 
Dieu,  de  son  adorable  conduite  sur  ces  bonnes  filles.  »  Et, 
le  i5  avril,  il  en  parle  encore  :  «  Les  sœurs  d'Angers 
m'ont  donné  plus  de  consolation  que  j'en  ai  reçu  long- 
temps il  y  a  ;  je  vous  l'ai  mandé  et  ne  puis  cesser  de  vous 
le  dire.  » 

Avec  les  Filles  de  la  Charité,  l'Hôpital  Saint-Jean 
ne  tarda  pas  à  se  développer.  En  1639,  M""  Le  Gras 
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n'avait  trouvé  dans  les  salles  qu'une  quarantaine  de 
malades  hommes  et  femmes  ;  en  1675,  il  y  avait  cent 
dix  lits  pour  les  hommes  et  quatre-vingt-dix  lits  pour 
les  femmes  (').  En  1640,  huit  ou  dix  sœurs  étaient 
suffisantes  pour  faire  marcher  la  maison;  d'années 
en  années  il  fallut  en  accroître  le  nombre,  et, 
dès  1669,  elles  étaient  vingt,  chargées,  sur  la  demande 
expresse  des  administrateurs,  non  seulement  des 
sqlles,  mais  de  la  grande  cuisine,  de  la  dépense,  de 
la  pharmacie,  en  un  mot,  des  offices  les  plus  impor- 
tants (').  En  1789,  nous  les  trouverons  au  nombre 
de  trente-neuf. 

Les  administrateurs,  n'ayant  plus  à  se  préoccuper 
des  malades,  qu'ils  voyaient  heureux  et  contents,  au 
milieu  des  soins  maternels  des  Sœurs,  portaient  leur 
attention  ailleurs.  Ils  disposaient  à  ce  moment  de 
grandes  ressources;  la  maison,  en  effet,  possédait  : 
des  domaines  considérables  reçus  de  la  charité  des 
fidèles  ou  des  pouvoirs  publics,  pendant  les  siècles 
précédents  ;  des  moulins  établis  sur  la  Maine  et 
exploités  avec  intelligence  :  de  nombreux  privilèges 
comme  le  franc  salé,  ou  droit  de  prendre  sur  la  pré- 
vôté de  Nantes,  libres  de  toutdroit  et  de  tout  péage,  dix 
muids  de  sel,  mesure  de  Nantes,  revenant  à  quatre 
muids,  deux  setiers,  un  minot  de  Paris  (');  le  banvin 
ou  droit  de  vendre  le  vin  de  l'Hôtel-Dieu  dans  la 


('^  Nous  suivons  les  chiffres  donnés  par  la  supérieure  dans  un 
rapport  conservé  aux  Archives  nationales,  S.  6.160.  «  Mémoire  de  la 
sœur  Mathurine  Guérin.  touchant  l'Hôpital  d'Angers,  août  1675.  » 
Célestin  Port  donne,  pour  les  lits  de  femmes,  un  chiffre  plus  élevé. 

(-)  Mémoire  de  la  sœur  M.  Guérin. 

(•*)  Muid,  ancienne  mesure  de  capacité  pour  les  grains  et  les 
liquides  (elle  variait  suivant  le  pajs).  Le  muid  de  Paris  valait 
18  hectolitres. 
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cour  de  la  maison,  sans  rien  payer  au  fisc(');  des 
droits  sur  les  théâtres;  enfin,  à  partir  de  1659,  le 
droit  de  tenir  boucherie  en  carême,  d'où  prove- 
naient facilement  quinze  cents  à  seize  cents  livres. 
Vers  1650,  les  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  montaient  à 
quatorze  mille  livres,  entièrement  dépensées  pour  les 
pauvres. 

Le  nombre  des  journées  de  malades  variait  avec 
les  saisons  ;  il  y  avait  peu  de  monde  en  été,  il  y  en 
avait  beaucoup  en  hiver,  mais  le  nombre  des 
malades  reçus  et  soignés  alla  toujours  en  augmen- 
tant, depuis  l'arrivée  des  sœurs;  nous  relevons  : 
en  1640,  première  année  des  sœurs,  trente-six  mille 
sept  cent  deux  journées,  ce  qui  fait  une  moyenne  de 
cent  malades  par  jour;  en  1650,  soixante-six  mille 
quatre  cent  soixante-huit  journées,  ce  qui  donne  cent 
quatre-vingt-deux  malades  par  jour;  en  1680,  cent 
deux  mille  vingt-sept  journées;  en  1700,  cent  dix 
mille  deux  cent  cinquante  journées  ;  en  1725,  cent 
seize  mille  cent  quarante-cinq  journées;  en  1750, 
cent  soixante-quatre  mille  six  cent  vingt-sept  jour- 
nées; en  1775,  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  sept 
cent  soixante-douze  journées;  enfin,  en  1782,  deux 
cent  quarante-cinq  mille  cent  journées,  ou  six  cent 
soixante-onze  malades  par  jour. 


(1)  Au  sujet  de  ce  droit  de  banvin,  nous  trouvons  dans  la  corres- 
pondance de  Mli<'  Le  Gras  avec  M.  l'abbé  de  Vaux,  un  p.  s.  assez 
curieux  :  «  Messieurs  les  pères  administrateurs  m'avaient  mandé 
de  les  servir  auprès  des  fermiers,  qui  ont  égard  sur  la  vente  du  vin, 
pour  plusieurs  raisons,  je  ne  l'ai  pu  faire  et  une  de  celles  que  lesdits 
fermiers  m'ont  alléguées,  c'est  qu'ils  disent  que  l'on  se  sert  de  cette 
occasion  de  la  vente  du  vin  des  pauvres,  pour  y  en  faire  passer 
quantité  d'autre.  Je  ne  leur  ai  pas  mandé  cette  difficulté,  je  crains 
qu'ils  ne  soient  mécontents  que  cela  leur  ait  été  dénié  ;  je  vous 
assure,  Monsieur,  que  j'y  ai  fait  ce  que  j'ai  pu.  »  (17  septembre  1642.) 
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Le  service  médical  resta  longtemps  le  gros  souci 
des  administrateurs.  Ils  firent  des  contrats,  tantôt 
avec  un  médecin  en  particulier,  tantôt  avec  plusieurs 
qui  devaient  visiter  les  malades  à  tour  de  rôle, 
jamais  ils  n'obtenaient  l'assiduité  et  la  régularité 
nécessaires  dans  un  service  si  important.  Une  clause 
de  ces  traités  astreignait  les  médecins  à  se  trouver  le 
matin,  dans  les  salles,  à  Iheure  de  la  distribution  des 
remèdes.  Ces  bons  docteurs  déclarèrent  bientôt,  avec 
raison,  que  l'expérience  de  la  sœur  ou  de  l'interne 
suffisait  amplement  à  reconnaître  si  quelque  chan- 
gement, survenu  dans  l'état  du  malade,  rendrait  pré- 
férable de  suspendre  l'exécution  de  l'ordonnance 
donnée  la  veille  et,  sur  leur  demande  formelle,  la 
clause  fut  supprimée.  Avec  les  chirurgiens,  surgirent 
des  difficultés  plus  grandes  encore.  En  1672,  le 
contrat  est  passé  avec  quatre  maîtres  qui  ne  sont  pas 
agréés  par  la  municipalité  ;  sept  ans  plus  tard,  il  est 
renouvelé  «  de  l'avis  et  consentement  de  MM.  les 
officiers  de  ville  »  ;  en  1688,  un  seul  chirurgien  en 
titre  est  nommé,  avec  des  internes  qui  doivent  l'aider 
et  peuvent  se  former  eux-mêmes,  pour  gagner  le 
droit  de  maîtrise,  mais  les  choses  n'en  vont  pas 
mieux  pour  cela;  bientôt,  commencent  des  querelles 
interminables,  entre  maîtres  et  internes,  qui  néces- 
sitent plusieurs  fois  l'intervention  du  corps  de 
ville. 

Malgré  ces  difficultés,  l'Hôpital  est  prospère  et  les 
administrateurs  s'attachent  à  procurer  aux  malades 
un  plus  grand  bien-être.  En  1685,  ils  font  exécuter 
des  travaux  dans  les  salles,  pour  donner  aux  malades 
plus  d'air  et  de  lumière:  la  même  année,  ils  dotent 
la  chapelle  d'une  chaire  plus  belle,  retirée  du  temple 
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protestant  de  Sorges  condamné  à  être  démoli.  En 
1700,  ils  reconstruisent  le  maître-autel  dans  les  pro- 
portions grandioses  de  vingt-quatre  pieds  de  haut 
sur  dix-sept  de  large,  avec  des  ornements  propor- 
tionnés. En  1740,  pour  encourager  les  sœurs,  ils  élè- 
veront les  deux  petits  autels  de  Notre-Dame  et  de 
saint  Vincent,  mais  déjà  les  grandes  difficultés  finan- 
cières auront  commencé  ])our  eux. 

Jusqu'en  1721,  les  divers  revenus  de  l'Hôpital 
étaient  entrés,  régulièrement  et  sans  difficulté,  dans 
les  caisses  du  trésorier  ;  la  charité  privée,  toujours 
généreuse  pour  les  malades  et  pour  les  pauvres, 
avait  complété  ces  ressources  et  permis  d'entre- 
prendre les  travaux  jugés  indispensables  pour  le 
bien  de  la  maison  ;  cette  année-là,  on  commença  à 
souffrir,  au  point  de  vue  financier,  d'un  grand 
malaise  inconnu  jusque-là,  malaise  qu'augmentaient 
tous  les  jours  les  mesures  imprudentes  suggérées  au 
Conseil  d'État  par  le  trop  fameux  financier  Law  ;  la 
grande  banqueroute  fut  bientôt  déclarée  et  la  ruine 
atteignit  non  seulement  l'Hôpital,  mais  les  familles 
riches  ou  aisées  qui  constituaient  sa  principale 
réserve.  La  maison  ne  devait  pas  se  relever  de  ce 
coup  fatal. 

Pour  comble  de  disgrâce,  des  réparations  urgentes 
ne  tardèrent  pas  à  s'imposer  dans  les  vieux  bâti- 
ments dont  quelques-uns  tombaient  en  ruine,  et  des 
bâtiments  nouveaux  furent  réclamés  pour  des  caté- 
gories spéciales  de  malades;  il  fallut,  en  1751  et  1752, 
vendre  des  biens-fonds  pour  réaliser  des  ressources. 
On  construisit  une  buanderie,  une  salle  pour  fous, 
galeux,  teigneux,  et,  de  1772  à  1784,  des  bâtiments 
spéciaux  pour   l'hôpital  militaire,  installé  à  Saint- 
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Jean  dès  le  xvi^  siècle  et  qui  avait  toujours  pris, 
depuis  lors,  une  importance  plus  grande,  a.  De  1778 
à  1786,  la  maison  compta  quatre-vingt-quinze  mille 
neuf  cent  soixante-dix  journées  de  dragons,  vingt 
et  un  mille  deux  cent  cinquante-six  de  soldats  de 
marine,  cent  dix-sept  mille  deux  cent  vingt-six  de 
soldats  d'infanterie,  sept  mille  huit  cent  soixante  de 
prisonniers  anglais,  en  tout  :  deux  cent  quarante- 
deux  mille  trois  cent  douze  journées  »  (*). 

Malgré  le  surcroît  de  travail  que  donnaient  ces 
militaires,  l'administration  les  recevait  volontiers  et 
même  leur  sacrifiait  parfois  les  pauvres  des  paroisses, 
parce  que  le  roi  payait  pour  ses  soldats,  donnait  par 
journée  quatorze  sous  à  l'Hôpital  et  soulageait  ainsi 
la  maison  dans  sa  grande  détresse.  Cette  détresse 
était  telle,  en  1788,  à  la  veille  de  la  Révolution,  que 
l'Hôpital  en  était  réduit  à  vivre  d'expédients  ;  mais, 
ce  qui  était  plus  grave  encore,  c'est  que  les  adminis- 
trateurs, dont  le  budget  se  soldait  avec  trente-six 
mille  livres  de  déficit,  continuaient  à  vendre  des  biens- 
fonds  pour  se  procurer  de  l'argent.  La  ville  interve- 
nait bien,  de  temps  en  temps,  pour  aider  à  payer  les 
dettes,  mais  elle  mettait  aussi  de  plus  en  plus  la 
main  sur  l'Hôpital,  qui  ne  tarda  pas  à  dépendre  d'elle 
complètement. 

«  Depuis  plusieurs  années  déjà,  par  économie,  on 
n'abattait  plus  les  viandes,  écrit  Célestin  Port  ;  on  sup- 
prima la  boulangerie,  après  expérience  faite  que  le  pain 
coûtait  moins  cher  à  prendre  chez  un  boulanger  ;  on 
l'éduisit  la  pension  des  prêtres  de  mille  à  huit  cents  livres  ; 
on   congédia  les   pensionnaires,  causes   de   dépenses   et 

(')  Célestin  Port,  Cartulaire  de  l Hôpital  Saint- Jean. 
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surtout  de  gaspillage  ;  et,  en  fin  de  compte,  le  ministère 
et  l'intendant  rappelaient  vivement  aux  administrateurs 
leur  responsabilité  personnelle,  dans  une  gestion  qui  ne 
-parvenait  à  faire  vivre  l'Hôpital,  que  par  l'amortissement 
des  rentes  actives  et  l'aliénation  des  biens-fonds,  c'est-à- 
dire  par  la  ruine  réglée  et  certaine  des  sources  vives  de 
leurs  revenus  (').  » 

(')  Célestin  Port,  Cartulaire  de  l'IIôpilal  Saint-Jean. 


LIVRE    II 

LES  FILLES  DE  LA  CHARITÉ  D'ANGERS 
PENDANT  LES  PREMIÈRES  ANNÉES  DE  LA 
RÉVOLUTION,  ET  JUSQU'A  LA  CONDAM- 
NATION A  MORT  DES  SŒURS  MARIE-ANNE 
ET  ODILE,  LE  28  JANVIER  1794. 


CHAPITRE    PREMIER 
Les  Sœurs  de  l'Hôpital  Saint-Jean  en  i789 


Trois    sœurs    se    distinguent    des    autres    par   leur 

PIÉTÉ  ET  PAR  LEUR  FORCE  d'aME.  —  NAISSANCE,  PRE- 
MIERES   ANNÉES,    ENTRÉE    EN     COMMUNAUTÉ,     PLACEMENT 

A  Angers  de  la  sgeur  Marie-Anne  Vaillot.  — 
Naissance,  premières  années,  entrée  en  commu- 
nauté, PLACEMENT  A  AnGERS  DE  LA  SŒUR  OdILE 
B  AU  GARD. 

En  1789,  au  moment  de  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux et  à  la  veille  de  la  Révolution  française,  trente- 
neuf  filles  de  la  Charité  desservaient  l'Hôpital  Saint- 
Jean,  à  Angers;  elles  étaient  animées  de  l'esprit  de 
leur  état  et  ne  cherchaient  qu'à  procurer,  avec  la 
gloire  de  Dieu,  le  soulagement  des  malades  confiés  à 
leurs  soins.  Trois,  parmi  elles,  se  faisaient  remarquer 
par  une  plus  grande  piété  et  une  plus  grande  force 
d'àme.  C'étaient,  avec  la  sœur  Taillade,  supérieure,  les 
sœurs  Marie-Anne  Yaillot  cl  Odile  Baugard,  en  office. 
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l'une  à  la  pharmacie,  l'autre  à  la  dépense.  M.  Gruget, 
dans  son  journal,  et  le  manuscrit  de  l'Hôpital  rédigé 
par  des  témoins  oculaires,  attestent  cette  influence 
particulière  des  trois  sœurs,  influence  heureuse  que 
la  suite  des  événements  confirma  d'une  manière 
admirable. 

Après  avoir  raconté  l'emprisonnement  de  la  supé- 
rieure et  des  sœurs  Marie-Anne  et  Odile,  M.  Gruget 
ajoute  : 

«  On  laissait  les  autres  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  tranquilles, 
dans  l'espérance  que,  si  ces  trois,  qui  étaient  les  [)lus 
saintes  et  les  plus  pieuses  de  la  maison,  venaient  une  fois 
à  se  soumettre,  on  ne  tarderait  pas  à  gapjner  les  autres  ». 

Le  manuscrit  des  anciennes  dit  à  son  tour  : 

«  Mais,  parmi  les  plus  fermes,  il  y  en  avait  deux  qu'on 
avait  à  cœur  de  gagner.  Elles  étaient  très  capables  et  très 
entendues,  par  conséquent,  très  utiles  dans  la  maison.  Tune 
à  la  phai'macie,  l'autre  à  la  dépense  :  c'étaient  les  sœurs 
Marie- Anne  et  Odile  ». 

Ces  deux  Filles  de  la  Charité,  martyres  glorieuses 
et  figures  sympathiques  entre  toutes,  sont  la  cause 
déterminante  et  l'objet  principal  de  cette  étude. 
Faisons  les  connaître  au  plus  tôt. 

Marie-Anne  Vaillot  fut  baptisée  à  Fontainebleau  (*) 
le  13  mai  1734,  par  François  Brunet,  prêtre  de  la 
Mission  (*')  ;  elle  était  née,  probablement  le  même 
jour,  d'Etienne  Vaillot  et  d'Anne  Moran,  son  épouse. 
Etienne  Vaillot    était    un   honnête  ouvrier,   maçon 


(')  IUlat  civil  de  Fontainebleau,  reg.  de  1734,  f.  71. 

(■')  Brunet  François,  prêtre,  né  à  Condé-sur-Laizon,  diocèse  de 
Bayeux,  le  27  août  1704,  reçu  au  séminaire  à  Paris,  le  20  sep- 
tembre 1727,  y  a  fait  les  vœux  le  21  septembre  1729. 
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comme  son  père,  car  le  métier  de  maçon,  d'après  le 
registre  de  la  paroisse  Saint-Louis  de  Fontainebleau, 
se  perpétuait,  chez  les  Vaillot,  de  père  en  fils,  depuis 
plusieurs  générations.  Le  parrain  de  l'enfant  fut 
«  Valentin  Xavier  Couverché  de  Belard,  fils  d'Estienne 
Couverché  de  Belard,  professeur  es  humanitez  (')  », 
sans  doute  un  ami  ou  un  protecteur  de  la  famille. 
Deux  ans  auparavant,  le  24  avril  1732,  un  garçon, 
appelé  Jacques  au  baptême,  avait  donné  au  père  et 
à  la  mère  de  douces  espérances,  bientôt,  hélas  ! 
évanouies  :  il  était  mort  quelques  mois  après,  le 
15  octobre  de  la  même  année.  La  naissance  de 
Marie-Anne  fit  renaître  au  foyer  l'espoir  et  la  joie, 
mais  un  deuil  bien  cruel  allait  accabler  la  malheu- 
reuse famille  :  trois  semaines  après  cet  heureux  évé- 
nement, le  8  juin  1734,  le  père  lui-même,  Etienne 
Vaillot,  à  peine  âgé  de  trente  ans,  mourait  inopiné- 
ment, laissant  seule  sa  jeune  femme  avec  son  enfant 
à  élever.  L'école  de  l'épreuve  s'ouvrait  de  bonne 
heure  pour  la  future  martyre  ! 

Nous  ne  savons  rien  de  ses  premières  années,  ni 
de  l'origine  de  sa  vocation  ;  elle  avait  vingt-sept  ans 
accomplis  quand  elle  fut  admise  au  postulat  des 
Filles  de  la  Charité  et,  le  25  septembre  1761,  elle 
entra  au  séminaire  à  Paris.  Au  bout  de  neuf  mois, 
les  directrices  la  jugèrent  assez  formée  pour  être 
appliquée  aux  œuvres,  et,  à  la  fin  de  juin  1762,  elle 
prit  le  coche  (-)  pour  se  rendre  à  l'hôpital  Saint- 
Louis   à  Fontenay-le-Comte,   dans   la    Vendée   ('). 

(')  Etat  civil  de  Fontainebleau,  reg.  de  1718,  f.  57,  verso. 

(■•')  Archives  nationales,  H.  3725. 

(^)  Elle  reçut,  pour  son  voyage,  83  livres,  savoir  :  52  livres  pour 
payer  sa  place,  30  livres  pour  la  nourriture,  et  1  livre  pour  son 
paquet. 
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Envoyée  ensuite  successivement  à  Longue  et  à  Saint- 
Pierre-Montliniart,  elle  fut  enfin  placée  à  Angers,  où 
elle  dirigea  l'office  délicat  de  la  pharmacie;  c'est 
là  qu'elle  devait  donner  l'exemple  des  plus  mâles 
vertus,  résister  vaillamment  à  la  persécution  et 
trouver  enfin  la  couronne  du  martyre  (^). 

Odile  Baugard  ou  Baumgarten  naquit,  le  15  no- 
vembre 1750,  à  Gondrexange,  dans  la  Lorraine 
annexée,  de  Jean-Georges  Baumgarten,  meunier  de 
profession,  et  de  Catherine  Gadel,  son  épouse;  elle 
fut  baptisée  le  lendemain  Ç).  Deux  petites  sœurs  et 
un  frère  l'avaient  précédée  au  foyer  paternel,  et,  par 
une  mort  précoce,  avaient  mêlé  des  larmes  amères 
aux  joies  et  aux  fêtes  de  leur  naisssance.  Barbe,  née 
le  18  août  1746,  était  morte  le  11  octobre  1747;  une 
seconde  fille,  appelée  du  même  nom,  venue  au 
monde  le  7  janvier  1748,  avait  suivi  sa  sœur  dans  la 
tombe  six  mois  après;  enfin  Jean-François  n'avait 
passé  sur  terre  que  quelques  jours,  du  14  avril  au 
31  juillet  1749,  et  il  était  allé  très  vite  rejoindre  ses 
deux  aînées. 

Odile  vécut,  et  sembla  recueillir  les  bénédictions 
que  des  épreuves  successives  avaient  attirées  sur  la 
famille.  Il  nous  a  été  impossible  de  rien  trouver  sur 
ses  jeunes  années;  après  les  registres  paroissiaux  de 
Gondrexange,  les  premiers  documents  qui  parlent 
d'elle  nous  la  montrent,  à  vingt-quatre  ans,  quittant 
le  monde  et  se  donnant  à  Dieu.  Au  commencement 

(')  Pour  ce  qui  regarde  les  divers  placements  des  sœurs,  nous 
avons  consulté,  aux  archives  des  Filles  de  la  Charité,  à  Paris,  un 
«  Livre  »  qui  «  contient  les  noms  de  nos  sœurs,  misse  (sic)  par 
alphabet  après  leur  prise  d'habit,  commencé  en  l'année  1759  ». 

Ç^)  Registres  paroissiaux  de  la  paroisse  de  Gondrexange,  en 
Lorraine. 
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de  mai  1775,  elle  obtint  de  commencer  son  postulat 
à  Metz,  et  elle  entra  au  séminaire  le  4  août:  huit 
mois  après,  elle  était  mûre  pour  les  œuvres  et  envoyée 
avec  une  Sœur  Ruffin  à  l'hôpital  de  Brest  (').  Elle  n'y 
resta  pas  longtemps.  Sept  mois  après  son  arrivée,  un 
violent  incendie  détruisait  l'hôpital  ('),  et  les  sœurs, 
se  trouvant  sans  emploi,  furent  rappelées.  La  ser- 
vante de  Dieu,  envoyée  alors  à  Angers,  fut  placée  à 
la  dépense,  un  des  premiers  offices  de  la  maison  ; 
elle  ne  tarda  pas  à  imiter  parfaitement,  dans  la  pra- 
tique de  ses  devoirs,  la  Sœur  Marie-Anne,  de  la 
pharmacie,  qui  devait,  dix-sept  ans  plus  tard,  la  con- 
duire au  Champ-des-Martyrs  et  jusqu'au  ciel. 

(')  Archives  nationales,  H.  3725. 

(')  Levot.  Histoire  de  la  ville  et  du  port  de  Brest.  Tome  II,  p.  174. 


CHAPITRE    II 
La  Révolution 


Caractère  irréligieux  de  la  Révolution.  —  Pillage 
DE  Saint-Lazare.  —  Perquisition  odieuse   dans   la 

MAISON  principale  DES  FiLLES  DE  LA  CiIARITÉ   A   PaRIS. 

—  La  mère  Dubois,  supérieure  générale  des  Filles 
DE  LA  Charité  ;  sa  lettre  circulaire  du  i"  jan- 
vier 1790.  —  Autre  lettre  circulaire  du  i^"  fé- 
vrier 1790.  —  Election  de  la  mère  Deleau. 

Quand  les  deux  généreuses  sœurs  arrivèrent  à 
Angers,  l'Hôpital  subissait  la  douloureuse  crise  finan- 
cière dont  nous  avons  parlé  précédemment.  Malgré 
cela,  et  jusqu'à  l'année  1782,  le  nombre  des  pauvres 
admis  à  Saint-Jean,  loin  de  diminuer,  alla  en  aug- 
mentant, nous  l'avons  dit  aussi;  mais,  après  1782,  il 
dut  baisser  sensiblement,  car  les  administrateurs 
cessèrent  alors  de  noter,  comme  ils  l'avaient  fait  soi- 
gneusement par  le  passé,  les  journées  de  malades 
supportées  par  l'Hôtel-Dieu,  dans  le  courant  de 
chaque  année. 

Bientôt  on  apprit  que  l'État  lui-même  se  trouvait 
dans  une  grande  détresse  financière  et  que,  pour 
remédier  à  la  situation,  Louis  XVI,  à  bout  d'expé- 
dients, convoquait,  pour  le  mois  de  mai  1789,  les 
Etats  généraux  à  Versailles:  il  aurait  pu  sans  peine 
recourir  à  d'autres  moyens!  A  vrai  dire,  le  grand  mal 
de  l'époque  était  moins  le  déficit  que  le  <i  contraste 
extraordinaire    qui   régnait    entre    les   institutions, 
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demeurées  en  bloc  celles  du  passé,  et  les  mœurs 
publiques  qui  demandaient  un  état  renouvelé  ».  Les 
élections  et  les  cahiers  de  doléances  ne  prouvent 
dans  la  nation  aucun  esprit  irréligieux  et,  longtemps 
les  Assemblées,  même  la  Convention,  assistèrent 
officiellement  aux  offices  de  l'Eglise.  Cependant, 
parmi  les  députés,  il  y  avait  une  minorité  audacieuse, 
janséniste,  protestante,  libérale,  imbue  des  principes 
matérialistes  et  athées  des  philosophes  du  xvni^  siècle, 
qui  n'allait  pas  tarder  à  prendre  la  direction  de  la 
première  Assemblée  et,  dans  la  question  religieuse 
surtout,  à  la  faire  complètement  dévier  de  son  but 
primitif.  Malgré  tout,  l'esprit  irréligieux  fut  lent  à 
s'emparer  de  la  majorité  des  Assemblées;  la  parole 
célèbre  de  Mirabeau  «  il  faut  déchristianiser  la 
France  *>  ne  fut  longtemps  acceptée  que  de  la  mino- 
rité. Pendant  trois  mois  au  moins,  la  Constituante, 
première  Assemblée  de  la  Révolution,  ne  fit  rien 
contre  l'Église  ;  la  lutte  s'engagea  d'une  manière 
presque  imperceptible,  et  souvent,  on  doit  le  dire, 
par  la  faute  du  clergé. 

L'Église  n'existait  plus  comme  ordre  politique, 
depuis  le  27  juin  1789,  jour  où  le  clergé  de  l'Assem- 
blée s'unit  au  Tiers-État,  commettant  une  faute 
immense  dont  il  ne  doit  pas  cependant  porter  seul 
toute  la  responsabilité.  Les  dîmes  ecclésiastiques 
furent  supprimées  dans  la  nuit  du  4  août,  moyennant 
rachat,  et,  quelques  jours  après,  le  11  août,  sans 
rachat,  sur  la  proposition  du  clergé  lui-même  qui 
reçut  bénévolement  un  coup  dont  il  n'avait  pas 
mesuré  les  dures  conséquences.  Le  28  août  1789, 
l'Assemblée  refusa  de  reconnaître  «  la  religion  catho- 
lique religion  de  l'État  »  et,  par  ce  vote,  déclara  en 
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réalité  la  guerre  à  l'Église.  Cette  guerre  allait  prendre 
très  vite  d'immenses  proportions. 

Le  2  novembre  1789,  568  voix  contre  346  votèrent 
le  décret  qui  spoliait  l'Eglise  de  ses  biens  ;  les  biens 
ne  sont  pas  l'Église,  mais  l'injustice  de  la  spoliation 
ne  devait-elle  pas  faire  tout  redouter?  Le  13  février 
1790,  un  nouveau  coup  très  sensible  fut  porté  à 
cette  même  Église  de  France  ;  les  ordres  religieux 
furent  supprimés,  les  vœux  solennels  méconnus, 
l'expulsion  des  religieux  et  des  religieuses  de  leurs 
couvents  décidée.  On  devait  logiquement  en  arriver 
à  une  vraie^guerre  d'extermination  :  elle  commença 
très  vite  avec  la  Constitution  civile  du  Clergé. 

Tout  entières  adonnées  au  soin  des  pauvres  et 
des  malades,  les  sœurs,  du  moins  dans  les  commen- 
cements, auraient  prêté  une  oreille  moins  attentive 
à  ces  gravés  événements  si  elles  n'avaient  appris  de 
bonne  heure  que  la  Révolution  avait  commencé  à 
Paris  par  le  pillage  et  la  dévastation  de  Saint-Lazare, 
résidence  ordinaire  du  successeur  de  saint  Vincent 
de  Paul,  leur  propre  supérieur,  et  que  les  bandits 
avaient  osé  forcer  les  portes  de  leur  Maison-Mère  où 
se  trouvaient  la  supérieure  de  la  Communauté,  les 
sœurs  officières,  les  sœurs  infirmes  et  les  postu- 
lantes ou  sœurs  du  séminaire,  espoir  des  œuvres  pour 
l'avenir.  Nous  devons  signaler,  avant  d'aller  plus 
loin,  ce  premier  contact  de  la  Révolution  avec  les 
Filles  de  la  Charité  ;  il  jette  une  grande  lumière  sur 
toute  cette  histoire. 

En  1789,  la  Compagnie  des  Filles  de  la  Charité, 
moins    nombreuse     qu'aujourd'hui  (*),      comptait 

(^)  Les  sœurs  arrivent  aujourd'hui  au  nombre  de  trente-cinq  mille, 
répandues  dans  le  monde  entier. 
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environ  quatre  mille  trois  cents  membres,  répartis 
dans  quatre  cent  cinquante  maisons  (').  La  Maison- 
Mère,  située  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  en  face  de 
Saint-Lazare,  résidence  des  prêtres  de  la  Mission, 
était  composée  de  cent  cinquante  sœurs,  dont 
cinquante  invalides  et  quatre-vingt-dix-huit  postu- 
lantes ou  sœurs  du  séminaire,  âgées  de  seize  à  vingt 
ans. 

Le  supérieur  général  était  M.  Félix  Cayla  de  La 
Garde,  élu  peu  de  temps  auparavant,  en  1788;  il  était 
membre  de  la  Constituante,  député  par  le  clergé  de 
Paris.  La  sœur  Renée  Dubois  était  supérieure  géné- 
rale, encore  pour  un  an.  Comme  directeur,  le  supé- 
rieur général  venait  de  nommer  M.  Sicardi,  son 
assistant  italien,  en  remplacement  de  M.  Bourgeat 
que  de  graves  infirmités  empêchaient  de  remplir  ses 
fonctions. 

Le  13  juillet,  veille  de  la  prise  de  la  Bastille,  vers 
deux  heures  et  demie  du  matin,  cent  cinquante  bri- 
gands, soudoyés,  croit-on,  par  le  Palais-Royal,  cer- 
nèrent tout  à  coup  Saint-Lazare  et,  jusqu'au  soir, 
pillèrent  la  maison  à  leur  aise,  de  la  cave  au  grenier. 
Les  Filles  de  la  Charité,  quoique  épargnées,  virent 
la  Révolution  de  près  et  n'en  perdirent  jamais  le 
souvenir. 

A  cinq  heures  et  demie  du  matin,  un  directeur  put 
sortir  de  Saint-Lazare  et  pénétrer  chez  elles  pour  y 
dire  la  sainte  messe;  il  n'en  sortit  pas.  A  sept  heures, 
trois  ou  quatre  brigands  frappèrent  vivement  à  la 
porte;  ils  apportaient  dans  son  fauteuil,  et  sans  con- 
naissance, M.  Bourgeat.  Ils  avaient  été  émus  à  la  vue 
de  ce  vénérable  vieillard  complètement  paralysé  et, 
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accédant  à  la  demande  du  garde-malade,  ils  l'avaient 
transporté  chez  les  sœurs,  en  répétant  aux  autres 
affidés  :  «  Voilà  le  père  des  Filles  de  la  Charité, 
laissez-le  en  paix.  »  Ils  le  remirent  aux  directrices 
du  séminaire  en  leur  disant  :  a  Voilà  votre  père, 
vous  en  aurez  soin  ;  nous  vous  apporterons  tout  son 
mobilier,  son  chapeau  et  sa  bourse.  »  En  s'en  allant, 
ils  ajoutèrent  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  les 
sœurs  ;  «  nous  ne  sommes  pas  pas  payés  pour  vous, 
dirent-ils,  mais  pour  Saint-Lazare.  » 

Sur  les  onze  heures,  quinze  brigands  se  présen- 
tèrent et  demandèrent  à  visiter  la  maison  où  était 
caché,  prétendaient-ils,  le  trésor  de  Saint-Lazare. 
Accompagnés  par  la  sœur  Dubois,  supérieure,  et 
par  la  directrice  du  séminaire,  ils  pénétrèrent  à  peu 
près  partout,  mais  n'eurent  pas  la  pensée  d'entrer 
dans  la  salle  du  séminaire  où  se  tenaient  réunies  les 
quatre-vingt-dix-huit  postulantes  ou  jeunes  sœurs. 
Leur  visite  dura  une  bonne  heure  et  demie,  et, 
pendant  ce  temps,  la  foule  délirante  poussait  au 
dehors  des  cris  de  rage  et  de  fureur  qui  faisaient 
trembler  les  pauvres  sœurs  à  l'intérieur.  Quand  les 
bandits  se  furent  retirés,  la  Communauté  se  rendit 
au  réfectoire  et  récita  les  prières  accoutumées,  mais 
personne  n'eut  le  courage  de  toucher  à  quoique  ce 
soit;  on  entendait  toujours  du  dehors  les  plus  hor- 
ribles menaces. 

A  cinq  heures  du  soir,  nouvelle  alerte.  Deux  cents 
brigands,  hommes  et  femmes,  armés  de  piques,  de 
massues,  de  barres  de  fer,  de  pistolets,  de  sabres, 
d'épées,  de  vieilles  armes,  se  présentent  à  la  porte, 
conduits  par  des  chefs.  Bientôt  les  femmes  sont  ren- 
voyées et  les  hommes  seuls  pénètrent  à  l'intérieur. 
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La  supérieure  générale  et  les  directrices  du  sémi- 
naire épouvantées  enferment  en  toute  hâte  les 
jeunes  sœurs  dans  la  chapelle.  Les  brigands  s'en 
doutent  ;  vingt  d'entre  eux ,  faisant  rétrograder  les 
autres,  se  dirigent  vers  cette  chapelle  et  exigent 
impérieusement  l'ouverture  des  portes.  Les  jeunes 
sœurs,  à  genoux  autour  de  l'autel,  sont  saisies  de 
frayeur,  poussent  des  cris.  Les  brigands,  interloqués, 
s'arrêtent  un  instant;  un  des  chefs  retire  son  cha- 
peau, les  autres  l'imitent;  tous  s'avancent  vers  le 
sanctuaire,  mais  d'un  pas  timide,  hésitant  ;  malgré 
tout,  la  sainteté  du  lieu,  l'effroi  des  sœurs  leur  en 
imposent.  L'un  d'eux,  se  tournant  vers  elles,  leur 
dit,  le  plus  doucement  possible  ;  «  Mesdemoiselles, 
ne  craignez  rien,  nous  ne  venons  vous  faire  aucune 
insulte,  malheur  à  celui  qui  oserait  le  tenter.  » 
Malgré  ces  paroles  rassurantes,  quelques  sœurs 
tombent  évanouies.  Le  chef  de  la  bande  s'approche 
de  l'autel,  fait  la  génuflexion  devant  le  Saint-Sacre- 
ment, regarde  embarrassé;  mais,  de  jeunes  sœurs 
continuant  à  tomber  sans  connaissance,  il  dit  à  sa 
troupe  :  «  Allons,  sortons  de  ce  lieu,  n'effrayons  pas 
davantage,  par  notre  présence,  ces  jeunes  demoi- 
selles, »  et  ils  sortent  de  la  chapelle,  sans  apercevoir 
les  deux  directeurs  qui,  tremblants,  n'ont  pas  bougé 
de  leurs  confessionnaux. 

Après  la  chapelle,  ils  veulent  visiter  l'infirmerie 
des  anciennes,  sous  prétexte  que  quelque  homme 
pourrait  bien  s'y  cacher.  Ils  sont  frappés  de  la  pau- 
vreté et  même  du  dénuement  qui  régnent  dans  cette 
partie  de  la  maison.  Quelques-uns  veulent  goûter  le 
bouillon  des  sœurs  infirmes  et  ils  le  trouvent  très 
fade.  Après  trois  quarts  d'heure  d'allées  et  venues 


Il8  LIVRE    II 

dans  la  maison,  ils  se  réunissent  enfin  sous  la  porte 
d'entrée  et  y  restent  quelque  temps  indécis.  L'un 
d'eux  demande  de  l'argent  à  une  directrice  du 
séminaire  ;  le  chef,  l'ayant  entendu ,  le  menace  de 
mort  s'il  réitère  sa  demande. 

Quand  la  porte  extérieure  s'ouvrit  pour  les  laisser 
sortir,  la  populace,  impatiente,  voulut  entrer;  eux- 
mêmes  l'empêchèrent,  et  leur  chef,  se  mettant  en 
faction  devant  la  porte,  dit  à  la  foule  :  a  Mes  enfants, 
je  vous  avertirai  quand  il  sera  temps,  »  en  même  temps 
il  menaça  de  mort  quiconque  violerait  la  consigne. 
Deux  sœurs  avaient  été  entraînées  au  dehors;  les 
brigands  voulurent  les  conduire  au  cabaret;  mais 
elles  s'en  tirèrent  avec  quelques  pièces  d'argent,  et 
rentrèrent  bien  vite  dans  la  maison. 

Le  soir,  le  District,  sortant  de  son  incompréhen- 
sible torpeur,  envoya  enfin  un  piquet  de  la  garde 
nationale,  pour  veiller  sur  la  maison.  Les  pauvres 
sœurs,  dont  la  peur  avait  été  extrême,  commencèrent 
à  respirer.  Le  peuple  les  respectait  encore.  Dieu  les 
avait  protégées. 

Le  1er  janvier  1790,  la  Mère  Dubois,  supérieure 
générale,  envoya,  suivant  fusage,  une  lettre-circu- 
laire à  toutes  les  maisons  de  la  Communauté  ;  cette 
lettre  est  plus  longue  qu'à  l'ordinaire  et  elle  débute 
par  des  considérations,  d'une  justesse  remarquable, 
sur  la  gravité  des  événements.  Dans  ces  premiers 
mois  de  la  Révolution,  beaucoup  d'hommes  poli- 
tiques ne  se  rendaient  pas  aussi  bien  compte  que 
cette  femme,  de  la  réalité  de  la  situation  : 

«  Mes  très  chères  sœurs,  je  ne  viens  point  vous  rap- 
peler, dans  cette  nouvelle  année,  toutes  les  calamités  des 
deux  précédentes  ;  nous  ignorons  ce  que  Dieu  nous  des- 
tine dans  celle  que  nous  commençons  ;  mais  préparons- 
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nous  à  tous  les  événements  qu'il  lui  plaira  de  nous 
envoyer,  pour  les  recevoir  avec  toute  la  soumission  que 
nous  devons  avoir  à  ses  desseins  adorables  et  toujours 
sanctifiants  à  notre  égard.  Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler, mes  chères  sœurs,  que  ces  châtiments  sont  justes 
et  bien  mérités,  que  le  cri  de  nos  iniquités  est  monté 
jusqu'à  son  trône  et  nous  a  procuré  les  tribulations 
accablantes  qu'il  nous  a  fait  éprouver.  Ne  nous  plaignons 
donc  point  des  rigueurs  de  sa  justice  ;  mais,  pour  l'apai- 
ser, imitons  les  Ninivites  :  ils  avaient  encouru  la  colère 
du  Seigneur  par  leurs  prévarications  multipliées,  et  le 
Seigneur  leur  fit  annoncer,  par  son  prophète,  l'arrêt  formi- 
dable de  leur  entière  destruction,  dans  l'espace  de  qua- 
rante jours.  Une  sentence  si  rigoureuse  fut  publiée  dans 
cette  grande  ville  ;  elle  jeta  l'effroi  et  la  terreur  dans  ce 
peuple  nombreux  qui,  dès  ce  moment,  se  dévoua  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  pénitence.  Un  jeûne  universel  fut 
ordonné  :  depuis  le  roi  jusqu'au  dernier  de  ses  sujets, 
tous  s'avouèrent  coupables  et  s'humilièrent  devant  Dieu, 
cherchèrent  à  l'apaiser  par  leurs  gémissements,  leurs 
larmes  et  leurs  prières  qui,  réunis  à  l'appui  solide  d'un 
sincère  repentir,  leur  obtinrent  la  révocation  de  cet  arrêt 
redoutable,  le  retour  de  la  paix  et  de  leur  tranquillité. 
C'est  ainsi  que  Ninive  fut  conservée.  Nous  sommes  en 
possession,  mes  chères  sœurs,  de  ces  moyens  si  salu- 
taires, quand  ils  sont  animés  de  cette  parfaite  confiance 
en  Dieu  qui  n'est  point  confondue  lorsqu'on  invoque  son 
secours  avec  foi,  ferveur  et  persévérance.  Il  a  promis 
d'être  auprès  de  ceux  qui  sont  dans  l'affliction  et  de  ne 
point  les  abandonner.  Ne  nous  laissons  donc  point 
abattre,  soutenons  nos  espérances.  Dieu  se  laissera  fléchir 
en  notre  faveur,  surtout  si  nous  redoublons  de  zèle  et  de 
fidélité  à  son  service  ». 

Elle  donne  alors  des  avis  pleins  d'à  propos  sur  le 
service  des  pauvres,  l'œuvre  par  excellence  de  la 
Communauté  : 
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«  Redoublons  encore,  mes  chères  sœurs,  de  patience  ; 
joignons-y  la  charité  la  plus  douce,  la  plus  compatissante 
et  la  plus  attentive  aux  besoins  des  pauvres  ;  épuisons 
toutes  les  ressoui'ces  possibles  pour  adoucir  leur  misère 
dans  ce  temps  malheureux...  » 

Elle  prévoit  pour  les  sœurs  de  grandes  difficultés, 
même  de  la  part  des  malheureux  et  des  pauvres  : 

«  Attendons-nous  à  être  exposées  de  leur  part  à  des 
traitements  fâcheux  et  désagréables,  plus  que  jamais. 
Nous  devons  les  supporter  sans  murmure,  sans  aucune 
plainte  qui  les  afflige  ;  observons  jusqu'au  ton  de  la  voix, 
afin  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  nous  le  plus  léger  désagré- 
ment. Souffrons  avec  eux  et  pour  eux.  Recevons  leurs 
reproches  injustes,  mortifiants  et  peu  mérités,  comme 
excités  par  l'excès  de  leur  misère  ». 

Toute  cette  lettre  serait  à  citer  tant  elle  est  belle 
prouvant,  dans  son  auteur,  une  intelligence  supérieure 
et  un  cœur  généreux,  digne  de  saint  Vincent  de  Paul, 
le  père  des  pauvres,  et  de  M'i^^  Le  Gras,  sa  fille  par 
excellence  et  son  bras  droit  dans  l'organisation  de 
la  Charité.  Contentons-nous  de  donner  encore  le 
paragraphe  où  elle  parle  des  graves  événements  du 
13  juillet  précédent.  L'usage  était,  depuis  de  longues 
années,  d'envoyer  chaque  année,  au  jour  de  l'an, 
une  courte  notice  sur  les  sœurs  défuntes  qui  avaient 
donné  les  plus  beaux  exemples  de  vertu  ;  en  1790, 
ces  notices  n'étaient  pas  rédigées;  la  Mère  Dubois 
en  donne  les  raisons  et  s'en  excuse  en  ces  termes  : 

«  Vous  ne  recevrez  point,  cette  année,  les  abrégés  de 
nos  chères  défuntes.  C'est  pour  moi  un  regret  de  ne  pou- 
voir les  fournir  ;  mais,  depuis  l'époque  du  i3  juillet  der- 
nier, nos  jours  se  sont  passés  dans  une  perpétuité 
d'anxiétés  et  d'inquiétudes  qui  ont  porté  sur  nos  santés. 
Nécessairement,   il  y    a   eu    une    suspension  dans  nos 
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ouvrages  ;  la  même  cause  a  donné  lieu  à  l'omission  de  nos 
réponses  à  vos  lettres.  L'une  et  l'autre  seraient  justiûées 
à  vos  yeux,  mes  chères  sœurs,  si  vous  eussiez  été  à  portée 
de  voir  ce  que  nous  avons  vu  et  d'éprouver  les  justes 
émotions  et  frayeurs  que  nous  avons  ressenties.  Il  faut 
bénir  Dieu  en  tout  temps  et  le  supplier  avec  instance  de 
nous  accorder  des  jours  plus  sereins,  si  c'est  sa  sainte 
volonté.  Prions,  mais  prions  sans  cesse,  pour  les  besoins 
de  l'Église  et  de  l'État...  »  ('). 

Ces  pages  éloquentes  qui  reflètent  une  peine 
immense  et  sont  empreintes  à  la  fois  d'une  résigna- 
tion grande  et  noble  et  d'une  confiance  en  Dieu 
absolue,  apprirent  aux  sœurs  d'Angers  ce  qu'était  la 
Révolution  et  les  préparèrent  aux  luttes  et  aux  souf- 
frances à  venir.  Pendant  deux  ans  encore,  des  lettres 
ou  instructions  viendront  des  vénérés  supérieurs,  et 
toutes  traceront,  plus  nette  et  plus  précise,  une  ligne 
de  conduite  digne  des  chrétiens  de  la  primitive 
Église  et  de  l'ère  des  Martyrs. 

La  Mère  Dubois  envoya,  le  le^  février,  sa  dernière 
lettre-circulaire  à  la  Communauté  pour  permettre  la 
rénovation  des  saints  vœux.  Elle  ne  fait  aucune 
allusion  directe  aux  événements  et  se  contente  d'in- 
sister sur  le  service  des  pauvres  où  sa  perspicacité 
lui  fait  prévoir  de  grandes  difficultés,  à  brève 
échéance  : 

«  La  sanctification  dépend  encore  de  notre  constante 
fidélité  à  remplir  le  double  vœu  du  service  spirituel  et 
corporel  des  pauvres  confiés  à  nos  soins,  envisageant 
toujours  en  leurs  personnes  celle  de  Jésus-Christ.  Tout  ce 
que  vous  faites,  nous  dit-il.  au  moindre  des  miens,  je  le 
tiens  fait  à  moi-même.  Cette  vérité  est  bien  plus  que  suf- 
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fisante  pour  ranimer  notre  foi,  exciter  notre  zèle  et  notre 
exactitude,  pour  ne  négliger  aucun  détail  dans  nos  ser- 
vices à  leur  égard,  les  leur  rendant  toujours  avec  la  plus 
grande  douceur  et  la  charité  la  plus  compatissante.  Nous 
avons  des  motifs  qui  nous  obligent  à  vous  exhorter  for- 
tement à  redoubler  d'attention  sur  ce  point.  Chérissons, 
mes  chères  sœurs,  des  fonctions  si  saintes,  et  bénissons  la 
Providence  de  l'heureuse  destinée  qui  nous  y  attache 
dans  notre  sainte  vocation  :  pénétrons-nous  de  son  excel- 
lence, ne  portons  pas  en  vain  le  beau  nom  de  Fille  de 
la  Charité,  soutenons-en  le  caractère  par  toutes  les 
œuvres  de  cettç  reine  des  vertus.  C'est  le  vœu  de  mon 
cœur  pour  vous  toutes  et  pour  chacune,  en  particulier. 
Que  ne  puis-je  me  flatter,  en  finissant  mon  dernier  trien- 
nat,  que  ce  vœu  se  trouve  rempli  et  que  cette  vertu  soit, 
entre  nous  toutes,  la  dominante,  et  qu'enfin  elle  produise, 
en  nous  toutes,  la  jouissance  de  cette  paix  sainte  et  si  dési- 
rable que  Jésus-Christ  laissa  à  ses  apôtres,  en  se  séparant 
d'eux...  »  ('). 

Le  11  février  1790,  conformément  à  la  loi  du 
13  novembre  1789,  la  mère  Dubois  fit  la  déclaration 
des  maisons  et  établissements  de  la  Communauté, 
ainsi  que  de  leurs  revenus  et  charges.  Trois  mois 
après,  son  double  triennat  étant  terminé,  la  majorité 
des  suffrages  élut,  pour  lui  succéder,  la  mère  Deleau 
qui  devait,  dans  des  jours  de  profonde  tristesse,  voir 
sa  chère  Communauté  dissoute,  mais  qui  était  appelée 
aussi  à  la  relever  de  ses  ruines,  dans  des  jours  meil- 
leurs. 

Marie-Antoinette  Deleau,  originaire  de  Braie,  près 
d'Amiens,  entra  au  séminaire,  à  Paris,  en  1745,  à 
l'âge  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans.  Placée  d'abord  à 
la  Miséricorde  de  Montpellier,  elle  fut  bientôt  nommée 
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supérieure,  à  huit  lieues  de  là,  dans  la  petite  ville  de 
Saint-Hippolyte  où  une  même  maison  réunissait  une 
Miséricorde  et  un  Hôpital  militaire.  On  a  gardé  le 
souvenir  d'une  exhortation,  qu'elle  fit  alors  à  ses 
compagnes,  et  qui  prouve  chez  elle  une  grande  lar- 
geur d'idées  : 

a  Ne  cessons  jamais  d'offrir  en  nous,  à  tout  le  monde  et 
surtout  aux  protestants  dont  nous  sommes  entourées, 
l'exemple  des  vertus  évangéliques,  et  rendons  leur  ces 
vertus  aimables  par  nos  continuels  services  ;  faisons  leur 
désirer  la  foi  catholique,  comme  le  moyen  le  plus  assuré 
d'arriver  à  la  vie  bienheureuse  par  l'exercice  de  tout 
bien  ». 

De  Saint-Hippolyte,  elle  alla  diriger  à  Bordeaux 
un  établissement  plus  important,  dit  la  Manufacture, 
et,  trois  ans  après,  fut  élue  assistante  de  la  supé- 
rieure générale  et  de  la  Communauté  à  Paris.  Dans 
ce  poste  élevé,  elle  révéla  de  grandes  qualités  d'admi- 
nistration et  de  gouvernement  qui  portèrent  les 
supérieurs  majeurs,  son  triennat  terminé,  à  ne  pas 
l'éloigner  de  la  capitale  et  de  la  Maison-Mère,  mais 
à  lui  confier  la  conduite  d'une  maison  de  Paris,  au 
faubourg  Saint-Antoine. 

Elle  se  trouva  ainsi  au  foyer  même  de  l'insurrection, 
assista  attristée  aux  premières  émeutes,  vit  la  prise 
de  la  Bastille,  et,  entourée  de  ruines  qui  s'amonce- 
laient déjà  de  toutes  parts,  elle  sut  pourtant  pré- 
server sa  maison  qu'elle  quitta  à  regret  pour 
prendre,  en  qualité  de  supérieure  générale,  la 
direction  de  la  Communauté  entière,  le  20  mai  1790. 

L'Assemblée  allait  mettre  à  son  ordre  du  jour  la 
discussion  de  la  Constitution  civile  du  clergé. 


CHAPITRE  III 

Le.s   premières    mesures    vexatoires  à  IHôpital 

d  Angers 

La  Constitution  civile  du  Clergé 


Ordre  est  donné  aux  sœurs  de  fermer  leur  chapelle 

ET  DE  CHANGER  DE  CONFESSEUR.  —  La  CONSTITUTION 
CIVILE  DU  CLERGÉ  :  PRÉPARATION,  DISCUSSION,  VOTE, 
ARTICLES  INACCEPTABLES  POUR  l'ÉgLISE,  —  PlE  VI 
ENGAGE   VAINEMENT   LoUIS   XVI    A   NE   PAS  l' APPROUVER. 

—  Le  serment  de  fidélité  a  la  Constitution  civile 
DU  clergé  est  imposé    par   l'Assemblée.   —   Il   est 

REFUSÉ  par  la  MAJORITÉ   DU  CLERGÉ.    —  CONDAMNATION 

DE  LA  Constitution  civile  du  clergé  par  Pie  VI  ;  nom- 
breuses RÉTRACTATIONS  DE  JUREURS.  —  FeMMES  ET  RELI- 
GIEUSES  FLAGELLÉES   A    PaRIS.     —  TrOIS    FiLLES   DE    LA 

Charité  meurent  des  suites  de  mauvais  traitements. 

—  Plaintes  de  la  mère  Deleau  a  l'Assemblée.  — 
Lettre  du  ministre  Delessart  aux  Directoires  des 
départements  et  a  la  mère  Deleau.  —  La  mère 
Deleau  communique  ces  deux  lettres  aUx  diffé- 
rentes maisons. 

Dans  les  premiers  mois  de  1791,  les  sœurs  de 
l'Hôpital  Saint-Jean  ne  connaissaient  encore  la 
Révolution  et  ses  excès  que  par  les  nouvelles  venues 
du  dehors  et  par  les  lettres  envoyées  de  Paris  au 
nom  de  leurs  supérieurs;  elles  allaient  bientôt  les 
connaître  personnellement.  Le  28  avril,  ordre  leur 
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fut  donné  de  fermer  leur  chapelle  et ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  défense  leur  fut  faite  de  conti- 
nuer de  se  confesser  à  M.  Clavreul,  ancien  curé  de  la 
Trinité,  prêtre  bon  et  respectable  entre  tous;  on 
commençait  à  leur  appliquer  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

La  Constitution  civile  du  clergé,  l'œuvre  la  plus 
néfaste  de  la  Constituante  et  la  cause  première  des 
troubles  religieux  qui  bouleversèrent  la  France  jus- 
qu'au Concordat  de  1802,  fut  élaborée,  dans  un  comité 
ou  commission  dite  ecclésiastique,  par  des  juristes 
dont  le  plus  influent  était  Treillard,  futur  sénateur  et 
comte  de  l'empire.  Sept  ecclésiastiques  siégeaient 
dans  ce  comité  ;  mais  ils  n'étaient  pas  de  taille  à 
lutter  avec  les  juristes  ;  aussi  ne  dirent-ils  à  peu  près 
rien  pendant  l'élaboration  du  projet  et  laissèrent-ils 
leurs  adversaires  rédiger,  comme  bon  leur  sembla,  les 
articles  les  plus  subversifs  des  institutions  ecclésias- 
tiques. L'abstention  ne  fut-elle  pas  trop  souvent, 
hélas  !  la  pauvre  tactique  adoptée  par  la  droite  pour 
résister  à  des  hommes  qui  ne  respectaient  rien  et 
allaient  toujours  de  l'avant! 

La  discussion  du  texte  de  la  commission  com- 
mença à  l'Assemblée,  le  29  mai  1790.  La  majorité 
comprenait  quatre  catégories  principales  d'ennemis 
de  l'Eglise  :  1»  des  légistes,  qui  sentaient  dans  la 
Constitution  civile  leur  œuvre  propre  ;  2»  des  jansé- 
nistes, comme  Camus,  ou  des  protestants,  comme 
Barnave,  ravis  de  voir  Rome  un  peu  abaissée  ;  l'un 
et  l'autre  prirent  plus  d'une  fois  la  parole  pour 
attaquer  l'Église  ;  3»  des  prêtres  ambitieux,  impa- 
tients de  monter,  comme  les  futurs  évêques  consti- 
tutionnels :  Gouttes,  de  Saône-et-Loire,   Gobel,  de 
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Paris,  Massieu,  de  l'Oise;  4°  enfin  des  hommes  de 
l'extrême  gauche  pour  qui  la  réforme  religieuse 
était  un  moyen  excellent  d'amener  la  réforme  poli- 
tique. Robespierre  intervint  dans  le  débat,  demanda 
la  suppression  de  toute  dignité  ecclésiastique,  et 
insinua  que  le  mariage  unirait  davantage  les  prêtres 
à  la  société  civile;  les  murmures  l'empêchèrent  de 
dire  toute  sa  pensée. 

La  minorité  fut  représentée  dès  le  début  par  M.  de 
Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  qui  demanda, 'au  nom 
des  évêques  de  l'Assemblée,  la  réunion  d'un  Concile 
national  pour  traiter  les  questions  soulevées  dans  le 
comité  ecclésiastique.  La  motion  ou  demande  d'un 
Concile  national  ayant  été  écartée,  les  évêques  jugè- 
rent plus  opportun  de  s'abstenir  et  de  ne  pas  inter- 
venir dans  le  débat.  Dès  lors,  tout  le  poids  de  la 
défense  retomba  sur  quatre  ecclésiastiques  coura- 
geux, les  abbés  Jacquemart,  Goulard,  Grandin  et 
Leclerc,  qui  essayèrent  vainement  de  faire  modifier 
le  projet  par  des  amendements  :  les  adversaires 
avaient  pour  eux  le  nombre,  l'audace  et  beaucoup 
de  talent. 

L'article  IV  interdisait  de  reconnaître  l'autorité 
d'un  métropolitain  établi  à  l'étranger  ou  celle  de  ses 
délégués  résidant  en  France  ;  il  visait  le  Pape  der- 
rière les  évêques  de  Tournay,  d'Ypres  et  de  Spire. 
Sur  la  proposition  de  Grégoire,  la  majorité  reconnut 
seulement  la  primauté  d'honneur  du  Saint-Siège  : 
c'était  le  principe  du  schisme. 

Les  évêques  et  les  curés  étaient  élus  par  les  col- 
lèges électoraux,  où  pouvaient  dominer  juifs  et  pro- 
testants ;  en  outre,  et  c'était  encore  plus  grave,  l'ins- 
titution canonique  était  supprimée,  et  la  juridiction 
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du  Pape  sur  l'Église  niée  purement  et  simplement. 
Ces  deux  dispositions  malheureuses,  nous  devrions 
dire  ces  deux  énormités,  rendaient,  à  elles  seules, 
tout  à  fait  impossible  l'approbation  de  la  nouvelle 
Constitution  par  le  Saint-Siège.  La  discussion  dura 
moins  de  deux  mois,  et  les  dernières  dispositions 
additionnelles  furent  votées,  le  24  juillet  1790. 
L'Eglise  créée  par  la  Constituante  était  une  Église 
d'État,  asservie  au  pouvoir  temporel,  étrangère  dès 
lors  à  l'Église  catholique,  apostolique,  romaine. 

Le  10  juillet  1790,  avant  la  fin  du  vote.  Pie  VI, 
dans  une  lettre  célèbre,  pressa  Louis  XVI  de  ne  pas 
approuver  les  décrets  relatifs  au  clergé  (');  il  écrivit 
en  même  temps  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  Cham- 
pion de  Cicé,  garde  des  sceaux,  et  à  l'archevêque  de 
Vienne,  Lefranc  de  Pompignan,  ministre  de  la 
feuille,  et  leur  dit  clairement  que  la  Constitution 
civile  du  clergé  était  une  œuvre  schismatique,  frappée 
à  l'avance  de  nullité.  Malgré  cette  lettre  si  grave  du 
Pape,  qu'ils  ne  firent  du  reste  connaître  à  personne, 
les  deux  archevêques  ministres  n'osèrent  pas  con- 
seiller au  prince  la  résistance,  et  ce  fut  un  grand 
malheur.  Louis  XVI,  indécis,  mal  conseillé,  ne  sut 
pas  prendre  une  décision  et  eut  recours  à  des  moyens 
détournés  ;  il  promit  de  sanctionner  la  loi  ou  Consti- 
tution civile  du  clergé,  et  en  suspendit  seulement 
l'application,  jusqu'après  entente,  dit-il,  avec  le  Saint- 
Siège  ;  puis,  le  24  août  1790,  sans  attendre  la  réponse 
du  Pape,  il  en  ordonna  la  promulgation;  et  11  devait 
agir  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Le  malheureux  prince  ne 

(')  Voir  cette  lettre  et  les  deux  suivantes  dans  Theiuer  :  Docu- 
ments inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  France.  Tome  I^'', 
p.  5  à  9. 
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savait  pas  résister  à  la  pression  qui  s'exerçait  autour 
de  lui.  Du  reste,  aucun  des  ministres  à  qui  il 
donnait  sa  confiance  n'était  à  la  hauteur  des 
circonstances;  tous  marchaient  à  la  remorque  des 
événements,  sans  essayer  ni  de  les  endiguer,  ni  de 
les  diriger  :  il  y  avait  une  assemblée  qui  osait  tout, 
qui  bouleversait  tout;  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement ! 

Trente  évéques  députés  à  l'Assemblée,  voyant  la 
Constitution  civile  du  clergé  votée  et  promulguée, 
rédigèrent  au  plus  tôt  une  lettre  intitulée  :  Exposition 
des  principes  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  où 
ils  faisaient  de  cette  Constitution  une  réfutation 
claire  et  complète  ;  ils  la  signèrent  le  30  octobre  1790. 
Quatre-vingt-dix-huit  députés  ecclésiastiques  et 
bientôt  cent  dix-neuf  évéques,  sur  cent  trente-quatre 
que  comptait  la  France,  adhérèrent  à  cette  lettre,  la 
signèrent  à  leur  tour  et  s'unirent  ainsi  sur  le  terrain 
de  l'affirmation  des  vrais  principes.  En  province, 
l'opposition  prit  vite  de  grandes  proportions  (')  ;  les 
évéques  écrivirent  des  lettres  contre  les  innovations 
de  l'Assemblée  (')  ou  affectèrent  d'ignorer  ses  entre- 
prises contre  l'Eglise  ;  les  chapitres,  qui  se  voyaient 
supprimés,  protestèrent  un  peu  partout;  une  agitation 
religieuse  s'accentuait  C). 

Au  lieu  de  comprendre  la  gravité  des  événements 


(')  On  connaît,  en  particulier,  les  événements  de  Quimper,  et  les 
circonstances  de  la  mort  de  MS'"  Conen  de  Saint-Luc,  évêque  de 
cette  ville. 

("^)  En  particulier,  Mg''  Asseline,  évêque  de  Boulognè-sur-Mer  ; 
quarante  évéques  adhérèrent  à  sa  lettre. 

(■^)  M.  Mathiez  lui-même  est  obligé  de  reconnaître  cette  agitation 
religieuse  :  Rome  et  le  Clergé  français  sous  la  Constituante,  cha- 
pitre XIII. 
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et  d'y  porter  remède,  l'Assemblée  espéra  couper  court 
à  la  résistance  qui  se  dessinait  toujours  davantage 
en  faisant  un  nouveau  pas  en  avant  et  en  frappant 
un  grand  coup.  Le  27  novembre  1790,  elle  rendit 
obligatoire  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  donnant  seulement,  dit  l'article 
premier  du  décret,  huit  jours  de  délai  «  à  ceux  qui 
sont  actuellement  dans  leurs  diocèses  ou  dans  leurs 
cures  »,  un  mois  <f  à  ceux  qui  sont  absents  mais  qui 
sont  en  France  »,  deux  mois  à  «  ceux  qui  sont  en 
pays  étrangers  »,  a  le  tout  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  ».  Ce  serment,  suivant  Mont- 
losier,  «  coupa  tous  les  ponts  »  et  créa  une  situation 
inextricable,  ^c  Quiconque  le  refusait  était  censé  avoir 
renoncé  à  son  office  et  devait  être  remplacé.  » 

Le  27  décembre,  à  l'Assemblée,  Grégoire  prêta  ser- 
ment et,  après  lui,  une  soixantaine  de  prêtres  ;  le 
lendemain,  ce  fut  le  tour  de  Talleyrand  et,  le  2  jan- 
vier, celui  de  Gobel.  Entre  le  28  décembre  et  le 
1er  janvier,  une  quinzaine  de  prêtres  avaient  juré  ; 
mais,  le  4  janvier,  le  refus  de  la  majorité  des  ecclé- 
siastiques membres  de  l'Assemblée  fut  noble  et 
imposant,  malgré  la  gauche  intransigeante  qui  refusa 
aux  protestataires  la  parole  et  le  droit  de  dire  leurs 
raisons.  Sur  quarante-quatre  évéques  ou  arche- 
vêques, deux  seulement  avaient  fait  défection;  pour 
les  prêtres,  cent  sept  avaient  prêté  serment,  mais 
une  vingtaine  se  rétractèrent  et  ramenèrent  le 
nombre  des  jureurs  à  quatre-vingt-neuf  (*);  c'était  à 


(')  Sur  ces  quatre-vingt-neuf  jureurs,  dix-neuf  devinrent 
évêques  constitutionnels  ;  M.  Pierre  de  la  Gorce  en  donne  la  liste. 
{Histoire  religieuse  de  la  Révolution  française,  tome  1er,  page  362, 
note  4.) 
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peu  près  le  tiers  des  ecclésiastiques  députés  ;  les  deux 
autres  tiers  avaient  généreusement  refusé  toute  com- 
promission et  tout  serment  ;  ils  furent  exclus  de 
l'Assemblée  sur  la  proposition  du  protestant  Bar- 
nave.  «  La  conduite  de  l'Assemblée  vis-à-vis  du 
clergé,  a  écrit  encore  Montlosier,  ne  fut  pas  seule- 
ment inique,  mais  atroce.  » 

En  dehors  de  l'Assemblée,  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution civile,  redoutant  un  échec,  eurent  recours  à 
tous  les  moyens  pour  augmenter  le  nombre  des 
jureurs  et  leur  donner  des  adeptes;  non  seulement 
ils  admirent  au  serment  des  religieux  et  autres 
prêtres  qui  n'étaient  pas  visés  par  la  loi,  mais  ils  y 
engagèrent  encore  des  laïcs,  dont  quelques-uns 
poussèrent  la  complaisance  jusqu'à  aller  répéter  leur 
serment  d'église  en  église.  Ces  pratiques  singulières 
furent  en  honneur  en  particulier  à  Paris  où  des  sous- 
diacres,  des  séminaristes,  des  sacristains,  des  suisses, 
invités  à  prêter  le  serment,  firent  monter  le  nombre 
des  jureurs  à  six  cent  vingt-neuf  contre  quatre  cent 
cinquante  non  jureurs,  mais  combien  y  avait-il  de 
prêtres?  la  statistique  faussée  ne  peut  pas  nous  l'ap- 
prendre ;  nous  savons  seulement  que,  sur  cinquante 
curés,  vingt-trois  jurèrent,  c'est  beaucoup,  et  vingt- 
sept  refusèrent  le  serment.  Dans  la  France  entière, 
sur  cent  trente-quatre  évêques,  quatre  cédèrent  :  Tal- 
leyrand,  de  Brienne,  de  Jarente  et  Lafont  de  Savines, 
évêques  d'Autun,  de  Sens,  d'Orléans  et  de  Viviers; 
en  outre,  trois  coadjuteurs  :  Gobel,  coadjuteur  de 
l'évêque  de  Bâle,  de  Brienne,  coadjuteur  de  son 
oncle  à  Sens,  et  Dubourg  Miraudot,  évêque  de  Baby- 
lone.  Les  grandes  villes,  sauf  Orléans,  restèrent 
fidèles.  Dans  les  campagnes  et  les  villes  réunies,  une 
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statistique  exacte  ne  peut  être  dressée;  il  paraît  bien 
établi  cependant  que  la  majorité  (';  resta  fidèle;  du 
reste,  l'intervention  du  Pape  allait  amener  de  nom- 
breuses rétractations  et  fixer  des  volontés  malheu- 
reusement hésitantes. 

En  présence  de  tant  de  ruines  accumulées  en 
quelques  mois,  Rome  suivait  avec  tristesse  le  cours 
précipité  d'événements  si  graves  ;  plusieurs  fois  elle 
avait  essayé  vainement  de  les  enrayer,  et  elle  dut 
constater  bientôt  avec  stupeur  que  toutes  les  insti- 
tutions ecclésiastiques  de  France  étaient  renversées. 
Pie  VI  étudia  les  articles  de  la  Constitution  civile  du 
clergé  avec  une  sage  lenteur  (-)  ;  fidèle  aux  traditions 
de  l'Eglise  dans  la  condamnation  des  hérésies  (■"),  il 
évita  toute  précipitation  et  tint  à  faire  connaître  la 
pensée  du  Saint-Siège  avant  de  la  promulguer  solen- 
nellement. Dans  ses  lettres  au  roi  et  aux  deux 
évéques  ministres  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  dit 
clairement  sa  manière  de  voir;  il  la  manifesta  de 
nouveau  le  10  mars  1791,  en  rép'rouvant  la  Constitu- 

(')  D'après  un  document  trouvé  il  y  a  quelques  années  par 
M.  Hertault,  alors  directeur  au  grand  séminaire  de  Poitiers,  les 
trois  quarts  des  prêtres  de  ce  diocèse  auraient  prêté  le  serment. 
M.  Hertault,  malgré  de  longues  et  patientes  recherches,  n'a  pu 
établir  l'origine  ni  la  valeur  du  document. 

("-)  De  nombreux  auteurs,  même  catholiques,  ont  déploré  les  pré- 
tendues lenteurs  de  Pie  VI  dans  la  condamnation  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  ;  ces  lenteurs  ont-elles  été  plus  grandes  que  celles 
des  papes  et  des  conciles  condamnant  les  hérésies  dans  le  cours 
des  siècles? 

(^)  Dans  rin-12  de  520  pages  cité  tout  à  l'heure,  M.  Albert  Mathiez, 
qui  n'est  pas  tendre  pour  ceux  qui  pensent  autrement  que  lui, 
s'eÉForce  de  prouver  que  le  secret  des  temporisations  de  Pie  VI  dans 
la  condamnation  de  la  Constitution  civile  du  clergé  se  trouve 
tout  entier  dans  l'affaire  d'Avignon  :  Pie  VI,  dans  la  crainte  de 
perdre  ses  possessions  d'Avignon  et  du  Comtat,  aurait  sacrifié  le 
spirituel  au  temporel.  Cette  thèse  n'est  pas  prouvée. 
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tion  civile  du  clergé  dans  sa  réponse  aux  évêques 
signataires  de  l'Exposition  des  principes;  enfin  il  la 
condamna  expressément  et  formellement  le  13  avril 
suivant,  dans  une  lettre  adressée  au  roi,  aux  évêques, 
aux  prêtres  et  au  peuple  de  France.  Tout  jureur 
avait  quarante  jours  pour  se  rétracter,  sous  peine 
de  suspense  ;  les  élections  épiscopales  étaient  nulles 
et  les  consécrations  sacrilèges  ;  nulles  aussi  les  élec- 
tions aux  églises  paroissiales;  enfin  étaient  déclarés 
suspendus  les  trois  consécrateurs  des  constitution- 
nels, les  évêques  d'Autun,  deLydda,  de  Babylone. 

Cette  condamnation  pontificale  connue  amena  la 
rétractation  d'un  grand  nombre  de  jureurs  et  unit 
davantage  les  fidèles  autour  de  leurs  pasteurs  légi- 
times. A  Paris,  les  catholiques  désertèrent  les  églises 
constitutionnelles  et  se  portèrent  en  foule  dans  les 
chapelles  des  hôpitaux  et  des  couvents  de  religieux, 
où  les  prêtres  insermentés  confessaient,  disaient  la 
messe,  prêchaient.  Au  faubourg  Saint-Antoine,  pen- 
dant la  messe,  le  7  avril  1791,  une  troupe  de  femmes, 
encadrées  d'hommes  et  armées  de  verges,  envahirent 
l'église,  saisirent  une  dame  au  confessionnal  et  deux 
sœurs  tourières,  les  traînèrent  au  milieu  de  la  rue, 
les  fustigèrent  ;  le  lendemain  et  le  surlendemain,  les 
mêmes  scènes  honteuses  se  répétèrent  dans  une 
quinzaine  d'églises  ou  de  chapelles  de  couvents. 
Trois  cent  cinquante  femmes,  dit  un  document  de 
l'époque,  et  quelques  prêtres  furent  ainsi  flagellés  ('). 


(*)  Pour  la  Ijibliographie  sur  ce  triste  chapitre  des  prêtres  et 
des  religieuses  fustigés,  voir  M.  Maurice  Tourneux,  Bibliographie 
de  l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution. 

Consultez  aussi  :  Robinet,  Le  Mouvement  religieux  à  Paris  pen- 
dant la  Révolution,  1798-1801.  Gazette  Nationale  ou  le  Moniteur 
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A  cette  nouvelle,  le  roi  fut  indigné,  et,  par  l'or- 
gane du  ministre  de  l'Intérieur,  Delessart,  il  se  plaignit 
vivement  au  Directoire  du  département  de  Paris. 
Celui-ci,  qui  comptait  parmi  ses  membres  Talleyrand 
et  Sieyès,  prit  un  arrêté  autorisant  (ctous  particuliers  », 
voulant  se  réunir  «  en  grand  nombre  pour  l'exercice 
d'un  culte  religieux  quelconque,  à  louer  pour  cet 
usage  tel  édifice  qu'il  leur  plaira  ». 

Fort  de  cet  arrêté,  M.  Pancemont,  curé  de  Saint- 
Sulpice,  loua  l'église  des  Théatins,  sur  le  quai  Vol- 
taire, et  voulut,  le  dimanche  17  avril,  l'ouvrir  au 
culte  ;  les  fidèles  vinrent  nombreux,  mais  les  émeu- 
tiers  arrivèrent  aussi,  et,  malgré  l'intervention  du 
maire  de  Paris,  Bailly,  il  fut  impossible  aux  catho- 
liques de  pénétrer  dans  l'église;  sur  la  porte,  avait 
été  attachée  une  poignée  de  verges  avec  cette  inscrip- 
tion insultante  :  «  Avis  aux  dévotes  aristocrates, 
médecine  purgative  distribuée  gratis.  )>  Bailly,  outré, 
fit  enlever  l'inscription;  les  émeutiers,  payant  d'au- 
dace, la  replacèrent  aussitôt  en  y  ajoutant  ces  mots 
hautains  qui  soulignaient  leur  triste  victoire  :  a  Oté 
par  ordre  de  M.  Bailly,  replacé  par  celui  des  citoyens  »; 
force  resta  à  l'émeute  ! 

Le  7  mai,  l'Assemblée  promulgua  un  décret  qui  con- 
firmait l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  Paris 
sur  la  liberté  des  cultes.  M.  Pancemont  voulut  de 
nouveau  réunir  les  fidèles  à  la  chapelle  des  Théatins, 
le  2  juin,  jour  de  l'Ascension;  les  séditieux,  toujours 
plus  hardis,  firent  irruption  dans  l'église  pendant  la 


Universel,  10  et  14  avril  1791.  Le  citoyen  Simon  (Camille  Jordan), 
La  Loi  et  la  Religion  vengées  des  violences  commises  aux  portes 
des  églises  catholiques  de  Lyon,  Lyon  1791.  Dom  H.  Leclerq,  Les 
Martyrs,  La  Révolution,  Tome  XI*^. 
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messe  et  commencèrent  à  la  saccager  à  Vite  missa  est. 
Les  protestants  et  les  juifs,  même  venus  de  l'étranger, 
jouissaient  de  la  liberté  des  cultes  ;  les  catholiques 
romains  étaient  traités  en  proscrits  dans  leur  propre 
pays! 

Les  Filles  de  la  Charité,  qui,  en  1789,  avaient  été 
respectées  par  les  bandits  chargés  de  piller  Saint- 
Lazare,  ne  trouvèrent  pas  grâce,  en  1791,  devant  les 
émeutiers  et  les  envahisseurs  des  chapelles  et  des 
couvents  ;  il  est  vrai  qu'elles  ne  voulaient  avoir  rien 
de  commun  avec  les  prêtres  jureurs  ;  plusieurs 
d'entre  elles,  à  Paris  et  en  province,  furent  indigne- 
ment outragées,  et  trois  qui  appartenaient  à  la 
paroisse  Sainte-Marguerite,  à  Paris,  moururent  même 
des  suites  des  mauvais  traitements  subis  (').  A  cette 
nouvelle,  la  mère  Deleau,  supérieure  générale,  très 
émue,  écrivit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre,  dire  ses 
craintes  et  demander  une  protection  efficace  ;  l'abbé 
Maury  voulut  appuyer  sa  pétition,  mais  n'obtint  pas 
la  parole.  La  mère  Deleau  ne  se  découragea  pas  ;  elle 
revint  à  la  charge,  et,  le  14  mai,  Régnault  de  Saint-r 
Jean  d'Angély,  plus  heureux  que  Maury,  obtint,  pour 
elle,  un  vote  favorable  de  l'Assemblée  ;  le  Moniteur 
en  rend  compte  en  ces  termes  : 

«  Adresse  des  sœurs  de  la  Charité  de  Paris  qui  prient 
l'Assemblée  de  donner,  aux  administrateurs  des  départe- 
ments, des  instructions  sur  la  manière  dont  ils  doivent  se 
conduire  pour  empêcher  la  dispersion  des  sœurs.  L'As- 
semblée, sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  a  rendu  le 
décret  suivant  :  L'Assemblée  nationale  renvoie,  au  pou- 
voir exécutif,  la  pétition  des  Filles  de  la  Charité  de  Saint- 

(')  Archives  des  Filles  de  la  Charité. 
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Lazare,  pour  que,  conformément  aux  lois  existantes,  il 
donne  des  ordres  pour  que  les  Filles  de  cet  Institut  ne 
soient  point  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  qu'elles  soient  spécialement  protégées,  dans  les  soins 
qu'elles  rendent  avec  tant  de  zèle  aux  pauvres  malades  (').  » 

Quelques  jours  après,  le  30  mai,  pour  répondre 
aux  vœux  de  l'Assemblée  et  du  roi,  le  ministre  de 
l'Intérieur,  Delessart,  adressait  aux  Directoires  des 
départements  la  curieuse  lettre  suivante  qui  en  dit 
long  sur  ce  triste  sujet: 

«  L'Assemblée  nationale.  Messieurs,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  dans  la  séance  du  soir,  du  i4  de  ce  mois, 
d'une  pétition  des  sœurs  de  la  Charité,  a  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif,  à  l'effet  de  donner  des  ordres  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  afin  qu'elles  soient  spécialement  protégées  dans  les 
soins  qu'elles  rendent  avec  zèle  aux  malades. 

«  Le  Roi  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  recom- 
mander de  ne  rien  négliger  pour  rendre  efficace  la  pro- 
tection qui  leur  est  due  et,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  l'intention  formelle  que  l'Assemblée  nationale  a  mani- 
festée, en  prononçant  ce  renvoi,  je  vous  adresse,  par 
l'ordre  de  Sa  Majesté,  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  i4  de  ce  mois. 

«  Vous  connaissez,  Messieurs,  les  circonstances  qui  ont 
obligé  les  sœurs  de  la  Charité  à  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  ;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  dû  être  profon- 
dément affligé  en  apprenant  les  traitements  qu'elles  ont 
éprouvés  dans  beaucoup  de  lieux  où  elles  ont  des  établis- 
sements. 

«  Ces  outrages,  à  la  vérité,  ont  été  commis  par  des 
hommes  avilis  par  l'oisiveté  et  par  l'habitude  du  crime, 

(')  Procès  verbal  n"  650,  page  10,  section  de  législation. 
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et  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  confondre  cette  classe  pai- 
sible et  laborieuse  du  peuple  qui  vit  de  son  travail  et  de 
son  industrie  et  qui  fait  respecter  l'ordre  public. 

«  Mais  comment  ces  excès  n'ont-ils  pas  été  réprimés 
sévèrement?  Comment  les  magistrats  du  peuple  sont-ils 
restés,  dans  plusieurs  endroits,  indifférents  à  des  désordres 
qui  blessaient  également  les  moeurs  et  les  lois  ?  Comment 
des  Filles  qui  se  sont  consacrées  volontairement  au 
secours  du  peuple,  n'ont-elles  point  trouvé  de  protecteur 
et  d'appui  !  elles  qui  remplissent,  par  un  dévouement 
digne  de  toute  notre  admiration,  un  ministère  de  charité 
et  de  bienfaisance,  elles  qui  ne  sont  liées,  à  leurs  pénibles 
fonctions,  que  par  les  sentiments  de  vertu  et  de  religion 
qui  les  animent. 

«  Croirait-on  excuser  cette  négligence  à  les  protéger  en 
les  considérant  comme  des  réfractaires ?  D'abord,  c'est  à 
la  loi  seule  à  punir  les  délits  ;  et  le  plus  grand  de  tous  est 
de  laisser  exercer  des  violences  qui  altèrent  le  caractère 
imposant  de  la  loi,  en  accoutumant  le  peuple  à  la  mécon- 
naître ou  à  prévenir  son  application. 

«  Mais  il  n'y  a  pas  la  moindre  existence  d'un  délit, 
puisque  la  loi  a  déclaré  les  fonctionnaires  publics  non 
assermentés  simplement  inhabiles  à  conserver  cette  qua- 
lité. Les  sœurs  de  la  Charité  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  fonctionnaires  publics  ;  et  si,  sous  prétexte 
que  dans  quelques  endroits  elles  donnent  des  soins  à 
l'éducation  des  pauvres,  on  voulait  les  regarder  comme 
telles,  cette  opinion  ne  serait  pas  fondée,  car  elles  sup- 
pléent volontairement,  dans  ces  cas  particuliers,  au 
défaut  d'une  institution  de  la  même  nature  ;  et  elles 
renonceraient  au  surplus  à  s'en  occuper  plus  longtemps 
si  ce  pouvait  être  pour  elles  un  sujet  continuel  de  persé- 
cution. Leur  principale  destination  est  le  soulagement 
des  pauvres  malades,  et  c'est  sous  ce  rapport  seul  qu'il 
faut  les  considérer. 

tt  La  liberté  des  opinions  religieuses  a  été  établie,  sans 
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aucune  restriction,  puisque  la  loi  admet  le  libre  exercice 
de  tous  les  cultes.  Les  sœurs  de  Charité  doivent  jouir, 
comme  les  autres  citoyens,  de  cette  liberté  de  conscience  : 
elles  doivent  pouvoir  suivre,  dans  la  pratique,  les  prin- 
cipes religieux  qu'elles  ont  adoptés.  Quelle  injustice  n  y 
aurait-il  pas  à  les  priver  de  cette  liberté  !  car  c'est  enfin 
le  seul  bien  qu'elles  aient  mis  en  réserve,  c'est  la  seule 
compensation  de  tous  les  généreux  sacrifices  qu'elles  font 
chaque  jour.  Parents,  amis,  santé,  repos,  rien  ne  leur  a 
coûté  pour  venir  s'ensevelir  dans  les  hôpitaux  et  braver 
la  contagion  de  diverses  maladies  qui  y  régnent.  Ce  sont 
elles  qui,  répandues  au  nombre  de  près  de  trois  mille  (') 
dans  plus  de  quatre  cents  maisons,  se  font  un  devoir  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  et  de  plus  rebutant  dans  l'exer- 
cice de  la  charité  chrétienne;  ce  sont  elles  qui  se  sont 
chargées  d'acquitter  ainsi  la  dette  nationale  envers  toutes 
les  classes  de  malheureux.  C'est  dans  la  religion  seule 
qu'elles  cherchent  des  consolations:  c'est  dans  la  religion 
seule  qu'elles  puisent  leur  courage;  et  qui  peut  donc  avoir 
le  droit  de  les  gêner  dans  l'exercice  de  leur  hommage 
envers  Dieu,  lorsqu'il  est  permis  à  toute  société  de  s'as- 
sembler dans  un  lieu  quelconque  pour  y  exercer  son 
culte  à  sa  manière  ! 

«  Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  vous  ne  reconnaissiez 
facilement  la  vérité  et  la  justice  des  principes  que  je  viens 
de  vous  exposer,  et  que  vous  ne  vous  empressiez  de  les 
développer  dans  une  pi*oclamation  qui  aura  pour  objet 
d'éclairer  le  peuple  sur  l'indignité  des  traitements  auxquels 
des  hommes  pervers  et  coupables  se  sont  portés  envers 
les  sœurs  de  Charité.  Vous  les  protégerez  de  tout  votre 
pouvoir,  vous  obéirez  aux  vœux  de  l'Assemblée  nationale 
et  aux  ordres  du  roi.  Songez  qu'en  prenant  leur  défense, 
ce  sera  prendre  celle  de  tous  les  pauvres  qu'elles  servent 


(')  Les  sœurs  atteignaient  le  nombre  de  4.300.  Archives  des  Filles 
de  la  Charité  à  Paris. 
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et  soulagent  avec  tant  de  dévouement  et  de  zèle.  Et  quelle 
âme  honnête  et  généreuse  n'éprouverait  pas  l'intérêt  le 
plus  touchant  pour  ces  Filles  respectables  qui,  inacces- 
sibles à  aucun  ressentiment  de  tant  d'outrages,  sollicitent 
encore,  comme  une  grâce,  la  liberté  de  continuer,  sans 
trouble,  les  soins  qu'elles  rendent  aux  malades  !  Elles 
mettent  tout  leur  bonheur  à  pouvoir  exercer  leur  chari- 
table zèle  que  la  persécution  la  plus  odieuse  n'a  point 
aflaibli. 

«  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  mettre  à  portée  de 
rendre  compte  au  roi  de  votre  exactitude  à  vous  confor- 
mer aux  ordres  que  je  viens  de  vous  transmettre  de  sa 

part. 

«  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

«  De  Lessart.  » 

Cette  lettre  n'est  pas  l'ordre  précis  d'un  ministre, 
maître  de  la  situation,  qui  donne  des  instructions 
claires  et  parle  pour  être  obéi,  non,  c'est  la  plainte 
trop  longue  d'un  pauvre  chef  impuissant,  qui  rougit 
encore  des  atrocités  dont  on  lui  a  fait  le  récit  impor- 
tun, et  qui  veut  du  moins  louer  la  vertu,  s'il  ne  peut 
la  venger  et  la  défendre 

Delessart  envoya  quelques  exemplaires  de  sa  lettre 
à  la  supérieure  générale,  et  les  fit  suivre  des  avis 
suivants  : 

«  2  juin  1791. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Madame,  des  exem- 
plaires de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  aux  Directoires 
des  départements  pour  qu'ils  aient  à  protéger  les  sœurs 
de  la  Charité,  conformément  aux  vœux  de  l'Assemblée 
nationale  et  aux  ordres  du  roi;  j'espère  que  cette  lettre 
produira  les  meilleurs  elTets.  Après  avoir  fait  ainsi  tout 
ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité 
des  sœurs,  permettez-moi  maintenant.  Madame,  de  vous 
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entretenir  particulièrement  de  la  conduite  qu'elles  doivent, 
de  leur  côté,  observer  avec  une  exactitude  scrupuleuse, 
sans  quoi  toutes  les  mesures  qu'on  pourrait  employer  en 
leur  faveur  n'auraient  aucun  succès  :  je  veux  parler  de 
l'attention  qu'elles  doivent  avoir  de  renfermer  intérieure- 
ment leur  opinion  sur  l'exercice  du  culte.  En  réclamant 
pour  elles  la  liberté  de  conscience,  elles  doivent  s'inter- 
dire absolument  toute  expression,  toute  démarche  qui 
pourraient  être  regardées  comme  une  critique  ou  une 
improbation  d'une  opinion  contraire  à  la  leur.  Si  elles 
sont  libres  dans  le  choix  des  ecclésiastiques  auxquels  elles 
veulent  donner  leur  confiance,  il  faut,  en  même  temps, 
que  les  malades  qui  sont  confiés  à  leurs  soins  n'éprouvent, 
de  leur  part,  aucune  contrariété  dans  le  choix  des  ecclé- 
siastiques qu'ils  préféreront;  il  faut  quelles  aient,  pour 
les  ecclésiastiques  qui  se  sont  conformés  à  la  loi,  les 
égards  et  la  déférence  que  leur  caractère  de  fonction- 
naires publics  commande  de  la  part  de  tous  les  citoyens; 
car  tous  doivent  respecter  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 
Je  vous  prie.  Madame,  de  faire  connaitre  à  vos  sœurs 
combien  il  est  essentiel,  pour  leur  propre  tranquillité  et 
pour  ne  pas  compromettre  l'autorité  qui  doit  les  protéger, 
qu'elles  se  conforment  à  cette  règle  de  conduite  ;  vous  en 
sentirez,  comme  moi,  la  convenance  et  la  nécessité. 

«  Votre 

«  De  Lessart.  » 

Le  ton  de  ce  communiqué  ministériel  est 
empreint  d'une  grande  bienveillance  et  les  avis  des- 
tinés aux  sœurs  prouvent  du  moins,  chez  le  ministre 
impuissant,  une  réelle  bonne  volonté.  La  mère 
Deleau  se  hâta  de  les  envoyer  aux  différentes  mai- 
sons de  la  Compagnie  ;  elle  se  montre  heureuse  de  la 
protection  promise,  et  trace  aux  sœurs  une  ligne  de 
conduite  dune  prudence  et  d'une  sagesse  con- 
sommées : 
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«  J'ajoute,  mes  chères  sœurs,  qu'après  Dieu  nous 
sommes  redevables  de  ce  précieux  document  aux  puis- 
sances respectables  qui  ont  bien  voulu  concourir  à  notre 
sûreté.  C'est  un  bienfait  que  nous  devons  reconnaître  par 
nos  vœux  et  nos  prières,  et  par  votre  fidélité  à  vous  rendre 
dignes  de  cette  faveur.  Je  vous  recommande  fortement  la 
plus  grande  douceur  envers  les  pauvres  et  d'observer  la 
prudence  la  plus  entière  et  la  plus  stricte.  Ne  blâmez 
personne,  ne  jugez  personne.  La  liberté  des  opinions  est 
accordée  ;  jouissons-en,  sans  nous  permettre  aucune  cri- 
tique sur  les  autres  cultes.  Observons  encore  toute  l'hon- 
nêteté possible  quand  nous  traitons  pour  les  afl'aires 
temporelles  avec  MM.  les  curés  constitutionnels  et  autres 
ecclésiastiques  de  cette  classe;  je  vous  le  demande  au 
nom  de  la  religion  sainte  que  nous  professons,  du  Dieu 
de  charité  qui  nous  en  impose  l'obligation.  Pratiquons 
cette  vertu  parfaitement,  elle  fera  notre  bonheur  en  cette 
vie  et  en  l'autre.  C'est  une  marque  d'affection  que  je 
réclame  de  vos  bons  cœurs  et  que  je  crois  mériter  par  les 
vives  et  continuelles  sollicitudes  que  je  me  suis  données 
pour  votre  sûreté.  Au  surplus,  votre  honneur  et  votre 
réputation  l'exigent,  car  comptez  que  vous  serez  observées 
par  M.  le  Ministre  qui  n'a  pu  nous  taire  la  nécessité  de 
ces  justes  précautions.  Une  seule  imprudence  peut  ren- 
verser tout  le  bon  ordre  que  l'on  vient  d'établir  et  obliger 
de  prendre  des  mesures  désagréables  pour  celles  qui  en 
seraient  trouvées  coupables.  Mais  j'espère  que  votre  atta- 
chement aux  principes  de  la  religion,  aux  règles  de 
l'Eglise,  aux  devoirs  de  notre  état,  et  le  respect  que  nous 
devons  à  toutes  sortes  de  personnes,  nous  garantiront  de 
toute  fâcheuse  conséquence.  » 

Je  suis  avec  le  plus  sincère  attachement  en  Notre- 
Seigneur, 

M.  Antoinette  Deleau  ('). 

(')  Archives  des  Filles  de  la  Charité  à  Paris. 
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Cette  lettre  est  une  des  plus  importantes  qui 
aient  été  écrites  aux  sœurs  pour  préciser  leur 
devoir  dans  ces  moments  pénibles  de  trouble  et 
d'hésitation. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  produisit- 
elle  une  grande  impression  sur  les  Directoires  des 
départements,  de  plus  en  plus  poussés,  par  un  cou- 
rant d'idées  irrésistible,  vers  les  mesures  extrêmes  ? 
peut-être  dans  quelques  endroits  (')  et  pour  un 
temps  (").  Mais,  jointe  aux  avis  destinés  aux  sœurs  et 


(')  A  Dijon,  le  Directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or  déclara, 
le  4  juin  1791,  les  Filles  de  la  Charité  inhabiles  à  enseigner,  parce 
qu'elles  avaient  refusé  le  serment  civique;  mais  il  les  protégea 
comme  hospitalières.  Son  arrêté,  publié  dans  Le  Moniteur  le 
16  juin  suivant,  fut  copié  et  suivi,  comme  une  règle  de  conduite,  par 
un  grand  nombre  de  Directoires  de  départements. 

(■^)  Nous  croyons  devoir  donner  aus^i  la  lettre  que  le  Maire  de 
Paris,  Bailly,  écrivit  au  commandant  de  la  garde  nationale,  au 
sujet  des  indignes  fustigations  : 

«  Lettre  de  Monsieur  le  Maire  de  Paris  à  Monsieur  le  Comman- 
dant général  pour  être  mise  à  l'ordre,  le  12  avril  1791  ; 

«  On  ne  saurait  trop  louer.  Monsieur,  le  zèle  de  la  garde  natio- 
nale à  prévenir  et  réprimer  les  excès  auquels  quelques  particulières 
mal  intentionnées  se  sont  portées,  les  jours  derniers,  en  forçant  les 
portes  des  maisons  religieuses  et  en  se  livrant  contre  différentes 
personnes  à  des  violences  vraiment  coupables.  Le  secours  de  la 
force  publique  devient  encore  nécessaire  à  la  municipalité  pour 
maintenir  l'exécution  des  dispositions  que  les  circonstances  et  la 
sûreté  publique  ont  rendues  indispensables. 

«  Par  un  arrêté,  aujourd'hui  rendu  public  par  l'impression  et 
l'affiche,  le  corps  municipal  a  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
s'attrouper  devant  les  maisons  et  églises  des  communautés  reli- 
gieuses et  de  commettre  aucuns  excès  contre  qui  ce  soit. 

«  Le  même  arrêté,  dont  le  Directoire  du  département  a  confirmé 
les  dispositions,  porte  qu'il  a  enjoint  au  commandant  général  de 
tenir  la  main  à  son  exécution.  C'est  votre  vigilance.  Monsieur,  qui 
réclame  au  nom  de  la  municipalité.  Si  l'Assemblée  nationale,  en 
déclarant  les  biens  ecclésiastiques  propriété  de  la  nation,  a  voulu 
cependant  que  les  religieuses  ne  pussent,  sans  leur  consentement, 
être  évincées  de  leur  monastère,  c'est  parce  quelle  a  jugé  que  la 
loi  leur  devait  une  protection  spéciale.  Leur  retraite  doit  être  parti- 
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surtout  à  la  lettre  pressante  de  la  mère  Deleau,  elle 
fit  connaître,  à  toutes  les  Filles  de  Charité  répandues 
dans  les  quatre  cent  cinquante  maisons  de  France, 
la  gravité  de  la  situation. 


culièrement  respectée,  et  elles  doivent  trouver,  dans  leur  asile,  la  paix 
et  la  tranquillité  pour  laquelle  elles  ont  tout  sacrifié  pour  leur 
vocation.  La  siireté  individuelle  appartient  à  tous  les  citoyens.  Les 
magistrats  ont  contracté  l'obligation  de  les  en  faire  jouir;  et, 
lorsqu'ils  doivent  veiller  sur  toutes  les  personnes,  comme  sur  toutes 
les  propriétés,  sans  aucune  espèce  de  distinction,  il  est  impossible 
d'admettre  que  l'on  doive  excepter  de  la  protection  de  la  loi  les 
personnes  qu'elle  doit  au  contraire  favoriser  davantage,  parce 
qu'elles  sont  particulièrement  utiles  à  la  société  ;  je  veux  parler. 
Monsieur,  des  sœurs  de  la  Charité.  Je  vous  recommande  particu- 
lièrement de  veiller  à  leur  tranquillité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
observer,  combien  il  serait  fâcheux  qu'en  les  abreuvant  de  dégoûts 
on  les  déterminât  à  abdiquer  leurs  respectables  fonctions.  Leur 
intelligence  à  gouverner  les  pauvres  malades,  les  tendres  soins 
qu'elles  sont  dans  l'heureuse  et  douce  habitude  de  leur  prodiguer, 
pourraient  être  difficilement  suppléés,  et  on  ne  suppléerait  pas 
davantage  à  l'instruction  publique  à  laquelle  elles  se  livrent 
gratuitement  dans  les  différentes  écoles  attachées  à  nos  paroisses. 
En  un  mot,  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  le  respect  dû  à  leur  carac- 
tère et  à  leur  profession  exciteront  de  votre  part.  Monsieur,  un 
intérêt  particulier,  auquel  vous  vous  livrerez  d'autant  plus  volon- 
tiers que  la  loi  nous  fait  à  tous  un  devoir  de  la  protection  que  je 
crois  devoir  vous  recommander.  » 

«  Bailly.  » 


CHAPITRE    IV 
Le  Serment  à  Anyers 


Il  est  refusé  par  la  presqu 'unanimité  du  clergé. —  La 

MANIÈRE  d'agir  DE  CEUX  QUI  l'oXT  PRÊTÉ  NIMPRES- 
SIOXNE  PAS  MOINS  LES  SŒURS  QUE  LA  GÉNÉROSITÉ  DES 
PRÊTRES  FIDÈLES.  —  GaRACTÈRE  PARTICULIER  DE  LA 
PERSÉCUTION     A      AnGERS     ET     EN      MaINE-ET-LoIRE.     — 

Emprisonnement  des  prêtres  fidèles.  —  Leur  dépor- 
tation.   —    La    chapelle   de   l'Hôpital  Saint-Jean 

FERMÉE    AU    PUBLIC.    Le  DIHECTOIRE    DU    DÉPARTEMENT 

RECONNAIT  AUX  SŒURS  LE  DROIT  DE  CHOISIR  LEUR 
CONFESSEUR  .     —      DeUX     AUMÔNIERS    ASSERMENTES     SONT 

IMPOSÉS  A  l'Hôpital.  —  Les  sœurs  ne  veulent  avoir 

AVEC  EUX  AUCUNE  COMMUNICATION  AU  SPIRITUEL. 

A  Angers,  les  sœurs,  très  respectées  personnelle- 
ment, voyaient  se  dérouler  autour  d'elles  des  événe- 
ments aussi  graves  que  ceux  qui  désolaient  Paris.  Le 
texte  de  la  loi  du  serment  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  arriva  au  chef-lieu  de  Maine-et- 
Loire  le  2  janvier  1791  (').  Le  Directoire  du  départe- 
ment ordonna  d'en  imprimer  aussitôt  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  pour  être  envoyés  aux  admi- 
nistrateurs des  districts  chargés  de  les  communiquer 
aux  municipalités  (*). 

(')  Archives  départementales,  L.  69. 

(')  «  7  janvier  1791.  Le  procureur  de  la  Commune  a  fait  donner 
lecture  de  la  loi  du  26  décembre  dernier,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
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Le  samedi  8  janvier  au  soir  ('),  la  loi  fut  notifiée  à 
l'évêque  et  aux  ecclésiastiques  réputés  fonction- 
naires publics,  avec  invitation  de  prêter  serment  le 
lendemain;  ce  lendemain,  9  janvier,  personne  ne  se 
présenta  à  la  municipalité,  personne  ne  voulait 
jurer.  A  la  demande  du  District  ('),  le  Directoire  du 
département,  un  peu  déçu,  fixa  comme  dernier  délai, 
pour  obéir  à  la  loi,  le  dimanche  16  janvier  ('). 

Qu'allait  faire  l'évêque  d'Angers,  Ma'  de  Lorry, 
resté  trop  longtemps  (*)  optimiste,  pour  ne  pas  dire 
faible  et  inconscient,  vis-à-vis  de  la  Révolution? 
N'avait-il  pas  fait  chanter  des  Te  Deum,  le  30  mai  1790, 
pour  la  nomination  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  et,  le  29  juillet  1790, 
au  retour  des  Angevins  qui  avaient  pris  part  à  Paris 
à  la  fête  de  la  Fédération  ?  Les  patriotes  comptaient 
beaucoup  sur  lui,  mais,  les  excès  de  la  commission 
ecclésiastique  lui  ayant  ouvert  les  yeux,  il  s'était 
ressaisi  :  il  refusa  noblement  le  serment  et  vit  la  très 
grande  majorité  de  son  clergé  le  refuser  avec  lui. 
M.  Follenfant,  curé  de  Saint-Maurice,  étant  sur  le 
point  de  céder,  vint  lui  demander  conseil  :  «  Croyez- 
vous   que  je    puisse    faire  le    serment    qu'on     me 


blée  nationale  du  27  novembre  précédent,  relative  au  serment  à 
prêter  par  les  évêques,  ci-devant  archevêques  et  autres  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics.  L'Assemblée  a  donné  acte  au  procu- 
reur de  la  Commune  de  la  lecture  de  la  loi  dont  il  s'agit,  et  a  ordonné 
qu'elle  sera  transcrite  sur  le  registre  de  cette  municipalité.  » 

Registre  des  délibérations  de  la  municipalité  d'Angers. 

(')  M.  Gruget  se  trompe  de  huit  joui's. 

(})  Archives  départementales.  District  d'Angers,  L.  3. 

(•^)  Archives  départementales .  Département,  Délibérations,  Pro- 
cès-verbaux, L.  69. 

(■*)  M.  Albert  Mathiez  relève  avec  complaisance  les  avances  de 
Ms''  de  Lorry  à  la  Révolution. 
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demande?  —  Voyez,  Monsieur  le  Curé,  ))  se  contenta 
de  répondre  l'évêque  en  indiquant  une  glace, 
«  voyez  vos  cheveux  blancs...  »  Le  pauvre  curé  ne 
comprit  pas;  toujours  hésitant  il  alla  balbutier  la  for- 
mule du  serment  qu'il  se  hâta  de  rétracter  cinq  jours 
après.  Il  n'aurait  jamais  eu  à  se  rétracter,  remarque 
M.  Gruget  attristé,  si  Mgr  de  Lorry  lui  avait  parlé  d'une 
manière  plus  explicite  et  plus  formelle. 

Pourquoi  devons-nous  dire  que  Ma'"  de  Lorry 
allait  avoir  l'étrange  faiblesse  de  recevoir,  presque  de 
reconnaître  l'intrus  imposé  à  Angers,  comme  évêque, 
par  la  Révolution?  Il  allait  aussi  de  bonne  heure 
abandonner  la  lutte,  quitter  sa  ville  épiscopale, 
s'éloigner  pour  toujours  de  l'église  confiée  à  ses 
soins  et,  au  plus  tôt,  abriter  sa  retraite  inactive 
sous  la  sauvegarde  du  serment  de  Liberté-Egalité 
prêté  à  l'insu  de  ses  diocésains;  mais,  si  lui 
s'effaça,  ses  prêtres  et  son  peuple  s'affirmèrent  avec 
courage. 

L'aumônier  de  la  Providence,  Montgazon,  voulut 
prêter  serment;  la  supérieure,  prévenue  à  temps,  le 
congédia  poliment  et  d'une  manière  très  habile. 
Supervielle,  prêtre  attaché  au  Calvaire,  non  tenu 
au  serment,  écrivit  quand  même  une  belle  lettre  de 
protestation  au  maire.  M.  Gruget,  pressé  par  le  pré- 
sident du  District  de  se  soumettre  à  la  loi,  répondit 
ces  nobles  paroles  qui  montrent  en  lui  une  âme  bien 
sacerdotale  : 

«  Je  n'aurais  pas  attendu  que  vous  vinssiez  m'en  solli- 
citer ;  je  me  serais  soumis  aux  ordres  de  l'Assemblée  ; 
mais  ma  conscience  se  refuse  absolument  à  ce  qu'on  me 
demande.  La  religion  est  attaquée,  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage. » 
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Sur  soixante-treize  prêtres,  dits  fonctionnaires 
publics,  qui  composaient  le  clergé  de  la  ville  d'An- 
gers, cinq  seulement  prêtèrent  le  serment;  ce  furent  : 
Gandin,  curé  de  Saint-Nicolas,  qui  devint  bientôt 
vicaire  épiscopal  ('),  et  les  deux  vicaires  de  Saint- 
Pierre,  Taillebuis  et  Fautras.  M.  Gruget  nous  apprend 
que  le  curé  de  ces  derniers,  Claude  Robin,  ce  souffrait 
étonnamment  de  les  voir  disposés  à  faire  le  serment  ; 
et,  pour  n'en  être  pas  témoin,  il  se  retira  le  dimanche, 
où  ils  devaient  le  prêter,  à  sa  petite  maison  d'Em- 
piré, proche  la  paroisse  de  Sainte-Gemmes  y>.  Le 
quatrième  jureur  fut  Viger,  vicaire  de  Saint-Michel- 
de-la-Palud  ;  son  oncle,  curé  de  la  paroisse, 
(c  M.  Suchet,  très  digne  pasteur,  rapporte  encore 
M.  Gruget,  ne  voulant  pas  être  témoin  de  l'apos- 
tasie de  son  neveu,  avait  avancé  la  messe  de 
paroisse.  On  ne  manqua  pas  de  s'en  plaindre  et  de 
dire  qu'il  avait  fait  manquer  la  messe  à  ses  parois- 
siens ;  comme  s'il  n'y  avait  pas  des  circonstances,  » 
proteste  M.  Gruget,  où  un  curé  peut  agir  de  la 
sorte,  et  comme  si  c'était  priver  ses  paroissiens  que 
d'avancer,  un  dimanche,  l'heure  de  la  messe  «  pour 
ne  pas  se  trouver  à  une  cérémonie  aussi  scanda- 
leuse »  que  celle  de  la  prestation  du  serment!  Enfin, 
près  d'un  mois  après,  le  13  février,  Ferré,  curé  de 
Saint-Samson,  qui,  le  22  janvier,  avait  écrit  à  la 
municipalité  : 

(')  M.  Gruget  a  écrit  au  sujet  de  Gaudin  :  «  Ce  qui  a  surpris  ses 
confrères  c'est  qu'il  soit  devenu  persécuteur  de  ses  propres  amis 
et  n'ait  pas  aperçu  les  pièges  qu'on  lui  tendait,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  suivraient  son  exemple.  On  lui  pardonne  d'autant  moins 
qu'il  est  né  avec  de  l'esprit.  Mais  que  sert  l'esprit  quand  la  foi 
n  est  pas  bien  établie  !  Il  ne  sert  le  plus  souvent  qu'à  nous  faire 
faire  des  écarts,  qu'on  aurait  peine  à  concevoir,  si  nous  n'avions 
pas  des  exemples  devant  les  yeux.  » 
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(c  J'ai  examiné  le  plus  longtemps  qu'il  m'a  été  possible 
si  ma  conscience  pouvait  s'accorder  avec  le  serment  que 
l'on  exige  de  moi.  D'après  toutes  mes  réflexions,  je  vois 
que  je  ne  puis  prêter  d'autre  serment  que  celui  que  j'ai 
déjà  prêté  et  fait  prêter  lorsque  j'ai  présidé  l'assemblée 
de  notre  paroisse  pour  l'élection  des  officiers  municipaux. 
Ainsi,  il  sei*ait  inutile  que  les  Messieurs  députés  de  la 
ville  se  donnassent  la  peine  de  venir  ici  pour  recevoir 
mon  serment,  » 

Ferré,  curé  de  Saint-Samson  (*),  céda,  reçut  chez 
lui  les  députés  de  la  ville  et  il  prêta  serment  ;  natu- 
rellement, le  27  septembre  1792,  il  ajouta  à  ce  ser- 
ment celui  de  Liberté-Egalité  ;  et,  suivant  toujours 
le  mouvement,  il  livra  ses  lettres  de  prêtrise  le 
8  janvier  1794.  En  1802,  il  trouva  moyen  de  se  faire 
imposer  par  le  gouvernement  au  nouvel  évêque 
d'Angers,  et  il  n'exigea  rien  moins  que  son  ancienne 
cure  appelée  alors  Saint-Serge. 

Malgré  ces  quelques  défections  dans  la  ville  d'An- 
gers, l'insuccès  des  ennemis  de  l'Eglise  fut  complet  ; 
pour  pallier  leur  échec,  ils  eurent  recours,  comme  à 
Paris,  à  des  prêtres  non  tenus  au  serment  :  précep- 
teurs, aumôniers,  moines.  Comme  à  Paris,  ils  en 
trouvèrent  et  purent  dresser  des  listes  de  jureurs, 
mais  ils  n'effacèrent  pas  l'impression  profonde  pro- 
duite par  le  bel  exemple  des  prêtres  fidèles  ;  parmi 
ceux-ci,  se  trouvaient  les  quatre  aumôniers  de 
l'Hôpital  dont  nous  aurons  à  reparler  dans  la 
suite. 

Dans  les  paroisses  rurales,  sur  quinze  cent  soixante 


(*)  La  paroisse  de  Saint-Samson,  agrandie,  forme  la  paroisse 
Saint-Serge  qui  est  devenue  la  première  d'Angers  après  la  cathé- 
drale. 
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prêtres,  il  n'y  eut  guère  que  trois  cents  défections. 
Donner  un  chiffre  précis  est  difficile,  car  le  manus- 
crit qui  nous  renseigne  à  ce  sujet  est  de  1800,  c'est- 
à-dire  de  plusieurs  années  après  les  événements  ;  en 
outre,  il  confond  probablement  le  grand  et  le  petit 
serment  ('),  Mais  de  belles  scènes  de  refus  de  ser- 
ment et  de  protestation  se  passèrent  en  bien  des 
endroits,  comme  au  Louroux-Béconnais,  chez  M.  Noël 
Pinot,  le  futur  martyr.  Là,  le  peuple,  outré  de  l'inso- 
lence du  maire  qui,  en  pleine  église,  avait  grossière- 
ment apostrophé  son  curé,  expulsa  violemment  de 
l'église  le  magistrat  et  les  hommes  qui  l'avaient 
accompagné.  Parmi  les  trois  cents  jureurs,  beaucoup 
introduisirent  des  restrictions  qui  pouvaient  rendre 
le  serment  licite,  beaucoup  le  rétractèrent  dès  qu'ils 
furent  mieux  instruits  (^).  Aussi,  le  23  avril  1791,  les 
administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
purent-ils  vraiment  écrire  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  à  Paris  :  «  Notre  département  (est)  des  83 
(départements  de  la  France)  le  plus  hérissé  d'ec- 
clésiastiques réfractaires  (^).  » 

Par  la  force  même  des  choses,  les  sœurs  de  l'Hô- 
pital étaient  au  courant  de  ces  refus  de  serment,  et 

(')  Manuscrit  642  de  la  Bibliothèque  municipale. 

(■^)  Statistique  du  serment  prêté  ;  Le  district  de  Saint-Florent 
fournit  4  curés  jureurs,  à  la  Varenne,  à  Beausse,  au  Fuilet  et  à 
Drain  (C.  Port  :  La  Vendée  Angevine,  I,  130)  ;  le  district  de  Cholet,  2  : 
Brunet,  de  Sainte-Melaine,  et  Duboueix,  de  Roussay  ;  en  outre, 
2  vicaires  :  Avril,  de  la  ïessoualle,  et  Benoît,  de  Saint-Macaire  ;  un 
aumônier  :  Walfremberg,  de  l'hôpital  de  Vezins  ;  un  simple  prêtre, 
Martineau  (Archives  départementales,  L.  962);  le  district  de 
Châteauneuf  en  fournit  12  (Archives  départementales  :  District  de 
Ghâteauneuf.  Correspondance,  26  février  et  10  mars  1791);  quant 
à  celui  de  Saumur,  il  acclama  la  Constitution  civile  (Archives 
départementales.  Ibid.). 

(3)  Archives  départementales,  L.  125. 
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elles  suivaient  avec  émotion  le  mouvement  d'attache- 
ment à  l'Église  romaine,  créé  par  les  prêtres  fidèles 
et  par  leurs  légitimes  supérieurs.  Les  excès  de  l'Eglise 
constitutionnelle  ne  les  instruisaient  pas  moins  de 
leurs  devoirs. 

Hugues  Pelletier,  curé  de  Beaufort,  chanoine  régu- 
lier de  Sainte-Geneviève,  âgé  de  62  ans,  fut  élu  évéque 
de  Maine-et-Loire,  le  dimanche  6  février  1791,  par 
deux  cent  quarante-huit  suffrages  sur  quatre  cent 
soixante-dix-sept  bulletins,  dont  cinquante-six  nuls. 
Ne  trouvant  autour  de  lui  aucun  évéque  pour  le 
sacrer,  il  alla  à  Paris  et  reçut  la  consécration  épis- 
copale  des  mains  de  Gobel,  le  13  mars,  dans  l'église 
de  l'Oratoire  de  la  rue  Saint-Honoré.  Il  fit  son  entrée 
solennelle  dans  la  cathédrale  d'Angers  le  20  mars 
suivant,  et  donna  ensuite  deux  diners,  un  aux  corps 
administratifs,  à  l'hôtel  du  Cheval-Blanc,  et  le  second, 
de  deux  cents  couverts ,  sous  les  halles ,  aux 
patriotes  (').  Bientôt,  le  24  mars,  il  demanda  de  l'ar- 
gent, quatre  mille  francs,  au  Directoire  du  départe- 
ment, et  sut  habilement  se  faire  adjuger  les  dépouilles 
de  l'évéque  légitime  et  de  plusieurs  monastères, 
mises  en  vente  comme  biens  nationaux.  Il  se  préoc- 
cupa fort  peu  du  pape  et  de  l'Église  romaine  qu'il 
affecta  d'ignorer  ;  mais  il  se  préoccupa  beaucoup  des 
représentants  de  l'autorité  civile.  Une  pauvre  lettre 
écrite  par  lui  quelques  jours  après  son  élection,  le 
17  février  1791,  à  Delaunay,  procureur  général  syn- 
dic, prouve  sa  bassesse  et  son  ambition.  Il  se  déclare 
en  réalité  l'humble  valet  du  pouvoir  civil,  et  demande 
comment  il  doit  se  conduire  vis-à-vis  du  roi,  et,  ce 

(')  Tresvaux,  Histoire  de  l'Eglise  d'Angers,  II,  386. 
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qui  est  plus  grave  pour  un  évêque,  vis-à-vis  du 
pape  (');  un  pareil  homme  était-il  un  évêque? 

Le  clergé  constitutionnel  fut  digne  de  son  triste 
chef.  Pelletier  ordonna  quatre  frères  lais  de  Fonte- 
vrault,  gens  illettrés,  qui  avaient  passé  quatre  mois 
au  séminaire,  deux  jeunes  gardes  nationaux  qui 
avaient  quitté  leur  uniforme  quinze  jours  aupara- 
vant, deux  anciens  séminaristes,  chassés  par  les 
directeurs,  un  veuf  de  cinquante  ans,  perdu  de 
mœurs  et  banqueroutier.  M.  Gruget  écrit  à  ce  sujet  : 
(f  Le  sieur  Gaudin,  nommé  pour  examiner  les  jeunes 
gens  qui  se  présentaient  à  l'ordination  (et  certaine- 
ment il  n'est  personne  qui  puisse  se  plaindre  de  sa 
sévérité),  voyant  qu'on  les  recevait  si  aisément  et 
sans  aucun  examen,  ne  put  s'empêcher  d'en  témoi- 
gner son  étonnement;  mais,  voyant  que  M.  l'évêque 
était  décidé  à  ne  refuser  personne,  il  se  retira  et  ne 
voulut  plus  s'en  mêler.  Ayant  un  jour  fait  observer 
à  M.  Pelletier  que  le  jeune  homme  qu'il  allait  faire 
prêtre  était  de  mauvaises  mœurs  et  avait  scandalisé 
toute  la  ville  :  «  C'est  ainsi  qu'il  nous  en  faut,  répon- 
«  dit-il,  il  connaît  le  monde  et  il  n'en  est  que  plus 
«  propre  au  ministère  !  » 

Les  seize  vicaires  épiscopaux,  choisis  parmi  les 
plus  célèbres  jureurs,  ne  faisaient  à  peu  près  rien 
sans  l'avis  du  Directoire  du  département  qu'ils 
reconnaissaient  pour  leur  supérieur,  bien  au-dessus 
de  l'évêque  C). 

Quant  aux  curés,  ils  étaient  installés  par  les  muni- 
cipalités et  dépendaient  d'elles  absolument.  C'étaient 


(^)  Archives  départementales,  L.  959. 

('^)  Ibid.  Délibérations,  Procès-verbaux,  9  mai  1791. 
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des  jureurs,  de  nouveaux  ordonnés,  des  étrangers 
comme  Bouhier,  oratorien  de  la  Rochelle,  qui  se  fit, 
avec  une  désinvolture  sans  nom,  nommer  curé  de 
Saint-Pierre,  à  Angers  (');  presque  tous,  hommes 
sans  caractère  et  sans  foi,  ni  principes. 

En  retour,  le  peuple  angevin  restait  foncièrement 
chrétien  et  très  attaché  à  ses  prêtres  ;  dans  une  foule 
d'endroits,  les  intrus  ne  parvinrent  pas  à  s'imposer 
et  furent  même  chassés  par  les  populations  catho- 
liques; de  là,  des  plaintes  dirigées  par  eux  contre  les 
prêtres  insermentés  qu'ils  rendaient  responsables 
de  leurs  déboires,  et  contre  qui  ils  obtinrent  des 
tribunaux  de  nombreuses  condamnations (').  Bientôt 
des  mesures  excessivement  graves  furent  prises  admi- 
nistrativement  par  le  Département  lui-même  contre 
ces  prêtres  fidèles.  Le  24  mai,  ordre  fut  donné  aux 
municipalités  d'arrêter  et  de  conduire  hors  du  terri- 
toire du  département  tout  prêtre  dénoncé  comme 
perturbateur  de  Tordre  public  (');  le  24  juin,  en  vertu 
d'un  nouveau  décret,  les  prêtres  ainsi  arrêtés  devaient 
être  conduits  et  internés  à  Angers.  Le  25  juin,  treize 
prêtres  furent  arrêtés,  en  effet,  et  la  liste  allait  s'aug- 
mentantdejourenjour,  quand,  le  16  septembre  1791, 
par  application  de  la  loi  d'amnistie,  tous  furent  mis 
en  liberté  :  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps. 

A  Angers,  la  lutte  contre  la  religion  revêtait  des 
formes  multiples;  et,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus 
tard,  elle  en  revenait  à  une   persécution   odieuse 

(')  Archives  départementales,  L.  961  :  deux  leUres  des  15  et 
26  février  1791. 

(-)  Bourgain  cite  cinq  ecclésiastiques  condamnés  à  trois  ans  de 
bannissement  par  le  tribunal  de  Châteauneuf. 

(^)  Archives  départementales  :  Département,  Délibérations,  Pro- 
cès-verbal, 24  mai  1791. 
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contre  les  prêtres  fidèles;  la  trêve,  à  leur  égard,  ne 
pouvait  être  que  de  courte  durée.  Remontons  un  peu 
plus  haut  pour  le  mieux  comprendre  et  pour  mieux 
saisir  le  milieu  où  nos  martyres  vivaient  et  se  pré- 
paraient à  tout,  même  à  la  mort. 

Le  27  août  1791,  les  autorités  d'Angers  avaient  fait 
raser,  au  May,  une  chapelle,  dédiée  à  la  sainte  Vierge, 
où  se  se  rendaient  de  nombreux  pèlerins,  pieds  nus 
et  des  cierges  à  la  main.  Comme  pour  braver  la  foi 
du  peuple,  les  destructeurs  de  la  chapelle  avaient 
tenu  à  déjeuner  sur  le  maître-autel.  Bientôt  les 
mêmes  autorités  firent  abattre,  à  Saint-Laurent-de- 
la-Plaine,  un  chêne  vénéré  où  de  nombreux  pèlerins 
venaient  prier  la  sainte  Vierge  ;  plusieurs  pèlerins 
furent  même  arrêtés  et  jetés  en  prison  (');  naturel- 
lement, les  populations  catholiques  mécontentes  se 
plaignaient  tout  haut.  Loin  de  les  calmer,  les  admi- 
nistrateurs de  Maine-et-Loire  semblèrent  prendre  à 
cœur  de  les  pousser  à  bout;  rendant  compte  à  l'As- 
semblée du  malaise  constaté  dans  le  pays,  ils  avaient 
déjà  demandé  à  la  Législative  une  loi  qui  écarterait 
les  prêtres  réfractaires,  comme  le  seul  remède  aux 
maux  qu'ils  avaient  décrits  Ç).  Le  P""  novembre,  ils 
insistent  dans  une  lettre  des  plus  odieuses  et  envoient 
un  courrier  extraordinaire  à  l'Assemblée.  Les  Giron- 
dins, tout  puissants,  occupent  ce  jour-là  le  bureau  ; 
Vergniaud  préside;  Isnard,  très  décidé,  monte  à  la 
tribune,  appuie  violemment  le  rapport  des  adminis- 
trateurs de  Maine-et-Loire,  et  obtient  de  l'Assemblée 
un  triste  décret  invitant  le  Comité  de  législation  à 


Q)  Archives  départementales,  L.  125. 
C)  iBid. 
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proposer  des  mesures  «  contre  les  prêtres  non  asser- 
mentés, perturbateurs  du  repos  public  ».  Ce  vœu 
odieux  ne  reste  pas  lettre  morle  et,  quelques  jours 
après,  le  29  novembre,  la  Législative  ne  recule  pas 
devant  un  décret  ainsi  rédigé  :  «  Les  prêtres  qui  ont 
refusé  de  prêter  serment  sont  déclarés  suspects  de 
révolte  et  internés.  »  Louis  XVI,  outré,  a  le  courage 
de  refuser  la  sanction  nécessaire  pour  rendre  le 
décret  applicable,  et  l'Assemblée  n'insiste  pas  ;  mais, 
en  Maine-et-Loire,  il  en  est  autrement  ;  on  va  passer 
immédiatement  à  l'exécution,  sans  se  préoccuper  de 
la  légalité  du  procédé. 

Le  l*""  février  1792,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement, ne  tenant  donc  aucun  compte  du  refus  de 
sanction  royale,  considèrent  le  décret  du  29  novembre 
comme  légal  et  rappliquent  en  Maine-et-Loire;  ils 
enjoignent  à  tout  prêtre  insermenté  de  se  rendre 
dans  la  huitaine  à  Angers  et  d'y  fixer  sa  demeure, 
sous  peine  d'être  arrêté,  conduit  d'autorité  et  interné 
au  petit  séminaire.  Quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
prêtres  obéissent  de  gré  ou  de  force  et  logent  comme 
ils  peuvent  chez  les  habitants  :  tous  les  jours  à 
10  heures,  ils  doivent  se  réunir  pour  un  appel 
nominal,  ceux  qui  manqueraient  à  deux  appels 
seraient  immédiatement  internés;  défense  leur  est 
faite  de  s'éloigner  de  la  ville  au  delà  d'une  demi- 
lieue.  Tout  à  coup,  le  17  juin,  sans  avis  préalable, 
sans  raison  et  par  un  nouvel  abus  de  force,  tous  ces 
prêtres  sont  appréhendés  au  moment  de  l'appel 
nominal  et  internés  au  petit  séminaire  ;  cent  trente 
réussissent,  quelques-uns  pour  peu  de  temps,  à 
s'échapper  ;  les  autres  sont  bientôt  réduits  à  un  tel 
dénuement  que  des  plaintes  trop  justifiées  parvien- 
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nent  jusqu'à  Paris,  au  ministre  de  l'intérieur;  et  le 
fameux  Rolland  se  croit  obligé  de  rappeler  le  direc- 
toire de  Maine-et-Loire  à  des  sentiments  plus 
humains.  Il  faut  lire  sa  lettre  pour  avoir  une  idée 
exacte  de  l'état  des  choses  et  de  la  mentalité  de 
l'époque  : 

«  On  me  marque,  Messieurs,  que  quatre  cents  prêtres 
qui  sont  enfermés  depuis  deux  mois  dans  le  séminaire 
d'Angers  y  éprouvent  toutes  sortes  de  vexations  de  la 
part  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  qu'ils  viennent 
d'être  mis,  pendant  six  jours  de  suite,  sur  la  paille,  au 
pain  sec  et  à  l'eau,  et  que  plus  de  la  moitié  de  ces 
prêtres  sont  âgés  de  soixante  à  quatre-vingts  ans,  et 
infirmes...  Vous  voudrez  bien  faire  véi'ifier  le  fait  et 
donner  les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaires  pour 
faire  respecter,  dans  ces  individus,  l'humanité  souffrante, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  dont  s'occupe  l'Assemblée  nationale 
vous  mette  à  portée  d'agir  légalement  envers  eux  (').  » 

«  Agir  légalement  envers  eux  !  »  En  écrivant  ces 
mots,  Roland  songeait-il  que,  dans  un  avenir  pro- 
chain, lui  et  les  Girondins  seraient  traités  légalement 
comme  les  pauvres  prêtres  fidèles,  c'est-à-dire  mis 
hors  la  loi  et  voués  à  la  mort  ! 

Suivons  jusqu'au  moment,  très  prochain  du  reste, 
où  ils  quitteront  le  petit  séminaire,  ces  prisonniers 
généreux  dont  la  conduite  héroïque  connue  et 
admirée  exerça  une  influence  très  grande  sur  les 
sœurs  de  l'Hôpital  Saint-Jean.  Le  27  mai  1792,  la 
législature  avait  volé,  contre  les  prêtres  insermentés, 
la  loi  cruelle  de  déportation,  et  s'était  heurtée  au 
veto  royal.  Trois  mois  après,  le  26  août,  Louis  XVI 

(0  Reuue  de  l'Anjou,  1852-1853. 
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étant  prisonnier  dans  le  Temple,  elle  aggrava  sa  loi 
et  alla  jusqu'à  ordonner  l'expulsion  de  tous  les 
prêtres  soumis  au  serment  qui  ne  l'avaient  pas 
prêté  ou  qui  l'avaient  rétracté  ;  elle  décréta  en  outre 
la  déportation  des  autres  prêtres  sur  la  dénonciation 
de  six  citoyens.  A  Angers,  les  autorités  semblaient 
guetter  cette  loi  inhumaine  pour  la  mettre  au  plus 
tôt  à  exécution;  quatre  jours  après  seulement,  le 
30  août,  les  membres  du  directoire  du  département, 
unis  à  ceux  du  district  et  de  la  municipalité  d'An- 
gers, ayant  avec  eux  une  députation  de  la  garde 
nationale  et  le  triste  évêque  intrus  Pelletier,  ordon- 
nèrent l'application  immédiate  de  la  loi  à  Angers,  et 
la  déportation  de  tous  les  prêtres,  à  la  seule  excep- 
tion des  malades  et  des  sexagénaires.  Le  nombre 
des  ecclésiastiques  condamnés  ainsi  à  la  déporta- 
tion monta  à  deux  cent  soixante-quatre  qui  furent 
joints  à  cent  quarante-quatre  prêtres  manceaux 
arrivés  depuis  quelques  jours  à  Angers  et  dirigés  eux 
aussi  sur  Nantes. 

Le  11  septembre,  cinq  commissaires,  accompagnés 
de  plusieurs  centaines  de  gardes  nationaux,  se  trans- 
portèrent au  séminaire,  fouillèrent  les  condamnés, 
enlevèrent  neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  six  sols  aux  prêtres  angevins,  treize  mille 
sept  cent  soixante-onze  livres  seize  sols  aux  prêtres 
de  la  Sarthe,  et  ne  laissèrent  que  quarante-huit 
livres  à  chacun  de  ceux  qui  portaient  sur  eux  du 
numéraire;  les  serviteurs  de  Jésus-Christ  ne  devaient 
pas  même  pouvoir  acheter,  de  leur  argent,  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  !  Le  lendemain  mercredi  12  sep- 
tembre, à  cinq  heures  du  matin,  les  gardes  natio- 
naux lient  les  prêtres  deux  à  deux,  les  conduisent 
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sur  la  route  de  Nantes  et  donnent  le  signal  du 
départ  ;  ils  sont  trois  cent  quatre-vingt  pour  les 
escorter  et  se  font  suivre  d'une  soixantaine  de  voi- 
tures. Nous  retrouverons  bientôt  ces  vaillants  confes- 
seurs de  la  foi  dont  quelques-uns  ont  déjà  le  front 
ceint  de  l'auréole  des  martyrs. 

Au  moment  de  ce  douloureux  départ  des  prêtres 
de  Jésus-Christ  pour  l'exil  et  pour  la  mort,  les  Filles 
de  la  Charité  de  l'Hôtel-Dieu  soutiennent  vaillam- 
ment la  lutte  engagée  directement  contre  elles  depuis 
plus  d'un  an  et  défendent  pied  à  pied,  pour  elles  au 
moins  et  pour  leur  communauté^,  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  pratiques  religieuses. 

Le  17  avril  1791,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  chapitre,  le  Directoire  du  départe- 
ment, voulant  punir  les  quatre  aumôniers  de  Saint- 
Jean  de  leur  refus  de  serment  et  empêcher  le  peuple 
de  fuir  les  églises  desservies  par  les  intrus,  ordonna 
de  fermer  au  public  la  chapelle  de  l'Hôpital  et  veilla 
quelques  jours  après,  le  28  avril,  à  l'exécution  de 
son  arrêté.  La  supérieure,  sœur  Taillade,  adopta 
une  tactique  excellente  en  temps  de  persécution  : 
elle  ignora  l'arrêté;  sans  empêcher  qu'on  le  mît  à 
exécution,  elle  ne  voulut,  en  rien,  y  prêter  la  main, 
et  le  public  ne  tarda  pas  à  se  joindre  de  nouveau  au 
personnel  de  la  maison. 

Une  autre  question,  beaucoup  plus  délicate,  fut 
bientôt  soulevée.  Les  sœurs  continuaient  à  se  con- 
fesser à  leur  ancien  curé,  M.  Clavreul,  qui  s'était 
retiré  sur  la  paroisse  Saint-Jacques  et,  naturelle- 
ment, avait  refusé  le  serment.  Les  administrateurs 
osèrent  leur  défendre  de  s'adresser  désormais  à  lui. 
La  sœur  Taillade,  piquée  au  vif  et  n'entendant  pas 
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transiger  dans  les  questions  de  conscience,  quitta 
bien  vite  l'attitude  passive  qu'elle  gardait  prudem- 
ment dans  l'affaire  de  la  chapelle.  A  aucun  prix  et 
avec  raison,  elle  ne  voulait  d'un  prêtre  jureur  pour 
confesseur  ;  le  30  juin  1791,  elle  s'adressa  sans 
hésiter  au  Directoire  du  département,  réclama  son 
droit  de  choisir,  pour  elle  et  pour  ses  compagnes,  tel 
confesseur  qui  leur  conviendrait  et  fit  reconnaître  ce 
droit  (').  Pouvait-elle  se  douter  que  les  prêtres 
fidèles,  M.  Clavreul  des  premiers,  seraient  bientôt 
jetés  en  prison  et  envoyés  en  exil  !  Le  Directoire  du 
département,  obligé  de  céder  sur  ce  point,  en  revint 
à  la  question  de  la  fermeture  de  la  chapelle. 

Le  4  novembre,  il  envoya  à  la  municipalité  l'arrêté 
suivant  : 

«  I"  Les  églises  ou  oratoires  des  religieuses,  Hôtels- 
Dieu,  Hôpitaux  et  Hospices  continueront  d'être  et  seront 
fermés  au  public,  sans  que  les  heures  de  loflice  puissent 
être  annoncées  par  le  son  de  la  cloche.  2"  Les  chefs  des 
maisons  religieuses  qui  n'ont  pas  obtempéré  à  l'arrêté  du 
17  avril,  seront  dénoncés  aux  tribunaux  de  district,  à  la 
requête  du  procureur  général  syndic  et  poursuivis,  aux 


(')  «  Du  jeudi  trente  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  au 
matin.  Le  Directoire  du  département  assemblé  en  la  salle  ordinaire 
de  ses  séances  où  étaient  présents  et  assistaient  Messieurs  Druillon, 
vice-président,  Fillon,  Villier,  Goffau,  Crestault,  administrateurs, 
et  le  Procureur  général  syndic. 

«  Il  a  été  donné  lecture 

«  N"  5706.  6°.  D'une  requête  donnée  par  les  sœurs  hospitalières 
de  l'Hôtel-Dieu  d'Angers  tendante  à  ce  que  le  sieur  Clavreul,  ancien 
curé  de  la  Trinité,  continue  d'être  leur  confesseur  et  directeur. 

«  Après  que  le  Procureur  général  syndic  a  été  entendu, 
le  Directoire  du  département  arrête  que  les  exposantes  ont 
la  liberté  de  se  choisir  pour  directeur  et  confesseur  qui  bon  leur 
semblera.  » 

Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  L.  70. 
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termes    des    décrets,    comme    perturbateurs    de    l'ordre 
public...  »  ('). 

Trois  officiers  municipaux  se  rendirent  donc  le 
lendemain  à  l'Hôtel-Dieu  pour  faire  exécuter  les 
ordres  du  Directoire;  ils  ne  tardèrent  pas  à  rentrer 
avec  le  procès-verbal  suivant  qui  nous  apprend  le 
résultat  de  leurs  démarches  : 

«  Nous  nous  sommes  transportés  à  l'Hôtel-Dieu  Sainl- 
Jean-l'Évangéliste.  où  nous  avons  trouvé  M"""  Antoinette 
Taillade,  supérieure  de  ladite  Maison,  à  laquelle  nous 
avons  notifié  ledit  arrêté  dont  nous  avons  laissé  copie  et 
autant  des  présentes,  à  la  charge  de  s'y  conformer. 
Sommée  de  signer,  a  refusé  »  (^). 

La  supérieure,  très  bien  inspirée,  entendait  donc, 
dans  la  question  de  la  fermeture  de  la  chapelle, 
garder  l'attitude  passive  qu'elle  avait  embrassée  dès 
le  commencement.  Du  reste,  en  cédant,  elle  n'aurait 
désarmé  personne,  car  les  autorités  d'Angers  étaient 
décidées  à  aller  jusqu'au  bout.  Après  avoir  fermé  la 
chapelle,  elles  s'en  prirent  aux  aumôniers,  cou- 
pables d'avoir  refusé  le  serment  et  d'inspirer  con- 
fiance au  peuple  fidèle.  Le  5  juillet  1792,  les  admi- 
nistrateurs décidèrent,  sous  prétexte  d'économie  Q, 

(')  Archives  de  l'Hôtel-de- Ville,  P.  1  :  Chapelles  diverses. 

(^)  Signé  :  «  Alexandre  Tessié,  Courandin,  Dupont.  »  Ibid. 

(^)  ...un  membre  a  représenté  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
promptes  à  l'égard  des  prêtres  attachés  à  cette  maison,  que  tous  les 
citoyens  se  plaignaient  qu'une  maison  aussi  pauvre,  aussi  grevée 
de  dettes  payât  quatre  ecclésiastiques,  tandis  que  deux  seraient 
suffisants  pour  desservir  cette  maison;  que  les  corps  administratifs 
ont  témoigné  plusieurs  fois  leur  surprise  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
déjà  fait  cette  réforme  ;  que  même  M.  le  maire  a  engagé  un  des 
administrateurs  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  cela.  »  Archives  de 
l'Hôtel-Dieu  :  Registre  des  délibérations,  commencé  le  l^i'  mai  1791, 
fol.  5. 
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de  n'en  garder  que  deux  et  de  renvoyer  les  plus 
jeunes,  MM.  Picherit  et  Hermenot,  appelés  à  mourir 
martyrs  l'un  et  l'autre.  M.  Picherit,  aux  Ponts- 
de-Cé,  le  l^r  décembre  1793,  et  son  confrère,  le 
1"  janvier  suivant,  à  Angers,  sur  la  place  du  Rallie- 
ment (*). 

Depuis  quelques  jours,  M.  Clavreul,  confesseur 
ordinaire,  ne  venait  plus  à  l'Hôpital.  Arrêté  le 
17  juin  1792,  avec  les  autres  prêtres  insermentés,  il 
était  interné  au  séminaire.  Les  sœurs  durent  s'adresser 
un  instant,  pour  le  spirituel,  aux  deux  aumôniers  qui 
leur  restaient  et  qui  avaient  refusé  tout  serment  ; 
mais,  ces  deux  bons  prêtres,  MM.  Favereau  et 
Androuin,  furent  expulsés  à  leur  tour,  le  18  août  (*), 
et  les  sœurs  virent  arriver  à  l'Hôpital  deux  prêtres 
jureurs.  C'était  Marc-Antoine  Lamy,  ancien  religieux 
Bernardin,  et  François-Pierre  Brottier,  ancien  curé 
intrus  de  Notre-Dame  d'Alençon,  près  Brissac  (').  Ils 
allaient  être  ((  logés,  meublés,  nourris,  blanchis  »  à 
l'Hôpital  et  recevoir,  après  entente  des  administrateurs 
du  département  et  de  l'évêque  intrus,  un  traitement 
de  douze  cents  livres,  La  municipalité  prévoyante  pré- 
cisa leurs  obligations  qui  devaient  consister  à  «  rem- 
plir envers  les  sœurs,  les  malades,  et  toutes  les  per- 
sonnes de  cette  maison  tous  les  devoirs  de  leur  état 
et  à  leur  procurer  tous  les  secours  spirituels  dont  ils 
auraient  besoin  (*). 

(')  Abbé  Uzureau. 

(*)  MM.  Favereau  et  Androuin  ont  signé  le  registre  des  baptêmes 
et  des  sépultures  jusqu'au  18  août  1792;  ils  durent  être  renvoyés 
sans  délibération  particulière  dès  qu'on  eût  trouvé  des  jureurs  pour 
les  remplacer. 

(*)  Leur  nomination  par  l'évêque  intrus  Pelletier  est  du  14  sep- 
tembre. L'intérim  fut  fait  par  les  vicaires  de  la  cathédrale, 
Duboueix,  Guillier,  Macé  et  Voillemont. 

(*)  Archives  de  l'Hôtel-Dieu. 
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En  recevant  des  ordres  si  précis  de  la  municipa- 
lité, la  sage  supérieure,  fidèle  à  la  ligne  de  conduite 
qui  lui  avait  été  tracée  au  mois  de  juin  précédent 
par  la  mère  Deleau  ('),  laissa  toute  liberté  aux  malades 
et  au  personnel  de  la  maison  de  recourir  aux  nou- 
veaux aumôniers  ;  pour  elle  et  pour  ses  compagnes, 
elle  remercia  poliment. 

Les  grandes  difficultés  allaient  commencer. 
Obligées,  à  cause  du  service  des  malades,  de  côtoyer 
sans  cesse  les  prêtres  constitutionnels  condamnés 
par  le  Saint-Siège,  les  Filles  de  la  Charité,  fermes 
dans  la  foi,  surent,  avec  une  simplicité  pleine  de 
dignité  et  de  grandeur,  refuser  de  communiquer 
avec  eux  au  spirituel  et  de  recourir  à  leur  ministère. 
Ce  noble  refus,  mentionné  dans  l'interrogatoire  des 
sœurs  Marie-Anne  et  Odile,  est  un  de  leurs  plus  beaux 
titres  de  gloire.  C'est  pour  leur  attachement  indéfec- 
tible à  Dieu  et  à  l'Eglise  romaine  qu'elles  vont  être 
poursuivies,  jetées  en  prison  et  que  deux  d'entre 
elles  seront  fusillées  au  Champ-des-Martyrs. 

A  partir  du  mois  d'août  1792,  elles  n'eurent  pour 
les  éclairer  et  soutenir  leur  courage  que  M.  Gruget, 
curé  de  la  Trinité,  et  M.  Devaux,  supérieur  des 
prêtres  de  la  Mission  ;  encore  ne  pouvaient-elles  les 
voir  que  rarement  et  au  péril  de  la  vie  de  ces  messieurs. 
M.  Devaux  leur  fut  même  bientôt  enlevé  ;  il  mourut 
fidèle  à  l'Eglise  romaine,  au  mois  de  février  1793. 
Quant  à  M.  Gruget,  dont  l'influence  bienfaisante  fut 
toujours  grande  parmi  les  fidèles  d'Angers,  il  resta 
sur  les  lieux  jusqu'à  la  fin  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire, et  réussit  à  maintenir  dans  la  bonne  voie 

(')  Voir  la  leUre  de  la  mère  Deleau,  page  140. 
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un  grand  nombre  d'âmes  d'élite.  Dans  ces  moments 
pénibles  où  la  grande  difficulté  était  de  connaître 
son  devoir,  Dieu  n'abandonna  pas  ses  épouses  per- 
sécutées ;  et  c'est  un  spectacle  admirable  de  voir 
leur  fidélité  inébranlable  se  maintenir  malgré  les 
sollicitations  d'une  administration  inquiète,  et  la 
pression  de  prêtres  schismatiques,  qui  ont  remplacé 
à  l'Hôpital  les  vrais  aumôniers  et  les  vrais  pasteurs. 


CHAPITRE    V 

Le  serment  de  Libevlé-Égalité 
ou  petit  serment  (') 


Son  origine,  ses  deux  formules,  sanction  qui  l'appuie. 

—  M.  Émery  le  prête  avec  restriction;  son  exemple 
EST  PEU  SUIVI.  —  Intervention  de  Pie  VI  ;  il  fait 
ÉCRIRE  A  M.  Émery  qu'il  a  de  la  peine  du  serment 
PRÊTÉ.  —  Quatre  répoiNses  données  par  lui  sur  ce 
SUJET.   —  A    Angers,    le    serment   est    refusé    par 

LES  CENT  vingt-trois  PRÊTRES  SEXAGÉNAIRES  OU 
infirmes  RETENUS  EN  PRISON,  ET  PAR  LES  DEUX  CENT 
SOIXANTE-QUATRE    PRÊTRES     CONDUITS    EN    DÉPORTATION. 

—  M.  Gruget  et   m.   Devaux,  confesseurs  secrets 

DES  sœurs,  y  sont  TRES  OPPOSÉS.  —  DaNS  LA  QUESTION 
DU  SERMENT,  LES  SŒURS  QUI  n'ÉTAIENT  PAS  THÉOLOGIENS 

devaient  se  placer  sur  le  terrain  disciplinaire.  — 
En  refusant  le  serment,  elles  agissaient  suivant 

UNE  conscience  PRUDEMMENT  FORMÉE. 

A  Paris  et  en  province,  une  nouvelle  question 
venait  d'être  soulevée  qui  allait  avoir  pour  les 
prêtres  et  pour  les  membres  des  communautés  reli- 
gieuses les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  C'était 
la  question  du  petit  serment  ;  pouvait-on  le  prêter  ? 

Le  petit  serment,  ou  serment  de  Liberté-Egalité, 

(')  Nous  avons  consacré  à  cette  question  importante  un  article 
assez  étendu  dans  la  Revue  des  Etudes  historiques  (Janvier-Fé- 
vrier 1910). 
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fut  voté  par  la  Législative,  après  la  chute,  de 
Louis  XVI,  le  soir  du  10  août,  pour  faire  disparaître 
de  la  formule  du  serment  précédemment  imposée 
tout  ce  qui  impliquait  ou  rappelait  la  fidélité  au  roi 
déchu  ;  le  14  et  le  15  août,  il  fut  imposé  à  tout  Fran- 
çais recevant  traitement  ou  pension,  puis  à  tous  les 
fonctionnaires  publics.  Il  était  ainsi  conçu  :  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.  En  septembre 
de  la  même  année,  pendant  les  fameux  massacres 
qui  ensanglantèrent  les  prisons  de  la  capitale,  la 
formule  en  fut  un  peu  modifiée  :  Je  jure  dêtre  fidèle 
à  la  nation,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
liberté,  régalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  de  mourir  s'il  le  faut  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Cette  seconde  formule,  qui  devait  être  exigée  de 
tous  les  citoyens,  fut  assez  vite  oubliée  et  laissa  la 
place  à  la  première  édictée  le  14  août  précédent  ('). 

Le  refus  de  serment  entraînait  la  perte  du  traite- 
ment ou  pension,  et  bientôt,  à  partir  d'avril  1793,  la 
déportation  à  la  Guyane  (').  Les  Congrégations  de 
femmes  n'y  furent  assujetties  que  le  3  octobre  1793. 

La  grande  majorité  des  évêques  et  des  prêtres  de 
France  refusèrent  le  petit  serment  qui  ne  fut  assez 
généralement  prêté  qu'à  Paris  et  dans  la  partie  fran- 
çaise du  diocèse  de  Tournai.  M.  Emery  et  les  Sulpi- 
ciens  en  attendaient  un  grand  bien  ;  ils  espéraient, 
par  cette   formalité,  pouvoir  continuer  auprès  des 

(')  A  Angers  cependant,  on  exigea  aussi  la  seconde  formule. 

(■^)  Cf.  «  Le  texte  peu  connu  d'un  document  pontifical  important 
sur  le  serment  de  Liberté-Égalité  ».  Reoue  des  Etudes  Historiques, 
Janvier-Février  1910. 

Recueil  général  du  droit  civil  ecclésiastique  français,  par 
G.  de  Champeau.  Deuxième  édition. 
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fidèles  le  ministère  sacerdotal.  Du  reste,  ils  donnèrent 
à  leur  serment  un  sens  parfaitement  orthodoxe  et 
adjoignirent  à  la  formule  signée  par  eux  des  restric- 
tions ou  explications  satisfaisantes  qui  ne  furent  pas 
admises  un  peu  plus  tard (').  Cependant,  môme  à  Paris, 
sur  trente  prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes,  vingt- 
deux  refusèrent  le  serment;  les  Martyrs  de  Septembre 
le  refusèrent  également  (')...  En  dehors  de  Paris  ('), 


(')  Voici  les  quatre  restrictions  ou  explications  ajoutées  par 
M.  Emery  :  «  1°  J'ai  envisagé  et  j'envisage  ce  serment  comme 
renfermé  purement  dans  l'ordre  civil  et  politique. 

2°  J'entends  par  liberté  en  général,  tout  ce  qui  exclut  le  despotisme 
d'un  côté  et  la  servitude  de  l'autre  ;  et  plus  particulièrement, 
j'entendis  par  liberté  cet  état  où  l'on  est  gouverné  par  des  lois  et 
non  par  des  volontés  arbitraires. 

3°  J'entends  par  égalité  :  premièrement,  la  répartition  des  impôts 
entre  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés,  sans  aucun  privi- 
lège ;  secondement,  l'application  des  mêmes  peines  aux  mêmes 
délits  sans  aucune  distinction  de  personnes  ;  troisièmement,  le 
droit  pour  chaque  citoyen  d'aspirer  et  de  parvenir  aux  dignités  et 
aux  emplois  par  le  mérite  et  les  sei'vices,  sans  qu'aucun  puisse  en 
être  exclu  sous  le  prétexte  seulement  de  l'obscurité  de  sa  naissance 
ou  de  la  modicité  de  sa  fortune. 

4o  J'entends  par  les  lois  dont  il  s'agit  dans  ce  serment,  les  lois 
qui  ont  pour  objet  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ainsi 
entendues.  » 

(■2)  1er  septembre.  «  Bientôt  tout  le  monde  se  confessa,  puis  on 
agita  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  cela  conduirait  à  la 
liberté,  on  devait  offrir  de  prêter  serment  ou  accepter  ce  serment 
s'il  était  proposé.  Il  fut  décidé,  à  une  grande  majorité,  qu'il  fallait 
persister  dans  le  refus  qu'on  avait  fait. 

En  note  :  «  Relation  inédite  de  M.  l'abbé  Montfleury.  (Docu- 
ments particuliers.)  ))  Le  couvent  des  Carmes  et  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice  pendant  la  Terreur,  par  Alexandre  Sorel. 

(•^)  M.  Emery  croyait  faussement  qu'en  France,  le  petit  serment 
avait  été  prêté  à  peu  près  partout.  Pour  le  diocèse  de  Soissons,  nous 
lisons  dans  des  mémoires  du  temps  :  «  Mais  avant  de  sortir  de  la 
prison  de  Laon,  nous  avions  encore  une  épreuve  à  subir,  on  vient 
nous  demander  le  serment  d'égalité  et  de  liberté,  5  et  6  septembre. 
Beaucoup  crurent  qu'on  pouvait  le  faire  et  le  firent,  mais  la  majeure 
partie  n'était  pas  de  cet  avis  et  le  refusa,  à  moins  qu'on  ne  voulut 
recevoir  des  restrictions.  Comme  on  était  exposé  à  perdre  la  vie  en 
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l'exemple  de  M.  Emeiy  ne  fut  point  suivi  et  l'asser- 
tion de  Mgr  de  La  Luzerne  que  l'unanimité  des  ecclé- 
siastiques de  Tours,  Cambrai,  Troyes,  Nancy, 
Langres  avait  prononcé  le  serment  de  Liberté-Ega- 
lité est  reconnue  inexacte  (*). 

Pie  VI,  apprenant  que  M.  Emery  avait  prêté  le  ser- 
ment de  Liberté-Égalité,  lui  fit  dire  par  M.  Giraud  ('), 
sulpicien  résidant  à  Rome,  qu'il  en  avait  de  la  peine. 
M.  Emery,  aussi  franc  et  loyal  qu'il  était  dévoué  au 
Saint-Siège,  exposa  dans  une  réponse  très  digne  les 
raisons  de  sa  conduite  Ç)  et  fit  ressortir  les  quatre 
restrictions  qu'il  avait  jointes  à  son  serment  pour 
le  rendre  parfaitement  orthodoxe.  Cependant,  fils 
d'obéissance  et  pleinement  soumis  au  Saint-Père,  il 
promit  sans  hésiter  de  ne  prendre  a  plus  la  défense 
du  serment  »  et  ajouta  dans  le  même  esprit  : 
«  puisque  la  plupart  des  évéques  et  Notre  Saint-Père 
répngnenl  au  serment,  si    aujourd'hui   il  fallait   le 

le  refusant,  la  crainte  de  la  mort  plus  que  la  conviction  fit  prêter 
ce  serment  à  vingt-deux  sur  quarante-neuf.  » 

Extrait  des  Mémoires  manuscrits  de  l'abbé  Luzurier,  curé  de 
Burelles,  diocèse  de  Soissons,  écrits  en  exil  pendant  la  grande 
Révolution. 

(')  L'étude  de  l'abbé  Sicard  sur  le  petit  serment,  dans  l'ancien 
clergé  de  France  :  Les  Evéques  pendant  la  Révolution,  est  incom- 
plète ;  l'auteur  ne  cite  pas  certains  documents  pontificaux  impor- 
tants. 

(-)  Mg''  Maury,  plus  tard  cardinal,  écrivit  aussi  à  M.  Hmerj'  au 
nom  de  Pie  VI  ;  leur  correspondance  est  très  instructive,  mais 
M?'"  Maury  n'est-il  pas  un  peu  passionné?  nous  préférons  ne  pas 
faire  usage  de  ses  lettres  qu'on  ne  saurait  pourtant  négliger  tout  à 
fait. 

(^)  «  Persuadé  qu'on  pouvait  le  faire,  je  ne  le  fis  cependant  que 
pour  ne  point  me  séparer  des  directeurs  qui  avaient  des  raisons  de 
ne  pas  tarder  davantage,  et  pour  ne  point  me  mettre  dans  la  néces- 
sité d'abandonner  le  séminaire,  où  la  Providence  m'avait  conservé 
jusqu'à  présent,  et  où  j'espérais  pouvoir  encore  être  utile  aux 
membres  dispersés  de  la  Compagnie.  »  Lettre  à  M.  Giraud. 
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faire,  je  ne  le  ferais  point  ».  L'importance  de  cette 
lettre  et  des  aveux  de  M.  Émery  remontant  au  com- 
mencement de  l'année  1793  n'échappera  à  personne. 
A  partir  de  ce  moment,  M.  Emery,  connaissant  mieux 
la  pensée  de  l'épiscopat  et  du  pape,  modifia  sa 
manière  d'apprécier  le  serment,  d'autant  que  les  res- 
trictions qui  avaient  rendu  le  sien  légitime,  n'étaient 
plus  tolérées. 

Le  5  octobre  1793,  le  pape  parla  d'une  manière 
plus  explicite.  //  condamna  formellement  le  petit  ser- 
ment quand,  de  par  les  circonstances,  il  se  trouvait 
intimement  lié  aux  autres  décrets  qui  avaient  pour 
fin  de  détruire  l'Église  de  France  et  il  déclara  frappés 
de  censures  ceux  qui  l'avaient  prêté  dans  ces  condi- 
tions Ç)  ;  en  dehors  de  ce  cas,  il  le  regarda  toujours 
comme  douteux  et,  le  1"  avril  1794,  le  26  juillet  de 
la  même  année  et  le  22  avril  1795,  il  ordonna,  à  ceux 
qui  l'avaient  prêté,  de  se  mettre  en  règle  avec  leur 
conscience,  parce  que,  disait-il,  dans  le  doute  Ç)  il 


(^)  «  Eos  qui  priestitenint  prsefatum  juramentum  jiixta  prœs- 
criptum  dictœ  Proclamationis  diei  8  Februarii  prœleriti,  in  qua 
expresse  reqiiiritur  observantia  Decretorum  Conventionis  Natio- 
nalis,  cum  eadem  décréta  a  Nobis  per  Lilleras  in  forma  Brevis  diei 
13  aprilis  1791,  §  His  peractis,  pag.  3  declarata  fuerint  partim 
hœretica,  partim  schismatica  :  incurrisse  in  pœnas  a  jure  statulas 
contra  fautores  et  adhérentes  hœresi  et  schismati  :  adeoque 
adimplere  debere  conditiones  prsescriptas  in  Nostris  Apostolicis 
Litteris  diei  19  Martis  Anni  1792  si  absolvi  velint.  »  Revue  des 
Etudes  historiques.  Article  cité. 

O  ((  Consulant  conscientiœ  suœ  cum  in  dubio  jurare  non  liceat.  » 
Même  dans  l'esprit  de  M.  Emery  quelque  doute  ne  subsistait-il 
pas  sur  le  vrai  sens  du  petit  serment  considéré  en  lui-même  ?  Il 
a  écrit  en  effet  :  «  La  déclaration  authentique  que  j'ai  faite  du  sens 
dans  lequel  j'ai  entendu  et  prêté  le  serment  suflit  pleinement  pour 
moi  et  pour  mes  confrères,  le  sens  dans  lequel  j'ai  dit  que  j'avais 
prêté  le  serment  ne  fut-il  pas  le  sens  propre  et  véritable  f  »  (Lettre 
à  M.  Giraud.) 
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n'est  pas  permis  de  jurer  (')  :  la  même  réponse  fut 
communiquée  officiellement,  au  moins  quatre  fois, 
par  le  cardinal-secrétaire  d'État. 

A  Angers,  la  presque  unanimité  du  clergé  (')  refusa 
le  serment  de  Liberté-Égalité  et,  plutôt  que  de  le 
prêter,  préféra  partir  pour  l'exil  ou  rester  en  prison. 


(')  Nous  ayons  donné  les  textes  relatifs  à  la  question  du  serment 
de  Liberté  Egalité  dans  la  Revue  des  Eludes  historiques.  Article 
cité. 

M.  le  chanoine  Pisani  a  publié  une  étude  sur  le  petit  serment 
dans  l'Eglise  de  Paris  et  la  Révolution,  1789-1792,  tome  I'"'". 

M.  Pierre  de  la  Gorce  ne  traite  pas  encore  la  question  dans  le 
tome  II  de  l'Histoire  religieuse  de  la  Révolution  française. 

Dans  son  Histoire  générale  de  l'Eglise,  tome  VII  :  l'Eglise  et  la 
Révolution,  M.  F.  Mourret  étudie  assez  superficiellement  la  question 
du  serment  de  Liberté-Egalité,  à  laquelle  il  consacre  quatre  pages. 
Il  ne  dit  rien  de  la  correspondance  de  M.  Emery  avec  M.  Giraud, 
son  confrère,  résidant  à  Rome  ;  il  y  a  pourtant,  dans  cette  corres- 
pondance, des  constatations  et,  de  la  part  de  M.  Èmerj',  des  aveux 
bien  précieux  pour  l'histoire;  il  ne  donne  pas  le  texte  même  des 
réponses  de  Pie  VI,  mais  seulement  la  traduction,  un  peu  large, 
d'une  partie  de  ces  réponses  ;  il  signale,  en  note,  quelques  inter- 
prétations de  la  pensée  pontificale,  il  aurait  pu  ajouter  celle  de 
M.  Emery,  ainsi  formulée  le  21  avril  1793  :  «  Puisque  la  plupart 
des  évêques  et  notre  Saint-Père  répugnent  au  serment,  si  aujour- 
d'hui il  fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais  point  !  »  La  pensée  tout  entière 
de  M.  Emer3'  mérite  d'être  connue.  Quand,  pour  traduire  ou  inter- 
préter le  «  Consulant  conscientiœ  sua»  cum  in  dubio  jurare  non 
liceat  »  de  Pie  VI,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Que  ceux  qui  ont  prêté 
le  serment,  avec  une  conscience  douteuse,  auront  à  se  mettre  en 
règle  avec  leur  conscience,  »  pourquoi  donne-t-il  à  entendre 
que  le  pape  vise  directement  la  conscience  douteuse  de  ceux 
qui  ont  prêté  le  serment  et  non  la  formule  équivoque  du  serment 
lui-même?  Pourquoi  semble-t-il  vouloir  ajouter  au  texte  pontifical 
un  mot  important  :  «  avec  une  conscience  douteuse,  »  alors  que 
le  pape  dit  positivement  :  «  cum  in  dubio  jurare  non  liceat  »,  dans 
le  doute  il  n'est  pas  permis  de  jurer.  Des  lecteurs  ne  seront-ils 
pas  induits  en  erreur  par  cette  traduction  ou  interprétation  trop 
large  ? 

(-)  M?'  de  Lorry,  évêque  d'Angers,  prêta  le  petit  serment  à 
Evreux,  le  17  septembre  1792,  à  l'insu  de  ses  diocésains;  il  resta 
caché  en  France  pendant  la  Terreur  et  ne  s'occupa  plus  de  son 
diocèse.  (Cf.  abbé  Uzureau,  Anjou  Historique,  IV,  185.) 
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En  septembre  1792,  le  clergé  fidèle  angevin  était 
divisé  en  trois  groupes  : 

1°  Deux  cent  soixante-quatre  prêtres  valides  et 
âgés  de  moins  de  soixante  ans  étaient  dirigés  sur 
Nantes  et  envoyés  en  exil  ; 

2o  Cent  vingt-trois  prêtres  sexagénaires  ou  infirmes 
étaient  retenus  en  prison,  au  petit  séminaire,  ayant 
à  leur  tête  M.  Meilloc,  prêtre  de  Saint-Sulpice, 
ancien  supérieur  du  grand  séminaire,  vicaire  géné- 
ral et  administrateur  du  diocèse  ; 

3"  Les  autres,  dont  il  est  impossible  de  donner  le 
nombre  exact,  se  cachaient  et  exerçaient  en  secret 
le  ministère. 

On  ne  put  pas  déférer  le  serment  à  ces  derniers, 
mais  on  le  déféra  aux  deux  autres  groupes.  Le  17  sep- 
tembre 1792,  les  autorités  de  Nantes  en  communi- 
quèrent le  décret  aux  deux  cent  soixante-quatre  pros- 
crits qui  allaient  être  embarqués  pour  la  déportation, 
avec  promesse  de  leur  rendre  la  liberté  s'ils  vou- 
laient se  soumettre  (').  A  l'unanimité,  moins  deux 
qui  furent  élargis,  les  généreux  confesseurs  de  la  Foi 
préférèrent  la  déportation  (-').  Le  24  septembre  sui- 
vant, la  municipalité  d'Angers  proposa,  à  la  même 
condition,  la  liberté  aux  cent  vingt-trois  sexagé- 
naires ou  infirmes  détenus  au  petit  séminaire  ;  tous, 
M.  Meilloc  en  tête,  refusèrent  de  l'acheter  à  ce  prix, 
et  l'un  d'eux,  qui  avait  juré  deux  jours  auparavant, 
n'osa  pas  se  séparer  de  ses  confrères  ;  parmi  ces 
prêtres,  se  trouvait  M.  Clavreul,  ancien  curé  de  la 
Trinité  et  confesseur  des  sœurs. 

(')  Gruget,  abbé  Uzureau,  Les  Serments  pendant  la  Révolution, 
page  58. 
C)  Ibid. 
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Son  successeur,  M.  Gruget,  assez  heureux  pour 
échapper  aux  recherches  des  ennemis  de  la  reU- 
gion,  resta  jusqu'à  la  fin  très  opposé  au  serment, 
comme  le  témoignent  ses  écrits.  Une  autre  influence 
non  moins  salutaire  et  non  moins  puissante  s'exer- 
çait encore  sur  les  sœurs  del'Hôtel-Dieu.  Les  prêtres 
de  la  Mission,  envoyés  à  Angers  par  M.  Jolly,  second 
successeur  de  saint  Vincent  de  Paul,  étaient  les 
directeurs  spirituels  des  Filles  de  la  Charité,  confor- 
mément aux  constitutions  de  ces  dernières  et  au 
contrat  qui  les  avait  établies  à  l'Hôtel-Dieu.  D'après 
les  principes  et  la  pratique  de  saint  Vincent,  le  curé 
de  la  paroisse  était  le  confesseur  ordinaire,  et  le 
supérieur  de  la  Mission  le  confesseur  extraordi- 
naire. En  1791,  il  y  avait  trois  prêtres  de  la  Mission 
à  Angers.  L'un  des  trois,  M.  Biard,  voyant  la  Com- 
munauté dissoute,  demanda,  au  mois  de  juin,  à 
rentrer  dans  sa  famille.  Les  deux  autres,  M.  Devaux, 
supérieur,  et  M.  Coulogne,  attendirent  les  événe- 
ments, refusant  toutefois  de  jurer.  Le  16  mai  1792, 
le  District  fit  visiter  leur  maison,  et  M.  Coulogne,  ne 
voyant  plus  rien  à  faire  à  Angers,  se  relira  également 
chez  lui.  Le  supérieur  demeura  seul  prêtre  et  mou- 
rut quelques  mois  après,  le  21  février  1793,  sans 
avoir  prêté  aucun  serment.  N'était-il  pas  resté  sur- 
tout pour  les  Filles  de  la  Charité,  qu'il  aurait  laissées 
sans  conseil  et  sans  soutien,  dans  des  conjonctures  si 
difficiles  et  n'eut-il  pas  sur  elles  une  influence  pré- 
pondérante (')? 


(')  Il  y  avait  aussi  un  frère  coadjuteur,  Claude  Fiquemont  qui, 
resté  seul  après  la  mort  de  son  supérieur,  peut-être  dispensé  de  ses 
vœux,  et  tout  à  fait  réduit  à  l'état  laïque,  prêta,  le  14  avril  1793, 
le  petit  serment  pour  toucher   une   pension  de  484   livres  7  sols. 
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Que  devraient-elles  faire  si  on  leur  déférait  le  ser- 
ment? La  question  se  posa  très  vite,  beaucoup  plus 
vite  qu'on  ne  l'aurait  pensé;  car,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1792  ('),  probablement,  en  même  temps  que 
les  prêtres,  ou  peu  de  temps  après,  elles  furent  invi- 
tées par  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  à  recon- 
naître la  légitimité  de  ce  serment  et  à  le  prêter.  Or, 
aucun  texte  de  loi  ne  les  y  astreignait,  et  ni  le  conseil 
municipal,  ni  les  administrateurs  de  l'Hôpital 
n'avaient  le  pouvoir  de  le  leur  imposer  ;  mais,  n'y 
a-t-il  pas  toujours,  en  temps  de  Révolution,  des 
meneurs  pressés  qui  veulent  aller  de  l'avant? 

Les  servantes  de  Dieu  n'étaient  pas  théologiennes  ; 
elles  n'avaient  pas  à  définir  la  nature  du  serment,  ni 
à  en  discuter  le  pour  ou  le  contre,  mais,  ne  pouvant 
connaître  les  intentions  du  pape  dont  les  premières 
instructions  défavorables  au  petit  serment  ne  parurent 
que  le  5  octobre  1793,  elles  devaient,  pour  former 
leur  conscience,  s'inspirer  de  l'exemple  de  leurs 
supérieurs  légitimes,  de  leurs  directeurs  et  aumô- 
niers du  clergé  de  la  ville  ;  or,  de  tous  ceux-ci, 
aucun  ou  à  peu  près  ne  voulait  du  serment,  M.  Émery 
lui-même,  dans  la  réponse  célèbre  adressée  à 
M.  Ciiraud,  son  confrère,  se  plaçant  sur  le  terrain 
disciplinaire,  le  seul  qui  convenait  aux  sœurs,  n'al- 
lait-il pas  écrire,  le  21  avril  1793,  ces  lignes  coura- 
geuses :  «  Puisque  la  plupart  des  évêques  et  notre 

D'autres  frères,  plus  courageux,  abandonnèrent    la   pension   et,  à 
l'imitation  de  leurs  supérieurs,  refusèrent  le  serment. 

(')  Le  procès-verbal  du  3  septembre  1793,  que  nous  citerons  tout 
à  l'heure,  dit  expressément  que  les  sœurs  avaient  été  invitées  à 
prêter  le  serment  «  à  différentes  lois  ».  Il  est  probable  que  la 
première  invitation  fut  faite  en  même  temps  qu'aux  détenus  du  petit 
séminaire. 
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Saint  Père  répugnent  au  serment,  si,  aujourd'hui,  il 
fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais  point?  » 

Du  reste,  en  refusant  le  serment  de  Liberté-Egalité, 
les  servantes  de  Dieu  n'agissaient-elles  pas  suivant 
une  conscience  prudemment  formée?  Et  n'avaient- 
elles  pas  des  raisons  très  graves  de  le  considérer 
comme  mauvais? 

Son  origine,  d'abord,  le  rendait  suspect.  Voté  par 
une  assemblée  ennemie  de  l'Eglise  qui  avait  con- 
damné au  bannissement  ou  à  la  déportation  les 
prêtres  fidèles,  il  était  appliqué  par  une  autre 
assemblée  qui  renchérissait  sur  la  première,  édictait 
des  lois  draconiennes  contre  les  prêtres  et  les  reli- 
gieux, les  jetait  en  prison,  faisait  couler  leur  sang  à 
flots. 

Sa  formule  prétait  à  l'équivoque.  Sans  doute,  elle 
pouvait,  absolument  parlant  et  abstraction  faite  des 
circonstances,  être  interprétée  dans  un  sens  ortho- 
doxe, mais  quelles  étaient  cette  liberté  et  cette  égalité 
tant  prônées?  Quelle  était  cette  loi  pour  l'exécution 
de  laquelle  il  fallait  jurer  de  mourir?  N'embrassait- 
elle  pas  la  Constitution  civile  du  clergé  (')?  Pourquoi 
voulait-on  que  le  serment  fût  ((  prêté  purement  et 
simplement  »,  sans  qu'on  pût  «  se  permettre  de 
préambules,  d'explications  ou  de  restrictions  », 
même  pour  le  spirituel?  Dans  les  commencements, 
ces  restrictions  ou  explications  avaient  été  admises, 
bientôt  elles  furent  absolument  défendues,  et  cette 
mesure  radicale  rendit  plus  équivoque  la  formule 
brutalement  imposée. 

(')  A  Chambéry,  le  petit  serment  remplaçait  l'ancien  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  de  là  sa  condamnation 
formelle  par  Pie  VI. 
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Les  raisons  d'autorité  surtout  étaient  impression- 
nantes. Seule  une  faible  minorité  avait  prêté  le 
serment,  et  encore  le  rétractait-elle  souvent  ('),  disant, 
comme  les  bienheureuses  carmélites  de  Compiègne, 
que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  ou  écrivant 
comme  M.  Emery,  en  guise  de  rétractation  :  «  Si 
aujourd'hui  il  fallait  le  faire,  je  ne  le  ferais  point  ». 
Au  contraire,  les  supérieurs,  curés,  aumôniers,  con- 
fesseurs des  sœurs  et  la  presqu'unanimité  du  clergé 
de  la  ville  épiscopale  et  du  diocèse  d'Angers  étaient 
résolument  opposés  au  serment.  Les  servantes  de 
Dieu  pouvaient-elles  se  croire  plus  sages  que  ces 
hommes  éminents,  et  former  leur  conscience  autre- 
ment qu'ils  l'avaient  formée  eux-mêmes?  Ne 
devaient-elles  pas  refuser  le  serment?  Pour  toutes 
ces  raisons,  elles  le  refusèrent  dès  le  commencement 
et  se  montrèrent  irréductibles.  Les  administrateurs 
de  l'Hôtel -Dieu  eurent  beau  insister,  multiplier 
les  promesses,  revenir  plusieurs  fois  à  la  charge, 
ils  n'obtinrent  rien  ;  force  leur  fut  d'attendre  une  loi 
spéciale  pour  recourir  aux  moyens  violents,  et  pour 
briser  celles  qu'ils  n'avaient  pu  amener,  par  la 
persuasion,  à  embrasser  leur  manière  de  voir.  Nous 
dirons  plus  loin,  avec  détails  et  pièces  à  l'appui,  ces 
luttes  longues  et  difficiles  pour  le  refus  du  serment, 
luttes  qui  se  terminèrent  par  la  prison  et  la  fusillade. 

0)  Nous  ayons  sous  les  yeux  des  lettres  de  rétractation  du  serment 
de  Liberté-Egalité  écrites  par  des  prêtres  du  diocèse  de  Soissons^ 
sur  l'ordre  formel  du  vicaire  général  administrateur  du  diocèse. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  remercier  M.  le  chanoine 
Binet,  directeur  au  grand  séminaire,  qui  nous  les  a  fait  copier. 


CHAPITRE  YI 
Suppression  des  communautés  reliijtGuses 


Suppression  des  communautés  religieuses  et  de  l'habit 

RELIGIEUX,  LE  6  AVRIL  I792.  —  LeS  FILLES  DE  LA  CHA- 
RITÉ NE  SONT  PAS  DÉSIGNÉES  NOMMÉMENT  DANS  LE  DÉCRET 
DE  SUPPRESSION.  —  ElLES  NE  PEUVENT  CEPENDANT  Y 
ÉCHAPPER.  —  La  mère  DeLEAU  LE  COMPREND  AINSI  ET 
ÉCRIT,  LE  9  AVRIL  1792,  UNE  BELLE  LETTRE  AUX  SŒURS  A 

CE  SUJET.  —  Mesures  prises  par  la  communauté  en 

VUE  d'une  dissolution  PROCHAINE.  —  CORRESPONDANCE 
DE  LA  MÈRE  DeLEAU  AVEC  SES  FILLES  DE  PROVINCE.  —  Le 
6  AOUT  1792,   ELLE    ENVOIE   UNE  SUPÉRIEURE  A  l'hÔPITAL 

Saint-André,  a  Bordeaux.  —  Le  ii  août,  elle  rend 

QUELQUES  SŒURS  DU  SÉMINAIRE.  A  LEURS  FAMILLES,  ET 
FAIT  DONNER  A  CHAQUE  SŒUR  UN  HABIT  SECULIER.  —  DeS 
SOLDATS  PRENNENT  POSSESSION  DE  LA  MAISON  PRINCI- 
PALE, A  Paris,  et,  sous  prétexte  d'inventaire,  des 
commissaires  enlevent  les  papiers  et  même  de 
l'argent. 

Cependant,  à  Paris  et  en  province,  les  événements 
marchaient  avec  une  rapidité  effrayante.  Le  vendredi 
saint,  6  avril  1792,  Gandin  lut  à  l'Assemblée  un 
rapport  qui  concluait  à  la  suppression  de  toutes  les 
congrégations  enseignantes.  Lagrevol  intervint  et 
insista  pour  qu'on  supprimât  également  les  congré- 
gations vouées  au  service  des  malades.  La  proposi- 
tion fut  approuvée.  Torné,  évêque  constitutionnel  du 
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Cher,  renchérit  encore  et  demanda  qu'on  interdît 
le  costume  ecclésiastique  et  religieux  ;  après  une 
discussion  tumultueuse,  la  motion  fut  votée  presque 
à  l'unanimité.  Voici  le  titre  premier  de  ce  fameux 
décret  de  suppression,  adopté  dans  son  ensemble 
le  28  avril  1792,  et  promulgué,  le  18  août  suivant, 
sous  la  signature  de  Roland  et  la  contresignature  de 
Danton  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  État  vrai- 
ment libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  corpora- 
tion, pas  môme  celles  qui,  vouées  à  l'enseignement 
public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où 
le  corps  législatif  achève  d'anéantir  les  corporations  reli- 
gieuses est  aussi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  à  jamais 
tous  les  costumes  qui  leur  étaient  propres  et  dont  l'eftet 
nécessaire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer 
l'image,  ou  de  faire  penser  qu'elles  subsistent  encore, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

«    Suppression   des   congrégations   séculières 
et  des  confréries. 

«  Article  premier.  —  Les  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques, telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission  de 
France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-Joseph, 
de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas  du  Ghardonnet,  du 
Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins,  du 
Saint-Sacrement,  des  Bonics,  des  Trouillardistes ,  la 
congrégation  de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonne  et  de 
Navarre  ;  les  congrégations  laïques,  telles  que  celles  des 
frères  de  l'Ecole  chrétienne,  des  ermites  du  Mont-Valé- 
rien,  des  ermites  du  Sénard,  des  ermites  de  Saint-Jean- 
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Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  ermites  isolés  ou  réunis 
en  congrégation,  des  frères  tailleurs,  des  frères  cordon- 
niers; les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles  de  la 
Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  des  Vertelottes,  de 
l'Union  chrétienne,  de  la  Pi'ovidence,  des  filles  de  la 
Croix,  les  sœurs  de  Saint-Charles,  les  Millepoises,  les 
filles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  celles  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  noires, 
celles  de  Fourquevaux,  et  généralement  toutes  les  corpo- 
rations religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes 
et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles 
uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soula- 
gement des  malades  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une 
seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs, 
ensemble  les  familiarités,  confréries,  les  pénitents  de 
toutes  couleurs,  les  pèlerins,  et  toutes  autres  associations 
de  piété  ou  de  charité,  sont  éteintes  et  supprimées  à 
dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  2.  —  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et  maisons 
de  charité,  les  mêmes  personnes  continueront  comme 
ci-devant  le  service  des  pauvres  et  le  soin  des  malades  à 
titre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps  munici- 
paux et  administratifs,  jusqu'à  l'organisation  définitive 
que  le  comité  des  secours  présentera  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale.  Celles  qui  discontinueront  leur 
service,  sans  des  raisons  jugées  valables  par  les  Direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  Districts  et  les 
observations  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la 
moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 

«  Art.  3.  —  Les  Directoires  de  départements  feront 
sans  délai,  d'après  lavis  des  Districts  et  les  observations 
des  municipalités,  tous  les  remplacements  provisoires  qui 
seront  nécessaires  dans  les  établissements  dont  il  s'agit  à 
l'article  précédent. 
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«  Art.  4-  —  Aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne 
continuera  d'être  confiée  aux  maisons  de  charité  dont  il 
s'agit  à  l'article  2,  non  plus  qu'à  aucune  des  maisons  des 
ci-devant  congrégations  d'hommes  et  de  filles,  séculières 
ou  régulières. 

«  Art.  5.  —  D'après  l'avis  des  Directoires  de  départe- 
ment, l'Assemblée  nationale  statuera  sur  les  secours  à 
donner  aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  attachées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades  qui,  en  cessant 
l'enseignement,  auraient  perdu  une  partie  de  leurs 
moyens  de  subsistance. 

«  Art.  6.  —  Tous  les  membres  des  congrégations 
employés  actuellement  dans  l'enseignement  public  en 
continueront  l'exercice  à  titre  individuel,  jusqu'à  son 
organisation  définitive.  Ceux  qui  discontinueront  leurs 
services  sans  des  raisons  jugées  valables  par  les  Direc- 
toires de  département,  sur  l'avis  des  Districts  et  l'obser- 
vation des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  était  accordé. 

«  Art.  7.  —  Les  Directoires  de  départements  feront, 
sans  délai,  et  d'après  l'avis  des  Districts  et  les  observa- 
tions des  municipalités,  tous  les  remplacements  provi- 
soires qui  seront  nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où 
se  fait  actuellement  l'enseignement  public. 

«  Art.  8.  —  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'article 
précédent,  seront  données  de  préférence,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  aux  personnes  qui  auront  été  arbitraire- 
ment destituées,  ou  qui,  après  avoir  quitté  l'enseigne- 
meut,  voudront  en  reprendre  les  fonctions. 

«  Art.  9.  —  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des 
congrégations  séculières  sont  abolis  et  prohibés  pour  l'un 
et  l'autre  sexe  :  cependant  les  ministres  de  tous  les  cultes 
pourront  conserver  le  leur  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  dans  l'arrondissement  où  ils  les  exercent; 
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«  Art.  lo.  —  Les  contraventions  à  cette  disposition 
seront  punies  par  voie  de  police  correctionnelle,  la 
première  fois  de  l'amende;  en  cas  de  récidive  comme 
délits  contre  la  sûreté  générale.  » 

Citons  encore,  pour  lintelligence  des  luttes  rela- 
tives au  refus  du  petit  serment,  l'article  2  du  titre  V  : 

«  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent 
décret,  à  l'exception  des  femmes,  ne  pourra  recevoir  le 
premier  terme  de  son  traitement,  s'il  ne  rapporte  au 
receveur  du  District  l'extrait  de  sa  prestation,  devant  sa 
municipalité,  du  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant.  Ledit  certificat  demeurera  annexé  à  la  quit- 
tance, sous  la  responsabilité  du  receveur  du  District,  et  il 
sera  délivré  par  les  officiers  municipaux,  sur  papier 
libre  et  sans  frais.  » 

Le  roi  refusa  de  donner  sa  sanction  à  une  loi  si 
odieuse,  et  la  promulgation  dut  en  être  retardée 
jusqu'au  18  août,  après  la  chute  de  l'infortuné 
monarque. 

Dans  le  premier  article  où  nous  lisons  le  nom  d'un 
grand  nombre  de  communautés,  les  Filles  de  la  Cha- 
rité ne  sont  pas  désignées  nommément,  elles  dont 
l'Assemblée  Constituante  s'est  occupée  expressément 
le  14  mai  1791,  et  en  faveur  desquelles  le  ministre 
de  l'intérieur  Delessart  a  écrit,  le  30  mai  suivant, 
une  longue  lettre  aux  Directoires  des  départements. 
Faut-il  y  voir  un  oubli  ?  c'est  difficile  ;  peut-être 
voulait-on  donner  plus  de  facilité  aux  administra- 
tions de  les  conserver  dans  les  hôpitaux.  Mais 
comment  auraient-elles  pu  subsister?  Le  supérieur 
général,  M.  Cayla,  et  la  supérieure  générale,  la  mère 
Deleau,  n'eurent  aucune  illusion  et  envisagèrent  froi- 
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dément  l'éventualité  d'un  changement  de  costume  et 
de  la  dissolution  ou  la  dispersion  de  la  Communauté. 
Dès  le  9  avril,  la  mère  Deleau  voulut  elle-même 
mettre  au  courant  les  différentes  maisons  de  la  Com- 
pagnie de  la  gravité  des  événements  et  du  vote  de 
l'assemblée.  Elle  leur  écrivit  une  lettre  touchante 
pour  leur  exposer  la  situation  difficile  qui  leur  était 
faite  et,  en  même  temps,  elle  compléta  sa  lettre  du 
mois  de  juin  1791,  et  traça  une  nouvelle  ligne  de 
conduite  d'une  justesse  et  d'une  précision  remar- 
quables, ligne  de  conduite  que  nous  voyons  embrassée 
d'une  manière  parfaite  à  Angers,  à  Arras,  à  Dax, 
partout  où  les  sœurs  furent  appelées  à  l'honneur  de 
verser  leur  sang  pour  la  foi.  Citons  d'abord  la  lettre 
en  entier;  elle  mérite  d'être  connue  : 

«  Mes  très  chères  Filles, 

«  Je  dois  vous  prévenir  que,  le  vendredi-saint,  6  de  ce 
mois,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  suppression  de 
toutes  les  corporations  ecclésiastiques  et  laïques  et  de 
leur  costume  et,  bien  que  nous  ne  soyons  pas  expres- 
sément nommées,  nous  y  sommes  comprises.  Adorons, 
mes  très  chères  Filles,  en  esprit  de  soumission  chré- 
tienne, les  jugements  de  Dieu  et  respectons  les  ordres  de 
cette  providence  qui  veille  sur  nous.  En  attendant  les 
dernières  dispositions  de  l'Assemblée  et  un  honnête  trai- 
tement que  les  circonstances  présentes  nous  font  espérer 
de  l'attention  et  de  la  justice  de  Messieurs  les  législateurs, 
je  vous  prie,  mes  chères  Filles  :  i°  de  ne  pas  abandonner 
le  service  de  vos  pauvres,  si  vous  n'y  êtes  pas  forcées  ('); 
2"  de  demander  à  Messieurs  les  administrateurs  la  dépense 
du  premier  habit,  si  on  exige  que  vous  quittiez  tout  de 

(')  C'est  nous  qui  soulignons. 
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suite  votre  costume  après  la  sanction  du  Roi.  Comme 
c'est  une  loi  purement  civile  nous  pouvons  y  obéir,  mais 
habillez- vous  simplement  et  modestement,  comme  il 
convient  à  des  filles  chrétiennes.  En  un  mot,  pour  pou- 
voir continuer  le  service  des  pauvres,  prêtez-vous  à  tout 
ce  que,  honnêtement,  on  pourra  exiger  de  vous  dans  les 
circonstances  présentes,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  contre 
la  Religion,  l'Eglise  et  la  Conscience  (').  Aussitôt  que  le 
Roi  aura  sanctionné  le  décret  qui  nous  regarde,  je  vous 
avertirai  de  la  conduite  à  tenir  par  rapport  à  nos  vœux. 
Ayez  soin  surtout  de  ne  pas  vous  laisser  abattre  et  de  ne 
pas  vous  décourager;  redoublez  de  foi,  de  confiance  et  de 
prières,  c'est  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

«  Je  compte  que  vous  n'oublierez  point  nos  besoins 
multipliés,  soyez  persuadées  que  les  vôtres  me  sont  per- 
sonnels et  que  je  m'en  occupe  sans  cesse.  Car  je  suis 
toujours,  avec  les  sentiments  affectueux  et  bien  sincères, 
et  je  serai  toujours 

«  Mes  très  chères  Filles, 
«  Votre  très  humble  servante  et  très  affectionnée  sœur, 

«  M.  Antoinette  Deleau.  » 

Cette  lettre  dévoile,  chez  la  mère  Deleau,  des  vues 
très  justes  sur  la  situation  et  sur  l'état  des  esprits. 
Les  Filles  de  la  Charité  ne  sont  pas  expressément 
nommées  dans  le  décret  de  suppression  mais  elles  y 
sont  comprises,  elles  ne  doivent  pas  se  faire  illusion  ; 
combien  cette  remarque  est  vraie  !  Du  reste,  elles  se 
garderont  bien  de  fuir  ou  de  se  retirer  d'elles-mêmes; 
elles  resteront  fidèles  à  leur  poste,  comme  si  la  per- 
sécution n'existait  pas,  et  n'abandonneront  les 
pauvres  qu'à  la  dernière  extrémité;  elles  ne  prendront 

(')  C'est  encore  nous  qui  soulignons. 
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jamais  l'odieux  de  partir  d'elles-mêmes.  Pour  le  chan- 
gement de  costume,  elles  domineront  leur  répugnance 
et  se  soumettront  s'il  le  faut,  mais  qu'elles  se  gardent 
de  faire  la  dépense  du  premier  habit  séculier  ;  peut- 
être  les  frais  élevés  qu'elles  n'ont  pas  prévus  feront- 
ils  patienter  certaines  administrations  ! 

En  résumé,  il  faut  chercher  par  tous  les  moyens 
permis  à  continuer  le  service  des  pauvres,  il  faut  se 
soumettre  loyalement  aux  exigences  nouvelles,  mais 
il  ne  faut  rien  dire,  rien  promettre,  ni  rien  faire  qui 
soit  contraire  à  la  Religion,  à  l'Eglise,  à  la  Conscience. 
Dociles  autant  que  courageuses, les  sœurs  n'oublieront 
pas  cette  recommandation  pressante  de  leur  mère  et 
supérieure  générale;  la  lettre  du  9 avril  1792  fut,  avec 
celle  du  mois  de  juin  1791  ('),  la  grande  règle  de 
conduite  des  F'illes  de  la  Charité  pendant  la  Révo- 
lution. 

En  même  temps  que  la  mère  Deleau  écrivait  cette 
lettre,  le  supérieur  général,  M.  Cayla,  tenait  avec  elle, 
à  la  Communauté,  une  assemblée  extraordinaire  à 
laquelle  avaient  été  appelées,  outre  le  directeur  et  les 
membres  ordinaires  du  conseil ,  les  sœurs  plus 
anciennes  de  la  Communauté  et  les  supérieures  des 
maisons  de  Paris.  Il  s'agissait  de  tout  prévoir  en  vue 
de  la  dissolution  prochaine  de  la  Compagnie,  et 
de  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  un  ordre 
soudain  d'avoir  à  se  séparer  et  à  quitter  les  diverses 
maisons. 

La  mère  Deleau  fut  chargée  de  transmettre  aux 
sœurs  de  province  les  mesures  adoptées  ;  elle  le  fit, 
le  18  avril  1792,  par  la  circulaire  suivante  : 

(')  Voir  page  140. 


SUPPRESSION    DES    COMMUNAUTES    RELIGIEUSES         l8l 

«  A  Paris,  ce  18  avril  1792. 

«  Mes  Très  Chères  Filles, 

«  La  position  où  nous  nous  trouvons  exigeait  que  nous 
prissions  certaines  mesures  qui,  établissant  chez  nous 
l'uniformité,  prévinssent  les  plaintes  et  les  mécontente- 
ments que  l'esprit  d'intérêt  peut  faire  naître.  Si  nous 
sommes  forcées  de  nous  séparer,  il  faut  nécessairement 
venir  à  un  partage  des  effets  qui  ont  été  acquis  à  nos 
frais  dans  chaque  maison,  mettant  toute  l'attention  à  ne 
rien  prendre  de  ce  qui  est  aux  pauvres,  selon  l'esprit  de 
justice  et  de  délicatesse  qui  a  été  observé  en  tout  temps 
parmi  nous.  Mais  dans  quelle  proportion  sera-t-il  fait  ce 
partage  ?  C'est  ce  qu'il  importait  de  régler,  et  c'est  l'objet 
des  résolutions  qui  ont  été  prises  ici  d'un  commun  accord 
dans  l'assemblée  des  sœurs  de  la  Communauté  et  des 
sœurs  servantes  des  maisons  de  Paris,  à  laquelle  ont 
présidé  M.  N.  T.  H.  Père  et  M.  notre  Directeur.  Je  vous 
prie  donc  de  vous  y  conformer,  en  vous  observant  qu'il 
ne  doit  être  fait  aucune  distribution  effective  qu'après  la 
sanction  du  roi.  Ainsi,  il  faut  rester  en  place,  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  fioit  plus  possible  d'y  tenir. 

Résolutions  prises  dans  cette  assemblée. 

Article  Premier.  —  On  gardera  les  sœurs  du  séminaire 
jusqu'à  la  sanction  du  décret.  Il  est  encore  composé  d'un 
grand  nombre  de  filles  qui,  comme  déjà  formées  à  notre 
état,  nous  donnent  les  meilleures  espérances  ». 

Viennent  ensuite  neuf  articles  (')  qui  disent,  dans 
les  moindres  détails,  la  méthode  à  suivre  pour  par- 

(*)  ((  Art.  2.  —  On  ne  procédera  au  partage  réel  et  effectif 
qu'après  la  sanction,  mais  on  le  préparera,  en  faisant  des  lots 
séparés,  suivant  le  nombre  des  sœurs  attachées  au  service  de 
chaque  maison,  de  sorte  qu'il  y  ait  autant  de  lots  qu'il  y  a  ou  qu'il 
doit  y  avoir  de  sœurs,  soit  de  linges  ou  d'autres  effets  dont  on 
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tager,  en  différents  lots,  le  linge  et  «  autres  effets  » 
appartenant  en  propre  aux  sœurs  ou  à  la  Commu- 
nauté. Avant  tout,  la  lettre  distingue  quatre  catégo- 
ries de  sœurs  d'après  les  années  de  vocation  ou  de 
présence  dans  la  Communauté  : 

Celles  qui  n'ont  que  dix  ans  de  présence,  celles 
qui  ont  de  dix  à  vingt  ans,  celles  qui  ont  de  vingt  à 
quarante  ans,  enfin  celles  qui  ont  plus  de  qua- 
rante ans.  A  celles  qui  ont  moins  de  dix  ans,  on 
rend  simplement  le  trousseau,  à  celles  qui  ont  de 
dix  à  vingt  ans,  on  donne  de  simples  parts;  celles 
qui  ont  de  vingt  à  quarante  ans  ont  droit  à  un  quart 
en  plus,  enfin  celles  qui  ont  au  delà  de  quarante  ans 
peuvent  prendre  un  tiers  en  plus  de  leur  part.  Une 
part  revient  aussi  à  la  Communauté  :  elle  est  destinée 


peut  se  passer  pour  le  courant.  Ces  lots  seront  étiquetés  du  nom 
de  chaque  sœur  de  la  maison  et  ils  demeureront  sous  la  clef  de  la 
supérieure,  jusqu'au  moment  de  la  distribution  qui  ne  peut  être 
qu'après  la  sanction. 

«  Art.  3.  —  Il  y  aura  quelques  sœurs  nommées  pour  être 
témoins  de  la  manière  dont  se  feront  les  lots,  et  de  l'égalité  ou  de 
la  proportion  qu'on  y  gardera  selon  la  méthode  suivante,  afin  de 
prévenir  tous  murmures. 

«  Art.  4.  —  Les  sœurs  qui  n'ont  pas  fait  les  vœux  et  qui  n'ont 
pas  dix  ans  révolus  de  vocation  recevront  leurs  trousseaux  dont 
elles  donneront  décharge  à  la  Communauté,  et  le  lot  qui  leur  serait 
échu  dans  la  maison  où  elles  sont  reviendra  à  la  dite  Commu- 
nauté. 

«  Art.  5.  —  Si  ces  jeunes  sœurs  qui  auront  leurs  propres  trous- 
seaux souhaitaient  de  partager  avec  les  autres  de  la  maison  où 
elles  sont,  leurs  trousseaux  resteront  à  la  Communauté  et,  dans  le 
partage,  elles  auront  le  demi-quart  de  moins  de  ce  qui  sera  échu 
aux  sœurs  de  dix  à  vingt  ans  de  vocation. 

((  Art.  6.  —  Depuis  dix  ans  de  vocation  jusqu'à  vingt,  le  par- 
tage sera  égal.  Depuis  vingt  ans  de  vocation  jusqu'à  quarante,  on 
aura  le  quart  en  sus.  Depuis  quarante  ans  de  vocation  jusqu'au 
dernier  âge,  elles  auront  un  tiers  en  sus. 

«  Art.  7.  —  Si  les  sœurs  des  maisons  supprimées  ont  été 
placées,  elles  partageront  dans  la  maison  où  elles  se  trouvent  ;  et 
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à  venir  en  aide  aux  sœurs  qui  pourraient  être  dans 
le  besoin,  et  surtout  à  celles  qui  avaient  été  ren- 
voyées et  auxquelles  des  administrateurs  hostiles 
avaient  refusé  leurs  propres  effets. 

L'article  10  prévoit  le  cas  où  la  Communauté 
subsisterait  et  où  les  sœurs  devraient  seulement 
changer  leur  habit  en  vue  de  l'uniformité  à  garder 
dans  le  nouveau  costume  ;  la  supérieure  générale 
défend  aux  jeunes  sœurs  de  reprendre  les  habits 
qu'elles  portaient  dans  le  monde,  avant  d'entrer  en 
Communauté. 

La  mère  Deleau  continue  : 

«  Ce  sont,  mes  très  chères  Filles,  les  résolutions  que  les 
circonstances  actuelles  nous  ont  fait  prendre  dans  cette 

les  effets  qu'elles  auront  eus  en  partage  dans  la  première  maison 
supprimée,  soient  qu'elles  les  aient  avec  elles,  soit  qu'ils  soient  au 
dépôt,  viendront  à  la  Communauté  ;  et,  si  elles  préféraient  le  lot 
qui  leur  est  échu  en  partage  dans  la  maison  supprimée,  elles  ne 
pourraient  partager  dans  la  nouvelle  maison  ;  mais  le  lot  qui  leur 
serait  échu,  dans  la  maison  où  elles  sont,  reviendra  à  la  Commu- 
nauté. 

«  Art.  8.  —  Tous  les  effets  qui  viendront  à  la  Communauté, 
selon  les  articles  ci-dessus,  y  resteront  pour  servir  aux  sœurs  qui 
seraient  dans  le  besoin  et  surtout  celles  qui  ont  été  renvoyées  et 
auxquelles  on  a  refusé  leurs  propres  effets. 

«  Art.  9.  —  La  Communauté  ne  partagera  qu'avec  les  sœurs  qui 
y  sont,  étant  impossible  qu'elle  vienne  au  secours  de  trois 
mille  Filles  répandues  dans  le  roj'aume,  à  cause  du  grand  nombre 
d'infirmes,  des  dépenses  énormes  et  extraordinaires  qu'elle  a  faites 
depuis  trois  ans  dans  les  circonstances  des  temps  présents  et  à 
cause  de  la  diminution  des  secours  et  de  l'augmentation  des 
denrées  de  toutes  sortes,  sauf  cependant  aux  égards  qu'elle  doit 
avoir  à  ces  sœurs  qui,  par  des  circonstances  particulières,  seraient 
dans  le  besoin. 

«  Art.  10.  —  En  cas  que  la  Communauté  subsiste,  et  que  nous 
soyons  forcées  de  changer  d'habit,  les  jeunes  sœurs  ne  se  servi- 
ront pas  de  leurs  propres  habits  qu'elles  ont  apporté  à  la  Commu- 
nauté, mais  ils  resteront  en  dépôt  ou  chez  elles,  si  elles  les  ont 
déjà,  jusqu'à  nouvel  événement...  » 
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assemblée,  et  je  puis  vous  assurer  qu'au  milieu  des  peines 
et  des  afflictions  qui  m'environnent  de  toute  part,  j'y  ai 
trouvé  une  consolation  la  plus  satisfaisante,  voyant  la 
paix  et  la  tranquillité,  le  bon  ordre  et  la  bonne  union  qui 
y  régnaient.  Toutes  les  sœurs  assemblées  ont  pris  le  plus 
vif  intérêt,  ont  montré  le  plus  grand  zèle  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  Communauté  et  singulièrement  le  service  des 
pauvres,  objet  qui  a  attendri  jusqu'aux  larmes  celles  qui 
ont  l'esprit  de  notre  état,  disposées  à  tout  souffrir  plutôt 
qu'à  l'abandonner  ou  à  changer  d'habit,  si  elles  n'y  sont 
absolument  forcées  par  les  lois, 

«  J'espère,  mes  très  chères  Filles,  que  le  même  esprit 
de  zèle  et  de  bon  ordre  est  parmi  vous,  et  que  la  paix  et 
la  bonne  union  y  paraîtra  dans  le  partage  annoncé.  Mais, 
ah  !  mes  très  chères  Filles,  plaise  à  Dieu  que  ce  partage 
réel  et  effectif  n'ait  jamais  lieu  chez  nous  !  et  si  une  néces- 
sité absolue  nous  y  oblige  et  que  nous  devions  enfin  nous 
séparer  les  unes  des  autres  et  quitter  notre  état,  j'ai 
toute  la  confiance  que  nous  serons  toujours  unies  de 
cœur  et  d'esprit  en  Dieu,  et  que  nous  n'oublierons  jamais 
l'éducation  chrétienne  que  nous  avons  reçue  à  la  Commu- 
nauté, selon  la  foi  de  l'Église  catholique,  apostolique  et 
romaine  qui  seule  conserve  le  dépôt  de  tous  les  principes 
de  l'unique  religion  de  nos  pères,  et  qu'enfin  nous  n'ou- 
blierons jamais  que  l'assistance  des  pauvres  malades  était 
l'heureuse  occupation  à  laquelle  Dieu  nous  avait  des- 
tinées, et  que  par  conséquent  chacune  de  nous  se  fera  un 
devoir  de  les  soulager  en  toutes  rencontres  autant  qu'on 
le  pourra,  et  en  attendant  les  événements  inconnus  de  la 
divine  Providence  qui  veille  sur  nous.  Fortifions-nous  de 
plus  en  plus  dans  le  Seigneur,  par  la  prière  et  la  patience, 
remplissant  exactement  plus  que  jamais  les  devoirs  de 
notre  état;  tâchons  d'être  bien  avec  Dieu  et  Dieu  sera 
avec  nous.  Et  alors  tout  ira  bien  pour  le  temps  et  pour 
l'éternité. 

«  Suivez  exactement  les  sages  et  prudentes  précautions 
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que  cette  lettre  vous  prescrit.  Agissez  sans  précipitation 
et  sans  inquiétude.  Si,  dans  vos  partages,  il  s'en  trouve 
quelqu'une  de  vous  moins  favorisée  de  la  fortune,  il  vous 
est  libre,  mes  très  chères  Filles,  de  lui  faire  quelque  petit 
avantage  comme  à  une  bonne  amie,  lui  cédant  quelque 
chose  sur  vos  lots  suivant  vos  facultés.  C'est  un  conseil 
maternel  que  je  vous  donne  et  non  une  obligation. 
Consultez  la  justice  et  cette  générosité  chrétienne  qu'ins- 
pire la  vraie  charité.  Pour  tout  le  reste,  abandonnez-vous 
à  la  volonté  du  Père  céleste  et  ne  lui  demandez  la  grâce 
que  de  l'accomplir  parfaitement.  Tels  sont  les  vœux  que 
je  forme  pour  vous  toutes  sans  en  séparer  les  sentiments 
de  l'attachement  le  plus  tendre  et  le  plus  sincère  que  je 
conserverai  jusqu'au  dernier  instant  de  ma  vie,  attache- 
ment qui  vous  sera  prouvé,  en  toute  rencontre,  de  la  part 
de  celle  qui  ne  cessera  jamais  d'être  en  Notre-Seigneur. 
Mes  très  chères  Filles, 
Votre  très  humble  servante  et  très  affectionnée  sœur, 

M.  Antoinette  Deleau,  Ind.  F.  D.  L.  Ch.  S.  D.  P.  M.  » 

Ces  dispositions  sages  et  opportunes,  ces  recom- 
mandatîons  émues  sont  les  derniers  ordres  d'un 
chef  écouté  à  une  armée  encore  très  forte,  et  les 
adieux  d'une  mère  affectueuse  dont  le  cœur  est 
brisé.  L'heure  delà  dispersion  pouvait  sonner  à  toute 
heure  ;  elle  fut  retardée  jusqu'à  la  chute  de  Louis  XVL 
La  mère  Deleau,  fidèle  aux  conseils  qu'elle  avait 
donnés  à  ses  filles,  n'abandonna  pas  son  poste;  aussi 
longtemps  que  la  chose  fut  possible,  elle  tint  la  main 
ferme  au  gouvernail.  Le  28  mai  1792,  courageuse 
jusqu'au  bout,  elle  acceptait  encore  une  maison  à 
Lapettière,  près  de  Rennes;  ce  devait  être  la  der- 
nière. 

Elle  suivait  attentivement  les  phases  de  la  perse- 
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cution,  plus  tracassière  en  province  qu'à  Paris  ('); 
et  elle  intervenait  à  propos  pour  encourager  ses  filles 
et  les  soutenir  vaillamment.  Elle  les  félicitait,  par 
exemple,  de  se  priver  plutôt  des  secours  de  la  reli- 
gion que  de  les  accepter  des  intrus  Ç). 

«  Je  loue  Dieu,  écrivait-elle  le  12  juin  aux  sœurs  de 
Garcassonne,  du  courage  et  de  l'intrépidité  que  vous  avez 
montrés  dimanche.  Je  vous  regarderai  donc  désormais 
comme  les  saints  confesseurs  de  Jésus-Christ  dont  s'ho- 
norent les  fastes  de  l'Église.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Je  prie  le  Dieu  des  vertus,  le  Dieu  qui  forme  en  vous 
ces  réponses  pleines  de  force  qui  édifient  tant  l'Église, 
qu'il  vous  soutienne,  qu'il  vous  bénisse,  qu'il  soit  avec 
vous  par  l'opération  invisible  de  sa  grâce  qui  supplée  à 
la  privation  où  vous  êtes  d'assister  au  saint  sacrifice  et 
de  la  participation  des  sacrements.  » 

Le  même  jour,  12  juin  1792,  dans  une  lettre  retrou- 
vée aux  archives  de  la  Gironde,  elle  a  effacé  ou  rayé 
partout  le  mot  sœur  pour  mettre  celui  de  dame;  c'est 
qu'elle  encourageait  la  résistance  aux  intrus  : 

«  J'ai  lu  et  relu,  ma  chère  Dame,  votre  douloureuse 
lettre.  Je  ne  me  serais  pas  attendue  aux  fâcheux  traite- 
ments que  vous  éprouvez  ;  mais  la  cause  vous  est  glorieuse 

(^)  «  Nous  avons,  ma  chère  Dame,  dans  cette  capitale  plus  de 
tranquillité  et  de  sûreté  que  dans  les  provinces.  »  Lettre  du 
12  juin  1792,  à  la  sœur  Louis,  supérieure  de  l'hôtel-Dieu  de 
Garcassonne. 

(■^)  «  J'ai  été  moins  surprise  de  votre  généreuse  résistance  que  des 
efforts  qu'a  redoublés  l'enfer  pour  vous  séduire.  J'avais  appris, 
dans  un  voyage  que  j'ai  fait,  qu'en  suivant  les  bons  principes  vous 
avez  témoigné  tout  éloignement  pour  les  schismatiques  jusqu'à 
vous  priver  des  consolations  ineffables  que  procure  la  religion.  Je 
loue  Dieu  du....  »  Lettre  du  12  juin  1792,  aux  sœurs  de  l'hôpital 
de  Garcassonne. 
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aux  yeux  de  Dieu  à  qui  nous  devons  chercher  le  plaisir 
de  préférence  à  toute  autre  cause  humaine.  Ainsi,  refusez- 
vous  honnêtement  à  toute  proposition  contraire  à  nos 
bons  principes;  suivez  le  catéchisme  de  votre  diocèse  qui 
a  été  formé  par  vos  prélats  légitimes;  si  on  vous  propose 
d'en  changer  pour  adopter  un  nouveau  catéchisme  qui 
nous  est  inconnu ,  pour  vous  obliger  à  instruire  les 
enfants,  oft'rez,  à  vos  Messieurs  ou  autres  qui  l'exigeraient 
la  décharge  de  cette  fonction,  quoique  nous  l'exercions  à 
l'égard  des  enfants  des  protestants,  dans  les  lieux  où  il 
s'en  trouve,  sans  qu'ils  s'en  formalisent;  et  bornez-vous 
au  service  de  vos  malades  et  autres  détails  qui  ne  tiennent 
point  à  cette  branche  d'instruction.  » 

Plus  loin,  elle  écrit  ces  lignes  qui  sont  bien  d'une 
mère  et  d'une  supérieure  de  femmes  consacrées  à 
Dieu  : 

«  Ainsi,  souffrez  patiemment,  ne  manquez  à  personne 
dans  les  devoirs  de  la  bienséance  dont  vous  avez  l'usage. 
Dieu  ne  permettra  point  votre  abandon.  Si  vous  voyez 
quelque  apparence  certaine,  prévenez-nous-en  prompte- 
ment  pour  que  nous  avisions  au  parti  qui  pourra  être 
pris  pour  votre  sûreté.  Je  vous  l'ai  déjà  dit  et  je  vous  le 
répète,  ma  chère  dame,  hors  la  conscience  et  la  conduite 
que  notre  sainte  religion  nous  prescrit  dans  les  circons- 
tances actuelles,  cédez  à  tout.  Ce  que  nous  retenons  est 
trop  légitime  pour  qu'on  puisse  vous  disputer  un  droit  si 
bien  établi  et  si  sacré.  » 

Pour  exciter  malgré  tout  à  la  confiance,  elle  ajou- 
tait : 

«  Redoublez  vos  prières  et  votre  confiance  en  la  Provi- 
dence qui  vous  protégera.  Les  forts  orages  ne  peuvent 
durer  longtemps,  les  plus  fortes  tempêtes  peuvent  s'apai- 
ser, c'est  une  expérience  faite.  Ménagez  votre  santé,  sou- 
tenez votre  courage,  continuez  de  remplir  vos  obligations 
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envers  les  pauvres  qui  sont  à  vos  soins...  Nous  sommes 
toujours  existantes,  on  ne  nous  parle  plus  du  costume, 
mais,  quelque  chose  qui  puisse  arriver,  que  rien  ne  vous 
détache  de  la  fidélité  constante  que  vous  devez  à  Jésus- 
Christ  et  à  son  Église  (*).  » 

Elle  trouve  quelquefois  des  mots  très  heureux  qui 
devaient  produire  sur  les  sœurs  une  impression  pro- 
fonde : 

«  Vous  m'avez  fait  le  plus  grand  plaisir,  mes  très  chères 
sœurs,  par  la  lettre  que  vous  venez  de  m'écrire.  L'estime 
que  je  fais  de  vos  vertus  et  de  votre  constance  dans  la  foi 
me  la  feront  i-egarder  comme  une  relique  Ç).  » 

Les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Carcassonne 
voulaient  renvoyer  les  sœurs;  la  mère  Deleau avertie 
écrit  à  ces  dernières  son  regret  de  ne  pouvoir  les  rece- 
voir à  Paris  ;  elle  leur  propose,  comme  lieu  de  retraite, 
Toulouse,  où  elles  seront  bien  accueillies;  cependant 
elle  les  laisse  libres  d'aller  ailleurs,  elle  veut  seulement 
savoir  ce  qu'elles  deviennent.  Elle  ajoute  alors  ces 
mots  profondément  chrétiens  : 

«  Si  par  hasard  on  voulait  vous  conserver,  vous  devez  exi- 
ger qu'on  vous  laisse  libres  pour  les  exercices  de  religion  et 
notamment  pour  (a  sainte  messe.  A  Toulouse,  les  officiers 
municipaux  ont  donné,  par  écrit,  aux  sœurs  de  la  Charité 
la  faculté  de  faire  célébrer  le  saint  sacrifice  dans  leur 
maison,  à  la  charge  de  n'y  recevoir  personne  que  le  ser- 
vant, vous  pouvez  l'assurer,  sans  dire  que  cela  vient  de 

moi Que  le  Dieu  qui  a  soutenu,  fortifié  les  Eulalie,  les 

Hercadie,  les  Lucie,  les  Ursule  et  ses  compagnes,  soit 
lui-même  votre  force  et  votre  récompense  (').  » 

(')  Archives  départementales  de  la  Gironde,  Série  L.  2972. 
O  Ibid. 
(')  Ibid. 
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Le  6  août  1792,  elle  s'occupe  activement  d'envoyer 
une  supérieure  à  l'hôpital  Saint-André  de  Bordeaux, 
en  remplacement  de  la  sœur  Maziers,  morte  le  2  du 
même  mois,  à  minuit.  L'administration,  très  favo- 
rable, demandait  qu'on  se  hatàt,  vu  les  circonstances. 
La  mère  Deleau  jeta  les  yeux  sur  la  sœur  Louis,  supé- 
rieure de  l'hôpital  de  Carcassonne,  et  lui  écrivit  de 
partir  aussitôt  : 

«  Notre  conseil  a  jugé  que  vous  ne  deviez  retarder 
votre  départ  sous  aucun  prétexte  ;  et,  par  le  double  droit  (') 
que  Dieu  m'a  donné  sur  votre  personne,  je  vous  ordonne 
de  partir  sans  aucun  délai  et  sans  aucune  réflexion. 
Sentez  ma  position,  sentez  le  besoin  de  la  Communauté, 
sentez  les  circonstances  et  vous  obéirez  sans  réplique. 
N'en  faites  aucune,  car  vous  ne  serez  pas  écoutée,  rendez- 
vous-y  tout  de  suite  et  si,  avec  le  temps,  vous  ne  vous  y 
accoutumiez  pas,  et  que  vous  préfériez  le  gite  que  vous 
venez  de  quitter,  nous  pourrions  avoir  égard  à  vos  repré- 
sentations, si  elles  sont  justes  d'ailleurs.  » 

Plus  loin,  elle  ajoute  : 

«  Allons,  ma  fille,  du  courage,  il  en  faut.  N'écrivez  à 
personne  votre  départ ,  attendez  d'être  rendue ,  mais 
écrivez-moi  de  Toulouse,  aussitôt  la  présente  reçue,  et 
écrivez-moi  encore  aussitôt  votre  arrivée.  Mettez  à  bas 
toute  répugnance,  faites  comme  votre  marraine  qui  a 
eu  bien  d'autres  sacrifices  à  faire  et  qui  se  renouvellent 
tous  les  jours.  » 

L'heure  du  plus  grand  de  ces  sacrifices  avait  sonné. 
Louis  XVI  avait  été  renversé  le  10  août  et,  huit  jours 
après,  la  loi  supprimant  les  communautés  et  l'habit 

(')  La  sœur  Louis,  appelée  de  la  direction  de  l'hôpital  de  Carcas- 
sonne à  celle  de  l'hôpital  Saint-André  à  Bordeaux,  était  la  filleule 
de  la  mère  Deleau. 
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religieux  était  promulguée;  humainement  parlant, 
tout  était  perdu. 

La  mère  Deleau  décida  d'attendre  l'expulsion  par 
la  force,  ou,  du  moins,  l'ordre  formel  de  quitter  sa 
maison.  Elle  ne  voulut  ni  protester  ni  demander  un 
sursis  pour  sa  Communauté.  Etant  donné  l'état  des 
esprits  et  la  marche  rapide  des  événements,  elle  le 
jugea,  avec  raison,  inutile  et  même  nuisible.  Cepen- 
dant par  prudence,  et  conformément  aux  sages  déci- 
sions prises  dans  l'assemblée  extraordinaire  du  mois 
d'avril  précédent,  elle  commença,  le  21  août  1792,  à 
renvoyer  dans  leurs  familles  les  sœurs  du  séminaire, 
qui  étaient  au  nombre  de  cent  vingt.  En  même 
temps,  pour  ne  pas  être  surprise  par  les  événements, 
elle  fit  donner  à  chaque  sœur  un  habit  séculier  ;  ces 
mesures  de  prudence  prises,  elle  observa  la  marche 
des  choses,  prête  à  intervenir  selon  les  nécessités  du 
moment. 

Le  ler  octobre,  un  fort  détachement  de  soldats  vint 
loger  dans  la  maison  qu'on  transformait  déjà  en 
caserne  ;  les  sœurs,  réduites  au  nombre  de  cent  envi- 
ron, se  retirèrent  dans  une  aile  éloignée,  et  aban- 
donnèrent aux  gardes  nationaux  la  majeure  partie  de 
l'établissement,  partie  qui  fut  bientôt  livrée  au  pillage. 
Le  3  octobre,  des  commissaires  de  la  section  du  Nord 
se  présentèrent,  demandèrent  à  faire  un  inventaire  et 
prirent  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main,  papiers, 
contrats,  titres,  et  la  somme  de  neuf  mille  cent 
soixante-quatre  livres  dix  sols  en  assignats.  L'horizon 
s'assombrissait  de  plus  en  plus. 


CHAPITRE    VII 

Le  supérieur  général  et  la  supérieure  générale 
sont  obligés  de  quitter  Paris 


M.  Gayla,  supérieur  général,  et  m.  Sicardi,  directeur 

DES    SŒURS,     QUITTENT    LA    FrANCE.    A    l'iNSU    DE    LA 

MÈRE  DeLEAU,  trois   SŒURS    ADRESSENT   UNE   PETITION   A 

LA   Convention,   puis  écrivent  aux  sœurs   de   pro- 
vince. —  La  mère  Deleau  désavoue  et  la  pétition 

ET  LA  LETTRE  ;  ELLE  RESTE   ENCORE    UN   AN  A   PaRIS,   PUIS 
SE    RETIRE    A    BrAY,    EN    PiCARDIE. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1792, 
M.  Cayla,  supérieur  général,  et  M.  Sicardi,  directeur 
des  sœm's,  recherchés  comme  insermentés,  quittè- 
rent la  France  et  laissèrent  seule  la  mère  Deleau  à  un 
moment  où  leur  présence  et  leur  autorité  lui  eussent 
été  plus  nécessaires.  Leur  influence,  en  effet,  eut  pro- 
bablement empêché  un  malheur  plus  grand  que  la 
dissolution  qui  vint  tout  à  coup  jeter  des  germes  de 
division  dans  la  Communauté  des  Filles  de  la  Cha- 
rité jusque-là  si  unie. 

Le  21  novembre  1792,  trois  sœurs  remplissant  des 
charges  importantes,  bien  intentionnées  sans  doute, 
mais  mal  inspirées  ou  mal  conseillées,  résolurent,  à 
l'insu  de  la  supérieure  générale,  d'adresser  une  péti- 
tion à  la  Convention.  Deux  d'entre  elles,  les  sœurs 
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Plaine  et  Tarnier,  se  donnent  comme  procuratrices 
générales,  la  troisième,  sœur  Delamare,  se  dit  coad- 
jutrice.  Elles  exposent  l'état  de  la  a  maison  princi- 
pale de  Paris,  composée  ordinairement  de  trois  cents 
individus  et  actuellement  de  plus  de  cent,  dont  au 
moins  soixante  succombant  sous  le  poids  des  années 
et  dès  infirmités  »  ;  les  ressources  sont  modiques, 
elles  comprennent  vingt-cinq  mille  livres  de  revenu 
et  le  loyer  de  trois  maisons  ;  malgré  cela,  bien  que 
les  décrets  n'aient  pas  prononcé  la  dissolution  de  la 
Communauté,  des  commissaires  de  la  section  du 
Nord  ont  fait  une  perquisition  dans  la  maison,  enlevé 
les  papiers,  emporté  neut  mille  cent  soixante-quatre 
livres  dix  sols  en  assignats  ;  des  gardes  nationaux 
se  sont  installés  dans  la  maison  et  la  mettent  jour- 
nellement à  contribution;  aussi  les  pauvres  sœurs, 
dénuées  de  tout,  succombent-elles  «  à  force  d'éco- 
nomie du  côté  de  la  nourriture  ».  Les  trois  signa- 
taires concluent  en  demandant  la  protection  de  la 
Convention  et  la  restitution  de  leurs  papiers  et  de 
leur  argent. 

Le  lendemain,  22  novembre  1792,  toujours  à 
l'insu  de  la  supérieure  générale,  elles  font  connaître 
leur  démarche  aux  diverses  maisons  de  province. 
Leur  lettre  est  fort  étrange;  on  la  croirait  rédigée  par 
un  évêque  ou  un  prêtre  constitutionnel.  Elles  rap- 
pellent l'obligation  des  sœurs  de  servir  les  pauvres 
et  l'appuient  à  la  fois  sur  les  vœux  de  religion  et, 
chose  surprenante,  sur  le  serment  de  Liberté-Egalité  ! 
«  Le  devoir  inviolable  d'une  Fille  de  la  Charité, 
disent-elles,  est  de  vivre  et  de  mourir  à  son  poste,  au 
service  des  pauvres  malades,  outre  la  promesse 
qu'elle  en  a  faite  à  Dieu,  elle  y  est  encore  obligée  d'une 
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manière  spéciale  par  le  serment  du  10  août  1792.  » 
Après  un  tel  début,  elles  peuvent  exhorter  les  sœurs 
à  être  humblement  soumises  aux  puissances  tempo- 
relles qui  viennent  de  Dieu,  elles  le  font,  mais  sans 
rappeler  les  restrictions  essentielles  posées  si  sage- 
ment par  la  mère  Deleau  :  «  Aucune  concession 
contre  la  Religion,  contre  l'Église,  contre  la  Cons- 
cience »  ;  elles  osent  qualifier  de  légères  épreuves  la 
persécution  violente  qui  a  bouleversé  l'Église  de 
France  et  détruit  ses  institutions.  Elles  engagent,  on 
ne  peut  comprendre  dans  quel  but,  les  sœurs  expul- 
sées à  venir  à  Paris,  dans  la  maison  principale 
envahie  par  les  soldats  et  où  les  sœurs  souffrent  de 
la  faim. 

Elles  terminent  leur  lettre  par  une  belle  exhor- 
tation au  courage,  mais  sans  dire  un  mot  de  la 
supérieure  générale  qui  seule  a  autorité  pour 
parler. 

Quand  la  mère  Deleau  apprit  la  démarche  témé- 
raire de  ces  pauvres  égarées,  elle  en  fut' profondé- 
ment humiliée  et  blessée  :  la  division  n'est-elle  pas  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  frapper  une  Commu- 
nauté religieuse?  Ne  se  faisant  aucune  illusion  sur 
l'état  d'esprit  des  conventionnels,  elle  espérait  pour- 
tant, en  ne  brusquant  rien,  obtenir  une  pension 
honorable  pour  des  sœurs  âgées  ou  infirmes  qui, 
usées  au  service  des  pauvres,  ne  pouvaient  plus  tra- 
vailler et  n'avaient  aucun  moyen  de  subsistance. 
Elle  crut  donc  devoir  désavouer  publiquement  les 
procuratrices  ou  prétendues  telles  et  écrire  la  lettre 
suivante  au  président  de  la  Convention.  N'était-ce 
pas  le  meilleur  moyen  de  couper  court  à  ces  tristes 
agissements  ? 

i3 
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«  Paris,  27  novembre  1792,  Van  /c''  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Permettez-moi  de  réclamer,  tant  en  notre  nom  qu'en 
celui  de  la  Communauté  que  nous  gouvernons,  contre 
une  pétition  que  viennent  d'adresser  à  la  Convention 
nationale,  sans  nous  consulter,  les  procuratrices  géné- 
rales des  Filles  de  la  Charité.  Elle  paraît  avoir  pour 
objet  de  solliciter  notre  conservation  et  de  renouveler 
l'engagement  que  nous  avons  pris,  en  entrant  dans  la 
Compagnie,  de  servir  les  pauvres  et  d'instruire  la  jeu- 
nesse. Ce  sont  bien  aussi  nos  sentiments  et  nos  vœux, 
mais  notre  soumission  à  la  loi  est  entière  et  parfaite  ; 
nous  n'avons  apporté  aucune  résistance  à  son  exécution 
•et  nous  n'élevons  aucune  plainte  contre  ceux  qui  en  ont 
été  chargés.  Attachées  au  service  des  malades  ou  à  l'ins- 
truction des  enfants  dans  presque  toutes  les  paroisses  de 
Paris  et  dans  quatre  cent  vingt  maisons  de  la  République, 
nous  n'avons  jamais  cru  qu'il  nous  fut  permis  d'aban- 
donner nos  fonctions  sans  avoir  été  remplacées  et  nous 
désirons  sincèrement  de  ne  l'être  jamais.  Quant  à  notre 
maison  générale,  qui  est  tout  à  la  fois  le  berceau  et  le 
tombeau  des  Filles  de  notre  Compagnie,  nous  avons  jugé, 
ainsi  que  les  corps  administratifs,  qu'elle  était  supprimée 
comme  étant  le  chef-lieu  d'une  corporation  détruite  par 
la  loi  du  i8  août  dernier  ;  et,  en  osant  avancer,  Citoyen 
Président,  que  la  destruction  de  la  Compagnie  des  Filles 
de  la  Charité  est  un  malheur  public  quon  ne  réparera 
jamais,  nous  vous  déclarons  que  nous  sommes  disposées 
à  obéir  à  la  loi  de  notre  destruction  et  que  nous  ne 
sommes  plus  occupées  qu'aux  opérations  indiquées  par 
elle,  pour  rendre  nos  comptes  et  obtenir  le  traitement 
qu'on  nous  accorde. 

«  Nous  réitérons.  Citoyen  Président,  le  désaveu  des 
plaintes  que  vous  ont  adressées  nos  Compagnes,  égarées 
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sans  doute  par  leurs  vertus  et  par  leur  amour  de  leur 
état.  On  aurait  pu  nous  épargner  le  logement  des  volon- 
taires, nous  les  avons  reçus  sans  peine  et  nous  avons 
partagé  avec  plaisir  nos  provisions  et  nos  effets  avec  ces 
généreux  défenseurs  de  la  patrie.  C'est  par  erreur  que 
nos  sœurs  les  procuratrices  ont  avancé  que  les  commis- 
saires de  la  section  du  Nord  nous  ont  enlevé,  avec  nos 
titres  et  contrats,  une  somme  de  neuf  mille  cent  soixante- 
quatre  livres,  dix  sols,  en  assignats.  Nos  contrats  ont  été 
enlevés  par  les  archivistes  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
nous-mêmes  les  avons  engagés  à  se  charger  de  la  susdite 
somme  comme  provenant  de  la  recette  de  quelques-uns 
de  nos  contrats  qui  appartiennent  à  différentes  maisons 
des  départements.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  disposer 
du  bien  des  pauvres  et,  quoique  nous  soyons  au  moment 
d'être  sans  ressources  pour  exister,  au  nombre  de  plus  de 
cent,  nous  avons  abandonné  librement  ce  que  nous  avons 
cru  ne  pas  nous  appartenir.  Cette  somme  a  été  remise 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Tels  sont,  Citoyen  Prési- 
dent, les  dispositions  et  les  vœux  des  Filles  de  la  Cha- 
rité. 

G.  PiLLOY,  économe  générale. 

M.  A.  Deleau,  supérieure  générale.  » 

Non  contente  de  cette  protestation  au  président 
de  la  Convention,  où  on  pourrait  relever  plus  d'une 
expression  heureuse,  la  mère  Deleau,  très  préoccupée 
des  suites  que  pouvaient  avoir  la  lettre  écrite  par  les 
trois  dissidentes  aux  sœins  de  province,  décida 
d'envoyer  à  celles-ci  une  circulaire  pour  les  tenir  en 
garde  contre  les  illusions  dans  lesquelles  on  cher- 
chait à  les  bercer.  Le  ton  en  paraît  un  peu  sec  ; 
dans  d'autres  circonstances  la  mère  Deleau  expris 
mait  vivement  à  ses  filles  son  affection  maternelle 
pour  elles  et  sa  tendre  sollicitude  pour  leurs  peine- 
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et  pour  leurs  travaux  ;  ici  on  dirait  que  la  tristesse 
lui  a  momentanément  fermé  le  cœur  : 

Paris,  27  novembre  1792. 

«  Mes  chères  Sœurs, 

«  Vous  ayant  prévenues  dans  mes  dernières  lettres  de 
ne  plus  m'écrire,  que  vos  lettres  ne  m'y  trouveraient 
plus,  y  étant  cependant  encore  pour  terminer  les  affaires, 
je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  affection  pour  vous 
toutes  de  vous  prévenir  qu'au  cas  qu'il  vous  parvienne 
une  lettre  imprimée  ou  autre,  n'importe  de  qui  elle  soit 
signée,  si  elle  ne  l'est  pas  de  moi,  n'y  ajoutez  aucune  foi 
ni  croyance  ;  je  la  désavoue  comme  n'y  ayant  aucune 
part,  étant  faite  à  mon  insu  ;  elle  me  fait  même  beaucoup 
de  peine,  n'aimant  pas  à  faire  parler  de  nous  ;  et  quoique 
cette  lettre  vous  invite  à  revenir  à  notre  maison,  n'en 
faites  rien,  puisque  nous  sommes  sur  le  point  d'en  sortir. 
Soumettons-nous,  mes  chères  Filles,  aux  desseins  de  Dieu 
qui  permet  cette  épreuve.  Soumettons-nous  aussi  à  la  loi 
qui,  en  supprimant  notre  principale  maison,  ne  détruit 
pas  pour  cela  les  hospices  ni  les  œuvres  de  charité.  Con- 
tinuez donc  à  remplir  les  vôtres  envers  les  pauvres, 
chacune  dans  les  maisons  où  vous  êtes,  autant  qu'on  le 
trouvera  bon  et  avec  tout  le  zèle  que  avez  montré  jusqu'à 
présent.  Ne  m'oubliez  pas  devant  Dieu  en  qui  je  vous  suis 
toujours  avec  une  tendre  affection, 
«  Mes  chères  Sœurs, 

«  Votre  très  humble  servante 
et  affectionnée  sœur, 

«  M.  A.  Deleau.  » 

«  Derechef  ne  m'écrivez  plus,  point  de   réponse  à  la 
présente.  » 

Ce  post-scriptum  laconique  en  dit  plus  que  la  lettre 
elle-même  sur  la  tristesse  de  la  situation  ;  pour  la 
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Compagnie  des  Filles  de  la  Charité  comme  pour 
l'Église  de  France,  l'espoir  n'était  plus  qu'en  Dieu, 
La  direction  des  supérieurs  majeurs  n'existant  plus, 
chaque  maison  particulière  dut  se  suffire  à  elle- 
même,  en  suivant  le  plus  possible  les  instructions 
données  précédemment.  Nous  assisterons  à  la  lutte 
longue  et  inégale  que  soutint  avec  un  courage 
héroïque  l'Hôtel-Dieu  d'Angers. 

La  mère  Deleau  resta  encore  une  année  à  Paris, 
sans  pouvoir  entretenir  de  correspondance  officielle 
et  suivie  avec  les  maisons  de  province  ;  à  la  fin  de 
l'année  1793,  le  11  novembre,  elle  quitta  définitive- 
ment la  maison  principale,  située  rue  Saint-Denis,  et 
se  retira  à  Bray,  en  Picardie,  lieu  de  sa  naissance,  où 
elle  attendit,  dans  l'exercice  des  œuvres  de  charité, 
l'aurore  de  jours  meilleurs  pour  ses  filles  et  pour  sa 
chère  Communauté. 


CHAPITRE   VIII 
I^a   Guerre  île   Vendée 


PÉTITION  ORGANISÉE  CONTRE  LES  SCEURS.  —  ElLE  n'a  PAS  DE 
SUITE  A  CAUSE  DE  LA  GUERRE  DE   VeNDÉE.    —   La   LOI    DE 

serment  est  la  vraie  cause  de  cette  guerre.  — 
Soulèvement  de  Saint-Florent-le-^'^ieil,  12  mars  1793. 
—  L'armée  catholique  :  ses  chefs,   ses  soldats,  le 

TERRAIN  OU  ELLE  COMBAT,   SES  PREMIERS  EXPLOITS.  La 

PREMIÈRE  VICTOIRE  DE  La  RoCHEJAQUELEIN.  PrISE  DE 

TnOUARS,  DE  FONTENAY,  DE  SaUMUR.  —  CaTHELINEAU, 
GÉNÉRALISSIME.  —  GrAVE  ÉCHEC  DEVANT  NaNTES.  — 
DÉFAITE    DE    ChOLET.    ÉcHEG    DEVANT  '  GrANVILLE   ET 

DEVANT  Angers.  —  La  justice  révolutionnaire. 

Dès  le  commencement  de  cette  année  1793, 
quelques  meneurs  avaient  essayé  de  soulever,  contre 
les  sœurs  de  l'Hôpital  Saint-Jean,  les  patriotes  de  la 
ville  d'Angers;  le  21  février  1793,  ils  saisirent  le 
Directoire  du  département  de  la  motion  suivante  : 

2/  février  1793. 

«  Vu  la  pétition  présentée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  d'Angers,  expositive  que  l'Hôpital  des 
malades  de  la  même  ville  est  encore  gouverné  par  des 
femmes  aristocrates  ;  que  la  Convention  nationale  n'ayant 
encore  rien  statué  sur  leur  remplacement  et  sur  l'organi- 
sation des  Hôpitaux,  les  malades  souffrent  du  retarde- 
ment, ne  recevant  point  les  secours  qu'ils  doivent 
attendre  de  ces  sœurs  ;  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  le 
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genre  odieux  de  cruauté  qu'elles  (^)  y  commettent,  au 
moyen  de  quoi  ils  demandent  à  ce  qu'il  soit  nommé  un 
surveillant  chargé  de  recevoir  les  plaintes  et  en  dresser 
procès-verbal,  lequel  serait  représenté  au  département 
toutes  les  semaines  pour  se  convaincre  des  abus  qui 
se  commettent  et  apporter  le  remède  qui  convient. 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic. 

«  Le  Directoire  du  département  renvoie  au  District 
d'Angers  pour  transmettre  la  pétition  ci-dessus  à  la 
municipalité  qui  est  invitée  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  jugera  dans  sa  sagesse  pour  faire  régner  Tordre 
dans  l'Hôpital  dont  il  s'agit  et  à  se  concerter  à  cet  effet 
avec  l'administration  dudit  Hôpital  (-).  » 

Municipalité  et  administration  auraient  probable- 
ment, dès  ce  moment,  commencé  les  tracasseries  et 
la  persécution  contre  les  sœurs,  mais  la  guerre  de 
Vendée  les  arrêta  tout  à  coup.  Il  ne,  saurait  entrer 
dans  notre  plan  de  faire  une  longue  étude  sur  cette 
guerre  meurtrière,  nous  n'en  dirons  que  le  strict 
nécessaire  pour  permettre  au  lecteur  de  comprendre 
la  répression  inhumaine  qui  suivit  la  défaite  des 
catholiques;  les  commissions  militaires  inexorables 
qui  jugeaient  sommairement  et  condamnaient  sans 
appel,  surtout  les  fusillades  où  périrent  nos  deux 
nobles  martyres.  Sans  les  excès  de  la  guerre  de  Ven- 
dée, jamais  ces  tristes  et  cruelles  fusillades  n'auraient 
ensanglanté  la  terre  et  la  ville  d'Angers. 

Le  soulèvement  de  l'Ouest  remonte  à  la  loi  du 
serment  promulguée  en  Maine-et-Loire,  le  9  janvier 
1791  (*);  jusque-là   on    n'avait    constaté    chez    les 

C)  Le  texte  porte  :  «  Qu'ils  y  commettent.  » 

(*)  Signé  :  Mamert-Couillon,  Mavion,  Coulonnier,  Boullet  pr.  g.  s., 
L.  J.  Basdit,  Barbos,  secr.  général.  Archives  départementales,  L.  77. 
O  Le  9  janvier  à  Angers,  le  23  à  Cholet,  etc. 
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Vendéens,  en  général  peu  instruits,  que  de  l'étonne- 
ment  et  de  l'inditrérence  au  sujet  des  graves  événe- 
ments qui  se  déroulaient  en  France  et  surtout  à 
à  Paris.  La  fête  de  la  Fédération  avait  fait  causer  ;  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  passée  presque 
inaperçue,  s'était  poursuivie  paisiblement  ;  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  elle-même  n'avait  pas  pro- 
duit grande  émotion,  car  les  prêtres  en  parlaient  à 
peine,  dans  l'espérance  qu'ils  nourrissaient  d'une 
transaction  susceptible  de  tout  arranger.  La  loi  du 
serment,  au  contraire,  bouleversa  le  pays;  elle  avait 
pour  sanction  l'expulsion  des  prêtres  fidèles  et  l'ins- 
tallation, dans  les  paroisses,  de  curés  intrus;  or,  de 
bonne  heure,  un  même  cri  avait  retenti  partout  en 
Vendée  :  ce  Nous  ne  voulons  pas  des  intrus.  i>  A 
partir  du  jour  où  le  serment  fut  imposé,  les  protes- 
tations, les  révoltes  locales  éclatèrent  partout  en 
même  temps,  sans  préméditation  aucune,  sans 
entente  :  elles  étaient  dans  l'air. 

Au  mois  d'août  1792,  quelques  milliers  de  paysans 
tentèrent  un  coup  de  main  sur  Châtillon  ;  ils  échouè- 
rent, il  est  vrai,  mais  ils  montrèrent  une  obstination 
et  un  courage  qui  auraient  dû  ouvrir  les  yeux  en 
haut  lieu;  malheureusement  personne  ne  voulut 
comprendre.  Dès  le  mois  de  juillet  1791,  Gensonné 
et  Gallois  avaient  été  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée.  Ils  ne  saisirent  pas  le  véritable  état  des 
esprits  et  renseignèrent  fort  mal  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Du  reste,^  les  autorités  locales  elles-mêmes,  sans 
s'en  rendre  bien  compte  probablement,  exaspéraient 
les  populations  catholiques.  Au  mois  d'août  1791, 
elles  firent  démolir  trois  chapelles  où  les  fidèles  se 
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réunissaient  pour  prier,  deux  dans  le  district  de 
Cholet  :  Notre-Dame  de  Bellefontaine  et  Notre-Dame 
des  Gardes;  une  à  Saint-Laurent-de-la-Plaine  :  Notre- 
Dame  de  Charité  (').  Des  bandes  de  gardes  nationaux 
furent  envoyés  à  Jallais  et  au  May  pour  dissiper  des 
groupes  de  pèlerins  qui  priaient  et  chantaient  des 
cantiques.  Les  populations,  en  s'appuyant  sur  la  loi, 
demandent-elles  d'avoir  des  chapelles  catholiques, 
comme  les  fidèles  de  Paris  ont  la  chapelle  des 
Tlîéatins  ;  on  laisse  leurs  demandes  sans  réponse  ('). 
Nomment-elles,  pour  soutenir  leurs  droits,  des  mu- 
nicipalités catholiques,  on  annule  quelquefois  les 
élections,  quelquefois  on  supprime  les  communes; 
on  supprime  de  même  les  paroisses,  on  démolit  les 
églises,  on  emporte  les  ornements  et  les  vases  sacrés, 
on  brise  les  cloches  malgré  les  supplications  et  les 
larmes  des  populations  qui  aiment  à  entendre 
sonner,  chaque  jour,  V Angélus  et  la  messe. 

Bientôt  les  prêtres  d'Angers,  liés  deux  à  deux, 
comme  des  criminels,  sont  conduits  brutalement  à 
Nantes  pour  être  déportés;  les  fidèles,  remplis  d'une 
immense  tristesse,  les  regardent  passer  sur  la  grande 
route  et  perdent  tout  espoir  de  les  revoir...  Alors,  de 
grandes  colères  s'amassent  et  n'attendent  qu'une 
occasion  pour  éclater.  La  mort  de  Louis  XVI  augmente 
encore  l'indignation  frémissante  de  ce  peuple  qui  ne 
sépare  pas  la  religion  du  roi.  Evidemment,  si  les 
prêtres  sont  persécutés  et  chassés,  si  les  églises  sont 


0)  Au  chapitre  iv,  nous  avons  cité  le  fait  du  chêne  situé  à 
Saint-Laurent-de-la-Plaine,  près  des  ruines  de  la  chapelle,  et 
autour  duquel  des  paysans  continuaient  à  se  réunir  pour  prier  :  le 
chêne  fut  rasé. 

O  Voir  page  20. 
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démolies,  c'est  que  le  roi  n'est  plus  là  pour  les  pro- 
téger et  les  défendre. 

La  loi  du  24  février  1793,  prescrivant  une  levée  de 
trois  cent  mille  hommes,  alluma  l'incendie  préparé 
depuis  deux  ans  par  la  proscription  de  la  religion, 
l'expulsion  des  prêtres,  la  mort  de  Louis  XVI.  Le 
10  mars  1793  était,  en  Anjou  et  en  Vendée,  le  premier 
jour  du  recrutement.  Ce  fut  aussi  le  premier  jour  de 
la  guerre  civile.  Les  administrateurs  du  Directoire 
et  membres  du  Conseil  du  District  de  Saint-Florent- 
le-Vieil,  dont  le  nom  avait  été  changé  en  celui  de 
Montglonne,  racontent  ainsi  le  commencement  du 
soulèvement  : 

«...  Le  II  mars  dernier,  jour  où  nous  commençâmes  à 
faire  exécuter  le  recrutement  relatif  au  contingent  que 
nous  devions  fournir  sur  la  levée  des  trois  cent  mille 
hommes,  décrétée  par  la  loi  du  24  février,  le  citoyen  Hiron, 
domicilié  de  Montjean  et  président  du  Conseil  de  notre 
District,  nommé  par  nous  commissaire  à  l'effet  de  pro- 
céder à  cette  levée  dans  le  canton  de  Sainte-Christine, 
vint,  le  matin,  nous  annoncer  qu'il  avait,  la  veille,  pro- 
clamé la  loi,  relative  à  cet  objet,  dans  les  communes  de 
Sainte-Catherine  et  de  Neuvy,  où  le  peuple  rassemblé 
avait,  à  la  proclamation  de  cette  loi,  manifesté  un  mécon- 
tentement général;  que  lui,  commissaire,  avait  bien  dit 
à  ce  peuple  tout  ce  qu'il  croyait  le  plus  propre  à  le  calmer 
et  à  lui  faire  sentir  les  dangers  de  se  refuser  à  l'exécution 
de  la  loi,  mais  que  néanmoins  il  craignait  de  rencontrer 
de  grands  obstacles  dans  l'objet  de  sa  mission. 

«  Après  nous  avoir  fait  cette  déclaration,  il  repartit  pour 
se  rendre  dans  les  communes  du  Pin  et  de  Saint-Quentin 
à  l'effet  d'y  continuer  la  même  opération. 

«  Les  inquiétudes  que  nous  donna  cet  avis,  de  concert 
avec  le  citoyen  Tessier,  administrateur  du  Département 
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et  commissaire  envoyé  vers  nous  à  l'effet  de  procéder  au 
recrutement,  ainsi  que  la  municipalité  et  le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Montglonne  (Saint-Florent-le- 
Vieil)  qui  s'était  réuni  à  nous,  nous  déterminèrent  à  en 
instruire  sur-le-champ  le  département,  vers  lequel  nous 
députâmes  le  citoyen  Vallée,  curé  constitutionnel  de 
Montglonne,  pour  demander  des  forces  capables  d'assurer 
l'ordre  et  l'exécution  de  la  loi;  nous  dépêchâmes  aussi, 
sans  différer,  des  courriers,  à  Montrevault,  Beaupréau, 
Montjean,  Chalonnes,  Varades  et  Ancenis,  à  l'elFet  d'en 
obtenir  promptement  des  secours  en  hommes  darmes. 

a  Tous  ces  endroits,  excepté  le  Département,  qui  n'avait 
pu  dans  le  jour  nous  faire  parvenir  sa  réponse,  nous 
annoncèrent  que,  craignant  pour  eux-mêmes,  ils  ne  pou- 
vaient nous  offrir  aucun  secours. 

«  Sur  les  deux  ou  trois  heures  du  soir,  environ  quinze 
cents  insurgés  fondirent  sur  Varades  et  menaçaient  de 
tout  ravager;  les  patriotes  de  ce  bourg  accoururent 
promptement  nous  tlemander  des  secours.  A  l'instant, 
nous  requîmes  la  force  armée  du  Montglonne  ;  la  générale 
fut  de  suite  battue,  et,  en  très  peu  de  temps,  toute  la  garde 
nationale  réunie  nous  forma  une  petite  armée  d'environ 
cent  cinquante  hommes,  dont  soixante  armés  de  fusils  et 
le  surplus  de  piques. 

a  Nous  fîmes  promptement  passer  la  rivière  à  un  déta- 
chement de  cinquante  hommes,  commandés  par  le  citoyen 
Letourneau.  Ce  détachement  se  rendit  jusqu'au  cours 
d'eau  qui  sépare  la  Meilleraie  du  bourg  de  Varades,  où  il 
se  trouva  arrêté,  parce  que  la  barque  qui  sert  à  ce  passage 
avait  été  coulée  à  fond  par  les  insurgés.  Là,  après  une 
fusillade  d'environ  une  demi-heure  entre  ce  détachement 
et  les  insurgés,  ces  derniers  disparm^ent,  et  le  détache- 
ment rentra  au  Montglonne. 

«  Nos  inquiétudes  croissant  en  raison  des  événements, 
nous  requîmes  que  la  garde  nationale  se  tint  sous  les 
armes  juqu'au   lendemain,    que   deux   petites  pièces   de 
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canon,  que  nous  avions,  fussent  placées  de  manière  à 
assurer  la  défense  de  l'Administration,  ce  qui  fut  exécuté. 

«  Des  émissaires  que  nous  avions  répandus  dans  les 
environs  vinrent  dans  la  soirée  nous  instruire  qu'il  se 
faisait  des  rassemblements  à  la  Meilleraie,  au  Mesnil,  à 
Saint-Laurent,  la  Boutouchère,  Botz  et  la  Chapelle.  Nous 
en  conçûmes  les  plus  grandes  craintes,  malgré  que  les 
perfides  endormeurs  Michelin,  Ghicotteau  etPotterie,  alors 
ofRciers  municipaux  et  aujourd'hui  chefs  des  révoltés, 
s'efforçassent  de  nous  tranquilliser,  en  nous  disant  que 
ces  rassemblements  n'avaient  pour  objet  que  le  mode  à 
adopter  dans  le  recrutement  qui  devait  s'effectuer  le  len- 
demain au  Montglonne  ;  que  d'ailleurs  ils  connaissaient 
parfaitement  ce  peuple  naturellement  criard,  mais  timide 
et  incapable  de  se  porter  à  aucun  excès. 

c(  Survint  encore,  à  la  brune,  le  citoyen  Duval,  l'un  des 
membres  de  notre  conseil,  arrivant  de  Bouzillé,  où  il 
avait  été  aussi  préposé  par  nous  au  recrutement  :  il  nous 
annonça  qu'il  avait  couru  les  plus  grands  l'isques  et  que 
le  peuple  l'avait  prévenu  que,  le  lendemain,  au  matin,  il 
viendrait  en  nombre  nous  signifier  qu'il  n'entendait  pas 
se  soumettre  à  la  loi  du  recrutement. 

«  Eclairés  de  plus  en  plus  sur  notre  position  par  ce  qui 
précède,  nous  expédiâmes  promptement  de  nouveaux 
courriers  à  Angers,  Ghalonnes  et  Montjean,  où  nous  en 
avions  envoyé  le  matin,  avec  des  lettres  qui  réitéraient 
nos  demandes  et  peignaient  notre  détresse  toujours  crois- 
sante. 

«  Nous  délibérâmes  de  suite,  de  concert  avec  le  citoyen 
Delaunay,  receveur  de  notre  District,  qui  ne  nous  avait 
pas  quittés  de  la  journée,  le  commissaii'e  du  département 
et  le  Conseil  de  la  Commune,  sur  le  parti  que  nous  devions 
prendre  pour  la  sûreté  de  la  caisse  du  district,  des  papiers 
et  autres  objets  de  notre  administration.  Les  enlever  du 
lieu  où  ils  étaient  pour  les  cacher  dans  la  ville,  les  charger 
sur  des  voitures  ou  dans  un  bateau  pour  les  conduire  à 


LA    GUERRE    OE    AENDEE  203 

Augers,  nous  parurent  des  mesures  excellemment  dan- 
gereuses :  nous  savions  avoir  grand  nombre  d'ennemis 
dans  la  ville,  nous  craignions  justement  même  den  voir 
assister  à  notre  délibération  et  tout  prêts  à  nous  trahir. 
Entourés  de  rassemblements  dans  les  campagnes  et 
menacés  sur  l'eau  par  la  Meilleraie,  nous  crûmes  devoir, 
pour  leur  sûreté,  laisser  ces  objets  renfermés  dans  la 
maison  du  District  où  nous  avions  réuni  tous  nos  moyens 
de  défense.  Nous  craignions  aussi  que  ces  déplacements, 
en  décourageant  notre  petite  armée,  ne  donnassent  au 
peuple  la  mesure  de  notre  faiblesse,  et  des  idées  de  se 
porter  à  des  excès  auxquels  il  pouvait  ne  pas  songer. 

«  Ces  diverses  réflexions,  jointes  à  l'espoir  des  secours 
que  nous  donnait  le  commissaire  du  Département,  et  le 
peu  de  temps  qui  nous  restait,  nous  déterminèrent  à 
laisser  chaque  chose  en  son  lieu,  avec  la  ferme  résolution 
de  défendre  notre  poste.  Nous  restâmes  ainsi  à  délibérer 
et  à  agir  toute  la  nuit  en  permanence  dans  la  salle  de 
nos  séances.  La  garde  nationale,  toujours  au  nombre  d'en- 
viron cent  cinquante  hommes,  se  tint  sous  les  armes  ; 
des  cartouches  furent  distribuées.  Tordre  du  combat 
arrêté  à  tf)ut  événement;  des  patrouilles  fréquentes  furent 
faites,  pendant  la  nuit,  dans  la  ville  et  (dans)  les  envi- 
rons; le  pont  du  Marillais  fut  coupé  pour  intercepter  ce 
passage. 

«  A  neuf  heures  du  matin,  notre  ville  se  trouva  investie 
de  toutes  parts  par  des  rassemblements  dont  le  nombre 
nous  parut  être  d'environ  cinq  à  six  mille  hommes,  sans 
que  nous  eussions  reçu  aucun  renfort,  mais  seulement  une 
lettre  du  citoyen  Vallée  qui  nous  annonçait  que  le  Dépar- 
tement était  lui-même  dans  le  plus  grand  embarras,  mais 
que,  malgré  cela,  il  allait  s'empresser  de  nous  faire 
passer  des  forces  de  Cholet  où  il  en  avait  envoyé.  Réduits 
à  nos  seuls  moyens,  notre  armée,  trop  peu  nombreuse 
pour  garder  la  ville  entière,  fut  rangée  en  bataille  devant 
le   District;    le  meilleur  esprit,   le   courage    semblaient 
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animer  tout  le  monde  lorsque  les  insurgés  se  présen- 
tèrent en  foule  à  toutes  les  avenues  de  la  ville.  Plusieurs 
d'entre  nous  s'avancèrent  pour  leur  parler  :  ils  nous 
dirent  qu'ils  n'entendaient  pas  se  soumettre  à  la  loi  du 
recrutement  et  qu'ils  voulaient  nous  désarmer.  Sur  les 
observations  que  nous  voulûmes  leur  faire,  l'un  de  nous, 
le  citoyen  Jacob,  officier  municipal,  fut  par  eux  massacré, 
un  autre  manqué  d'un  coup  de  fusil  ;  tous  nous  n'eûmes 
que  le  temps  de  rejoindre  les  nôtres,  et  le  combat  s'en- 
gagea. 

«  Après  avoir  vu  tomber  morts  les  citoyens  Audiganne 
et  Lemotheux,  commis  du  district,  Massé,  filassier,  et 
Dalaine,  ferblantier,  l'ennemi  auquel  nous  avions  égale- 
ment tué  quatre  hommes  et  blessé  une  quarantaine,  dont 
la  plupart  sont  morts  par  suite  de  ces  blessures,  s'em- 
para de  nos  deux  petites  pièces  de  canon  ;  notre  armée  se 
débanda  entièrement,  en  abandonnant  presque  tous  les 
fusils  et  piques  :  les  uns  se  sauvèrent  par  la  rivière,  les 
autres  qui  ne  purent  en  faire  autant  se  trouvant  désarmés, 
en  très  petit  nombre  et  en  proie  à  la  rage  d'environ  cinq 
à  six  mille  insurgés,  n'eurent  pour  se  soustraire  à  une 
mort  certaine  et  qui  fût  devenue  inutile  à  la  chose 
publique,  que  la  ressource  de  se  cacher  Q)...  » 

Les  révoltés,  maîtres  du  terrain  le  12  mars,  rega- 
gnèrent leurs  villages  dès  le  lendemain  et  racon- 
tèrent leurs  exploits  à  leurs  parents,  aux  anciens  des 
paroisses;  ceux-ci  comprirent  vite  la  gravité  des  évé- 
nements et  l'impossibilité  de  retourner  en  arrière  ;  il 
fallait  ou  se  lever  en  masse  et  marcher  résolument, 
ou  se  laisser  massacrer  au  fond  des  villages.  Alors 
le  tocsin  sonna  dans  les  paroisses,  et  les  départe- 
ments de  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Vendée. 

(')  U Anjou  Historique,  mars-avril  1908. 
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Deux-Sèvres,  soulevés  en  un  instant,  envoyèrent  des 
soldats  à  l'armée  catholique  qui  avait  choisi  la 
croix  comme  premier  étendard. 

Cette  armée  eut  pour  chefs  principaux  :  Catheli- 
neau,  Stofflet,  de  Bonchamp,  d'Elbée,  de  Lescure, 
d'Autichamp,  Henri  de  la  Rochejaquelin,  Donnissan, 
Royrand,  Charette,  etc.,  tous  célèbres  par  leur  bra- 
voure, la  plupart  profondément  chrétiens.  Les  pre- 
miers promoteurs  du  mouvement  furent  des  hommes 
du  peuple  comme  Cathelineau,  et  les  nobles  ne 
marchèrent  qu'à  la  sollicitation,  on  pourrait  dire 
sous  les  menaces  de  leurs  paysans,  la  plupart  en 
hésitant  beaucoup. 

«  L'armée  elle-même  présentait  un  spectacle  étrange  et 
inattendu.  Elle  se  composait  de  paysans  vêtus  de  blouses 
ou  d'habits  grossiers,  armés  de  fusils  de  chasse,  de  pisto- 
lets, de  mousquetons  souvent  d'instruments  de  travail, 
de  pieux  ou  de  haches.  Chaque  homme  portait  un  cha- 
pelet à  sa  ceinture,  et  avait,  soit  à  son  chapeau,  en  guise 
de  cocarde,  soit  sur  la  poitrine  en  témoignage  de  sa  foi, 
une  image  du  Sacré-Cœur  et  quelquefois  un  scapulaire. 
Ces  rassemblements  observaient  une  discipline  et  une 
tactique  militaire  dune  extrême  simplicité  :  au  lieu 
d'être  divisés  en  compagnies,  eu  bataillons,  et  en  régi- 
ments, ils  s'organisaient  par  paroisses  et  par  districts, 
sous  les  ordres  d'un  chef  particulier...  avant  de  combattre 
et  bien  que  déjà  munis  du  sacrement  de  pénitence,  ils 
s'agenouillaient  pour  recevoir  encore  la  bénédiction  de 
leurs  prêtres...  les  plus  adroits  chasseurs  du  pays  allaient 
en  avant,  ou  sur  les  ailes  en  éclaii'eurs,  et,  par  la  justesse 
de  leur  tir,  faisaient  perdre  beaucoup  de  monde  aux 
troupes  de  ligne  obligées  de  marcher  à  découvert,  le  long 
des  routes,  à  la  portée  des  masses  de  genêts  ou  des  haies 
touffues,  lorsque  chaque  pli  de  terrain,  chaque  bouquet 
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d'arbres  ou  de  bruyères  recelait  un  tirailleur  vendéen... 
«  Les  Vendéens  marchaient  ordinairement  deux  à  deux, 
la  tête  nue,  le  chapelet  à  la  main;  et  le  silence  n'était 
rompu  que  par  le  chant  des  hymnes  ou  des  psaumes  que 
les  prêtres  entonnaient  et  que  chaque  voix  redisait  pieu- 
sement. Exaltés  par  l'ardeur  de  leurs  convictions  et  le 
souvenir  des  outrages  reçus,  ils  se  montraient  impi- 
toyables dans  le  combat;  mais  après  la  victoire  ils 
savaient  épargner  le  prisonnier.  Dès  qu'ils  prenaient  une 
ville,  leur  premier  soin  était  de  rendre  l'église  au  culte, 
et  de  faire  sonner  les  cloches  jusqu'au  lendemain;  puis  ils 
s'emparaient  des  armes,  des  caisses  publiques,  faisaient 
brûler  les  registres  et  les  uniformes  des  armées  ennemies, 
et,  jusque  dans  les  excès  inséparables  d'un  triomphe  à 
main  armée,  ils  respectaient  les  femmes  et  les  enfants... 
Un  trait  digne  de  remarque  chez  le  paysan  vendéen,  c'est 
qu'aussitôt  l'incursion  finie,  il  rentrait  dans  ses  foyers 
pour  s'y  livrer  à  la  culture  de  son  champ,  et  qu'il  ne 
retournait  sous  son  drapeau  qu'au  signal  nouveau  donné 
par  le  tocsin.  » 

Le  lerrain,  sur  lequel  se  déroulèrent  les  princi- 
pales opérations  de  la  guerre,  comprend  deux 
régions  bien  distinctes.  C'est  d'abord  le  littoral  de 
l'Océan,  de  l'embouchure  de  la  Loire  à  Nantes  et 
aux  Sables-d'Olonne;  terrain  bas,  marécageux,  ter- 
miné par  des  marais  salants,  coupé  par  une  multi- 
tude de  petits  canaux  :  il  était  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  d'un  accès  presque  impossible.  Aucune 
grande  route  ne  le  commandait,  des  joncs  et  des 
roseaux  l'obstruaient  sur  toute  sa  surface  et,  en 
bien  des  endroits,  des  eaux  dormantes  en  détrem- 
paient le  sol  :  seuls  les  gens  du  pays  pouvaient  le 
parcourir  sans  danger.  Une  armée  régulière  ne  pou- 
vait s'y  développer,  ni  surtout  réserver  à  ses  soldats 
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une  retraite  sûre.  Charette  y  tint  en  échec,  pendant 
trois  ans,  les  meilleurs  généraux  de  la  République. 
A  l'Est  de  cette  bande  de  terrain,  plus  avant  dans 
les  terres,  s'étend  une  vaste  surface  appelée  le 
Bocage  :  il  va  de  Nantes  et  Saumur  et  depuis  la  Loire 
jusqu'aux  Sables-d'Olonne,  Luçon,  Fontenay,  Niort. 

«  C'était  un  sol  inégal,  ondulant,  coupé  de  ravins  et 
traversé  d'une  multitude  de  haies  servant  de  clôture  à 
chaque  héritage  ;  les  collines  boisées  offraient  à  chaque 
pas  des  fourrés  impénétrables  et  le  pays  dans  son 
ensemble  était  à  peu  près  dépourvu  de  routes  ;  il  n'y  avait 
dans  cette  vaste  région  que  deux  voies  plus  commodes 
tracées  de  Nantes  à  La  Rochelle  et  de  Tours  à  Poitiers. 
Du  reste,  on  n'y  trouvait  aucune  ville  populeuse,  mais 
seulement  de  gros  bourgs  de  deux  à  trois  mille  âmes  au 
plus,  reliés  par  des  chemins  impraticables  souvent 
encaissés  entre  des  rideaux  profonds. 

«  Les  seuls  produits  abondants  du  pays  étaient  les 
pâturages,  la  principale  richesse  les  bestiaux  ;  on  n'y 
cultivait  de  blé  que  la  quantité  nécessaire  à  la  consom- 
mation, on  ne  connaissait  guère  d'autre  industrie  que 
l'échange  du  produit  des  troupeaux.  Les  rapports  avec 
les  seigneurs  étaient  continuels  et  faciles;  même  après 
l'abolition  des  droits  féodaux,  les  paysans  continuaient  à 
leur  payer  les  redevances.  En  général,  la  vie  la  plus 
simple  régnait  au  château,  le  seigneur  se  livrait  beaucoup 
à  la  chasse  et  aimait  à  la  faire  en  commun  avec  ses 
paysans  qui  cherchaient  à  se  faire  distinguer  par  leur 
adresse  et  par  leur  vigueur;  de  là,  pendant  la  guerre,  l'at- 
tachement des  paysans  à  leurs  seigneurs  et  la  nécessité 
où  ils  les  mirent  de  les  conduire  au  combat  comme  ils  les 
avaient  conduits  à  la  chasse.  » 

Les  prêtres,  zélés  et  très  attachés  à  leurs  devoirs, 
exerçaient  un  ministère  tout  paternel  ;  aussi  pauvres 
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que  leurs  paroissiens,  également  dévoués  à  tous,  ils 
n'avaient  provoqué  sur  leur  manière  d'agir  aucune 
critique,  n'avaient  suscité  aucune  envie  et,  sans  la 
chercher,  avaient  gagné  la  confiance  absolue  des 
paysans,  aussi  la  révolte  fut-elle  générale  quand  on 
les  vit  proscrits,  chassés  de  partout,  jetés  en  prison, 
et  quand  des  prêtres  jureurs  se  présentèrent  dans 
les  paroisses  pour  les  remplacer. 

Après  l'afTaire  de  Saint-Florent,  les  hommes  de 
plusieurs  villages  se  réunirent;  Cathelineau,  simple 
ouvrier  colporteur  du  Pin-en-Mauges,  homme  pieux, 
humble,  mais  brave  et  persuasif,  se  met  à  leur  tête, 
les  conduit  à  Jallais  contre  un  poste  composé  de  cin- 
quante hommes  et  s'en  rend  maître.  Sans  perdre  de 
temps,  il  marche  sur  Chemillé,  défendu  par  deux 
cents  républicains  et  trois  pièces  de  canon;  il  s'en 
empare  avec  la  même  facilité  et  y  trouve  des  muni- 
tions. A  cette  nouvelle,  Stofflet,  garde  de  la  forêt  de 
Maulévrier,  lui  amène  du  renfort.  Avec  lui  et  tout 
en  lui  laissant  le  titre  de  commandant,  Cathelineau 
forme  le  hardi  projet  d'attaquer  Cholet,  la  ville  la 
plus  considérable  du  pays,  chef-lieu  du  district, 
gardée  par  cinq  cents  hommes  et  deux  pièces  de 
canon  ;  il  y  arrive  le  14  mars,  distribue  sa  troupe  au 
milieu  des  haies,  la  dissimule  dans  les  inégalités  du 
terrain,  lui  promet  une  victoire  facile.  Les  républi- 
cains, commandés  par  le  marquis  de  Beauveau, 
sortent  de  la  ville  et  se  rangent  en  ordre  de  bataille 
sur  la  route  de  Saumur;  décimés  bientôt  par  un  feu 
de  tirailleurs  habilement  dirigé,  ils  ne  tardent  pas  à 
se  sentir  entourés,  s'ébranlent  et  hésitent  :  aussitôt 
les  Vendéens  se  jettent  sur  eux,  renversent  les  rangs, 
désarment,  assomment  les  soldats  avec  leurs  bâtons 
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et  entrent  victorieux  dans  Cliolet.  Cathelineaii  et 
Stofflet  y  trouvent  des  munitions,  des  armes,  de  l'ar- 
tillerie. Parmi  les  canons  tombés  en  leur  pouvoir, 
les  Vendéens  distinguèrent,  le  16  mars,  à  Coron,  une 
pièce  donnée  autrefois  en  présent  par  le  roi 
Louis  Xlll  au  cardinal  de  Richelieu  et  portant  gravée 
une  image  qui  leur  parut  être  celle  de  la  Vierge;  ils 
l'appelèrent  Marie-Jeanne  et  l'entourèrent,  dit-on, 
d'un  respect  superstitieux.  Un  autre  canon  enlevé  à 
Jallais  fut  surnommé  Le  Missionnaire  et  passa  dans 
l'esprit  des  paysans  pour  un  second  palladium. 
Quelques  jours  après  la  prise  de  Cholet,  la  nou- 
velle d'un  nouveau  succès  vint  électriser  encore  les 
Vendéens  ;  dans  le  Bocage  central,  MM.  de  Sapinaud 
et  de  Royrand  venaient  de  surprendre  et  de  culbuter 
le  général  républicain  Macé  qui  marchait  à  leur  ren- 
contre à  la  tête  de  deux  mille  quatre  cents  hommes 
bien  armés.  Mais  la  fête  de  Pâques  approchait;  les 
vainqueurs  rentrèrent  dans  leurs  foyers  pour  remplir 
leurs  dev.oirs  religieux,  après  s'être  donné  rendez- 
vous  pour  le  mois  d'avril  et  s'être  promis  de  pour- 
suivre vigoureusement  les  républicains. 

Cependant  les  exploits  de  Cathelineau  et  de  Stof- 
flet avaient  soulevé  les  esprits,  et  les  paysans  ne 
demandaient  qu'à  aller  de  l'avent  ;  le  grand  nombre 
des  volontaires  et  les  premières  victoires  faisaient 
désirer  des  chefs  mieux  connus  et  plus  expérimentés; 
un  peu  partout  les  paysans  firent  violence  à  leurs 
seigneurs  et  ceux-ci,  d'abord  hésitants  et  pessimistes, 
finirent  par  marcher.  De  Charette,  ancien  lieute- 
nant de  vaisseau,  organisa  l'insurrection  dans  le 
Marais;  de  Bonchamp  et  d'Elbée,  anciens  officiers, 
de  La  Rochejaquelein,  jeune  homme  de  20  ans,  doué 
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(l'im  vrai  ^ùmv  inililaire,  réunirent  des  troupes  dans 
le  Hoea^e.  I.e  11  avril,  à  C.heniiHé,  aj)rès  un  combat 
lonjji  et  nuMiilrier,  d'I^lhéc  obligea  le  général  Her- 
ruyer  à  battre  en  retraite.  Deux  jours  après,  de  La 
Uoebeja(|uelein  eut  aussi  sa  première  victoire  :  il 
culbuta  le  général  Quétineau  au  bourg  des  Aubiers 
et  le  rejeta  sur  Hressuire;  maître  de  canons,  de 
liisils  et  de  munitions  abondantes,  il  j)ensa  à  ses 
IVères  d'armes  qui  en  étaient  dépourvus  et  ])artit  à 
nnuche  forcée  pour  partager  avec  eux  le  butin  ; 
dans  cette  mémorable  journée,  il  lit  preuve  de 
grandes  (pialités  militaires  et  montra  un  esi)ril  de 
solidarité  (|ue  les  cliel's  vendéens  ne  connurent  pas 
toujours,  pour  leur  malheur.  C'est  de  La  Hocheja- 
(juelein  (pii,  haranguant  sa  petite  troupe  pour  la  pre- 
mière fois,  prononça  ces  paroles  dignes  des  plus 
grands  capitaines  : 

n  Jo  ne  suis  (|u*iin  onfanl  ;  mais  par  mon  oouraijfc  je  me 
montrerai  digne  do  vous  oonunandor.  Si  j'avance,  suivez- 
moi  ;  si  je  l'ecule,  tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez-moi.  » 

De  leur  côté,  Cathelineau  et  Slofllet,  déjà  célèbres 
par  leurs  heureux  coups  de  mains  et  aimés  des  pay- 
sans, se  virent  bientôt  ù  la  tête  de  vingt  mille  hommes 
bien  armés,  pour  la  plui)art,  grâce  à  la  générosité  et 
à  l'esprit  de  solidarité  de  La  Uoclieja(iuelein.  Les  19 
et  22  avril,  ils  détirent  deux  lieutenants  de  Herruyer 
et,  le  2  mai,  s'approchèrent  de  Hressuire.  Quétineau, 
désespérant  de  s'y  maintenir,  abandonna  la  ville  en 
toute  hâte  et  alla  se  retrancher  dans  Thouai^  qui 
était  i-egardée  à  bon  droit  comme  la  clef  de  l'Anjou 
et  du  Poitou.  Entités  à  Bressuii-e,  les  Vendéens  ren- 
dii-ent  la  liberté  à  un  jeune  noble  de  vingt  ans  appelé 
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de  Lescure  qui  se  mit  aussitôt  à  la  tête  de  ses  paysans 
et  ne  tarda  pas  à  s'illustrer  parmi  les  chefs  de  l'armée 
catholique. 

Le  3  mai.  tous  ces  chefs  se  trouvaient  réunis  devant 
Thouars,  ville  fortifiée,  bâtie  sur  une  colline,  entourée 
d'une  rivière  qui  n'était  guéable  qu'à  an  endroit.  I^ 
combat  fut  acharné,  mais  la  victoire  tellement  rapide 
et  complète  que  le  général  Quétineau  fut  au  nombre 
des  prisonniers.  Quatre  mille  fusils,  dix  pièces  de 
canons,  vingt  caissons  tombèrent  au  pouvoir  des 
vainqueurs.  Les  Vendéens  n^stèrent  très  modérés 
dans  la  victoire  :  ils  épargnèrent  la  ville  quoique 
prise  d'assaut  et  mirent  sur  parole  les  prisonniers  en 
liberté:  les  chefs  traitèrent  le  général  vaincu  avec 
beaucoup  de  distinction. 

De  Thouars,  l'armée  catholique  revint  sur  ses  pas 
et,  désireuse  de  dégager  le  pays  du  côté  de  Niort,  elle 
marcha  sur  Fontenay  où  s'était  retranché  le  général 
Chalbos,  successeur  de  Quétineau.  Le  16  mai,  elle 
livra  dans  des  conditions  désavantageuses  un  pre- 
mier combat  malheureux  où  elle  perdit,  avec  Marie- 
Jeanne^  presque  tous  les  canons  et  quatre  cents 
hommes  tués  ou  prisonniers.  Surprise  mais  non 
découragée,  elle  revint  à  la  charge  le  25  mai  suivant, 
forte  de  >ingt  à  trente  mille  hommes.  Lescure  occu- 
pait le  centre.  Bonchamp  commandait  l'aile  droite, 
La  Rochejaquelein  l'aile  gauche.  I^s  hommes  étaient 
mal  armés,  beaucoup  manquaient  de  fusils,  un  grand 
nombre  avait  épuisé  leurs  cartouches.  Beauvoillier, 
intendant  général,  n'avait  plus  rien  :  on  lui  demanda 
des  munitions,  il  se  contenta  de  montrer  l'ennemi  et 
de  dire  qu'on  en  trouverait  après  la  bataille.  Lescure 
engagea  l'action  et  entraîna  ses  hommes  un  instant 
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hésitants;  le  combat  fut  vif  et  sanglant;  les  trois  chefs 
principaux  durent  mettre  pied  à  terre  et  marcher  en 
tête  des  colonnes  au  milieu  d'une  vive  fusillade. 
Malgré  les  efforts  de  Marceau  que  devaient  illustrer 
tant  de  victoires,  ils  pénétrèrent  dans  la  ville  et  obli- 
gèrent le  général  Chalbos  à  fuir  précipitamment 
dans  le  plus  grand  désordre.  Le  butin  trouvé  fut 
immense;  quarante-deux  pièces  de  canons,  tous  les 
bagages,  la  caisse  militaire  forte  de  vingt  millions  en 
assignats  et  surtout  Marie-Jeanne  dont  les  Vendéens 
s'emparèrent  pendant  l'action,  avec  une  audace 
inouïe  et  au  prix  de  grands  sacrifices;  l'armée  répu- 
blicaine avait  perdu  dix-huit  cents  hommes  tués, 
blessés  ou  faits  prisonniers. 

Après  la  victoire,  les  Vendéens,  suivant  leur  cou- 
tume, se  séparèrent  pour  retourner  aux  travaux  des 
champs  et  fixèrent  un  rendez-vous  pour  le  1"'  juin 
dans  les  environs  de  Doué,  à  vingt  kilomètres  de 
Saumur.  Pendant  ce  temps^,  les  chefs  s'occupèrent 
d'organiser  la  conquête  et  publièrent  un  manifeste  à 
la  nation  française  portant  la  date  du  27  mai,  l'an  l"" 
du  règne  de  sa  Majesté  très  chrétienne  Louis  XVII, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

Maîtres  de  Fontenay,  les  chefs  vendéens  se 
replièrent  sur  la  Loire  où  les  armées  républicaines 
opéraient  leur  concentration.  Les  7  et  8  juin,  ils 
culbutèrent  des  régiments  ennemis  envoyés  à  leur 
rencontre.  Le  dimanche  9,  ils  arrivaient  devant 
Saumur,  ville  fortifiée,  couverte  au  nord  par  la 
Loire,  défendue  par  une  puissante  artillerie,  pro- 
tégée par  une  armée  régulière  que  commandaient, 
entre  autres  généraux  et  officiers,  Berthier  et  Mar- 
ceau. A  leur  ordinaire,  ils  se  préparèrent  au  combat 
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par  la  prière,  le  chant  des  cantiques,  la  réception 
du  sacrement  de  pénitence.  L'action  s'engagea  vers 
les  quatre  heures  de  l'après-midi  :  très  vite  l'attaque 
fut  générale,  la  lutte  vive  et  meurtrière  et,  à  la 
tombée  de  la  nuit,  la  victoire  était  complète  ;  l'ennemi 
profita  des  ténèbres  pour  fuir,  sans  ordre,  dans 
toutes  les  directions.  Le  10,  au  matin,  les  premiers 
fugitifs,  des  volontaires  parisiens,  arrivèrent  à  Tours; 
ils  avaient  couvert  quinze  lieues  sans  s'arrêter  !  Les 
Vendéens  trouvèrent  dans  la  place  quatre-vingts  pièces 
de  canon  et  cent  mille  fusils;  ils  firent  onze  mille  pri- 
sonniers et  accordèrent  les  honneurs  de  la  guerre  au 
commandant  du  château  qui  défila  devant  eux,  à  la 
tète  de  la  garnison. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Saumur  répandit  la  ter- 
reur dans  les  troupes  républicaines  ;  la  garnison  d'An- 
gers s'enfuit  précipitamment,  abandonnant,  sans 
coup  férir,  à  l'armée  catholique,  la  grosse  artillerie, 
les  munitions,  les  divers  approvisionnements.  Les 
Vendéens  entrèrent  dans  la  ville  le  19  juin  et,  n'y 
trouvant  aucune  résistance,  ne  commirent  aucun 
excès  ;  ils  se  hâtèrent  de  délivrer  les  prêtres  sexa- 
génaires ou  infirmes  détenus  au  couvent  de  la  Ros- 
signolerie,  rouvrirent  avec  eux  les  églises  et  rem- 
plirent leurs  devoirs  religieux. 

C'était  le  moment  de  marcher  en  avant  et  de 
frapper  un  grand  coup.  Larmée  catholique  avait 
des  armes,  des  munitions,  des  soldats  exaltés  par  la 
victoire  et  prêts  à  tout  entreprendre.  Il  lui  manquait, 
pour  agir  avec  suite  et  pour  assurer  le  succès  de  ses 
victoires,  un  chef  unique  et  un  plan  de  guerre  bien 
arrêté.  Jusque  là,  chaque  chef  recrutait  sa  troupe  et 
restait  indépendant  dans  ses  mouvements  ;  il  s'unis- 
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sait  à  ses  collègues  à  l'approche  d'un  ennemi  plus 
nombreux,  ou  quand  l'attaque  d'une  ville,  une 
bataille  rangée  était  décidée,  puis  il  redevenait  libre 
et  pouvait  s'éloigner  du  gros  de  l'armée. 

Un  conseil  de  guerre  fut  tenu  au  lendemain  de  la 
victoire  de  Saumur  et,  à  l'unanimité,  les  fils  de  la 
vieille  noblesse  de  Vendée  élurent  généralissime 
l'enfant  du  peuple  Cathelineau  (')  qui  s'était  attiré 
l'estime  et  la  vénération  de  tous.  Ce  paysan  illustre, 
devenu  l'égal  et  même  le  chef  de  ses  seigneurs,  con- 
duisit admirablement  la  guerre,  fît  preuve  d'un  sang- 
froid  et  d'une  prudence  remarquables  et,  jusqu'à  sa 
mort,  maintint  l'ordre  et  l'unité  dans  l'armée  :  on 
l'appelait  le  saint  de  l'Anjou. 

Le  général  en  chef  choisi,  il  fallait  dresser  et 
adopter  un  plan.  Les  Vendéens  n'osèrent  pas  marcher 
sur  Paris,  but  suprême  de  leur  expédition,  les  chefs 
ne  pouvaient  concevoir  un  tel  plan,  les  soldats  hési- 
taient à  s'éloigner  de  leur  Bocage.  Après  une  discus- 
sion assez  vive  en  conseil,  Stofflet  fit  prévaloir  son 
avis  et  l'attaque  de  Nantes  fut  décidée.  De  Lescure, 
non  encore  remis  de  sa  blessure,  et  La  Rochejacque- 
lein,  nommé  gouverneur  de  Saumur,  ne  devaient 
pas  malheureusement  faire  partie  de  l'expédition. 
Par  ailleurs,  Charette,  aussi  heureux  dans  le  Marais 
que  les  autres  chefs  l'avaient  été  dans  le  Bocage,  pro- 
mit son  concours  et,  le  28  juin,  parut,  à  la  têle  de  dix 
mille  hommes,  dans  les  faubourgs  de  Nantes,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  De  Lyrot  y  conduisit  en 
même  temps  quatre  ou  cinq  mille  hommes  recrutés 
dans  le  canton  du  Loroux.  Malheureusement,  Bon- 

(^  )  Célestin  Port  révoque  en  doute  cette  nomination,  mais  bien  àtort. 
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champ,  à  la  tête  de  huit  mille  hommes  et  Catheli- 
neau  uni  à  d'Elbée,  avec  dix  mille  hommes  bien 
entraînés,  éprouvèrent  du  retard  et  ne  purent,  ni  se 
prévenir  entre  eux,  ni  prévenir  Charette  :  l'attaque 
de  la  ville,  combinée  pour  le  29,  allait  manquer 
d'ensemble. 

En  etfet,  Charette,  croyant  les  autres  chefs  à  leurs 
postes,  ouvrit  le  feu  dès  deux  heures  du  matin  et 
s'étonna  de  n'entendre  aucun  bruit  de  bataille  sur 
les  autres  points  de  la  ville;  à  sept  heures,  Bonchamp 
déboucha  par  la  route  de  Paris,  ouvrit  le  feu  à  son 
tour  et  se  demanda  bientôt  pourquoi  il  n'entendait 
rien  du  côté  où  devaient  combattre  les  Angevins. 
Enfin,  à  dix  heures,  Cathelineau  et  d'Elbée,  arrêtés 
plusieurs  heures  par  un  bataillon  nantais  posté  près 
de  la  petite  ville  de  Nort,  arrivèrent,  à  marches 
forcées,  par  la  route  de  Rennes  ;  avec  eux,  allait  se 
livrer  la  vraie  bataille. 

Nantes  comptait  douze  mille  hommes  de  troupes 
environ,  .était  couverte  au  sud  par  la  Loire,  au  sud 
encore  et  au  nord,  elle  était  protégée  par  les  deux 
rivières  la  Sèvre  et  l'Erdre  qui  ne  permettaient  pas 
aux  divisions  ennemies  de  communiquer  entre  elles; 
sur  les  routes  de  Rennes  et  de  Paris  n'existaient,  il 
est  vrai,  aucune  fortification  ni  défense  naturelle, 
mais  on  s'était  hâté  de  percer  les  maisons  de  meur- 
trières, de  barricader  les  rues  principales,  d'installer 
des  batteries  sur  les  points  dominants. 

Cathelineau  inspecte  rapidement  les  lieux,  dis- 
tribue ses  hommes  aux  différents  postes,  pousse 
vigoureusement  l'attaque.  Charette,  Lyrot,  Bon- 
champ  ouvrent  de  nouveau  le  feu.  Maître  de  la  porte 
de  Vannes,  Cathelineau  tourne  ses  efforts  contre  l'ar- 
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tillerie  ennemie  que  défendent  les  34*  et  109*  régi- 
ments de  ligne;  bientôt  il  pénètre  dans  les  faubourgs, 
s'engage  dans  le  quartier  de  la  Miséricorde,  enlève 
une  barricade  et  débouche  sur  la  place  Viarme;  il 
va  arriver  au  cœur  de  la  ville  et  se  voit  au  moment 
du  triomphe  quand  une  balle  l'atteint  au  coude  et 
pénètre  dans  la  poitrine.  Les  Angevins  consternés 
s'arrêtent,  puis  reviennent  sur  leurs  pas  ;  d'Elbée  est 
impuissant  à  les  rallier;  désespéré,  il  recule  et,  à  la 
nuit  tombante,  organise  la  retraite.  Le  lendemain 
seulement,  Bonchamp  apprend  ce  qui  s'est  passé  et 
se  reporte  en  arrière.  Charette  se  retire  le  dernier,  le 
30  juin  au  soir,  non  sans  lancer  encore  quelques 
boulets  comme  pour  braver  l'ennemi. 

L'attaque  de  Nantes  avait  échoué,  Cathelineau, 
l'âme  de  l'armée,  était  blessé  à  mort;  tous  les  fruits 
de  la  campagne  étaient  perdus. 

La  Convention  lança  contre  la  Vendée  soulevée 
ses  meilleurs  généraux,  vingt-quatre  mille  hommes 
détachés  de  l'armée  du  Nord,  bien  disciplinés, 
aguerris  par  les  premières  campagnes  de  la  Répu- 
blique contre  l'Autriche  et  la  Prusse,  en  outre  près 
de  cent  mille  hommes  tirés  des  armées  organisées  à 
La  Rochelle,  Cherbourg  et  Brest,  enfin  une  levée  en 
masse  de  gardes  nationales,  de  volontaires,  de  jeunes 
gens  enrôlés  par  violence.  Ces  troupes  républicaines, 
pénétrant  dans  le  pays  ennemi,  se  laissèrent  aller 
partout  à  des  représailles  terribles;  une  grande 
bataille  ne  pouvait  être  évitée.  Elle  fut  livrée  près  de 
Cholet,  le  17  octobre  1793  ;  les  Vendéens,  réunis  au 
nombre  de  quarante  mille  autour  de  leurs  chefs  les 
plus  braves  et  les  plus  écoutés,  furent  écrasés  par  un 
ennemi  plus  nombreux,  bien  armé,  très  bien  com- 
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mandé;  de  Lescure,  Bonchamp,  d'Elbée  tombèrent 
frappés  mortellement  ;  les  survivants  durent  quitter 
le  Bocage  et  chercher  une  retraite  vers  la  Loire  et  la 
Bretagne,  entraînant  avec  eux  les  vieillards,  les 
femmes,  les  enfants  dans  un  dénùment  complet.  La 
cause  paraissait  tout  à  fait  désespérée  ;  Henri  de  la 
Bochejaquelein  fit  renaître  l'espérance. 

Nommé  généralissime  à  l'âge  de  21  ans,  il  réorga- 
nisa l'armée,  lui  rendit  son  courage  et  son  audace 
par  d'heureuses  rencontres  avec  l'ennemi,  et,  vain- 
queur de  Kléber  à  Laval,  voulut  regagner  la  Vendée. 
Empêché  par  son  conseil  de  suivre  ce  projet,  il  dut 
marcher  sur  Fougères  dont  il  s'empara  sans  peine  et 
hésita  de  nouveau  sur  le  parti  à  prendre;  les  chefs 
ne  s'entendaient  pas  et  lui  était  trop  jeune  pour  leur 
imposer  un  plan.  Cependant  on  était  au  mois  de 
novembre,  l'hiver  se  faisait  sentir,  il  fallait  trouver 
un  abri  pour  l'armée  et  surtout  pour  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  qui  marchaient  à  sa  suite. 
L'Angleterre,  tenue  au  courant  des  événements  par 
ses  émissaires,  promit  son  intervention  et  son 
appui,  à  la  condition  que  l'armée  catholique  s'empa- 
rerait d'un  port  sur  la  Manche;  elle  indiquait  Saint- 
Malo  ou  Granville,  et  promettait,  dès  que  les  chefs 
Vendéens  se  seraient  décidés  pour  l'une  de  ces  deux 
places,  d'envoyer  une  flotte  pour  les  soutenir.  La 
majorité  des  officiers  composant  le  conseil  n'avait 
pas  confiance  dans  les  promesses  des  Anglais  ;  une 
minorité  audacieuse,  profitant  de  la  nécessité  pres- 
sante où  l'on  se  trouvait  à  cause  de  l'hiver,  fit  adopter 
la  marche  sur  Granville. 

L'armée  y  arriva,  le  14  novembre,  après  s'être 
emparé  de  Dol  et  d'Avranclies.  La  longueur  de  la 
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marche,  les  privations  de  tout  genre^  l'éloignement 
du  pays  natal  avaient  démoralisé  les  soldats  ;  ils 
murmuraient  hautement,  témoignaient  de  la  défiance 
pour  leurs  chefs,  demandaient  à  revenir  sur  leurs 
pas.  La  flotte  anglaise  ne  paraissait  pas;  on  sut  plus 
tard  qu'elle  n'avait  jamais  cinglé  vers  Granville.  Le 
combat  s'engagea  dès  le  lendemain  15  novembre  :  il 
dura  quarante-huit  heures  et  fut  affreux.  L'armée 
catholique  vaincue,  presque  anéantie,  se  replia 
péniblement  sur  la  Loire.  Pourtant,  dans  sa  triste 
retraite,  elle  se  fit  respecter  par  des  hommes  de 
guerre  de  grande  valeur  qui  ne  lui  laissaient  aucune 
relâche.  Kléber,  Marceau,  Westerman,  tous  géné- 
raux illustres,  ne  pouvaient  réduire  une  poignée  de 
paysans  presque  nus,  désarmés,  minés  par  les  priva- 
tions et  les  maladies. 

Les  vaincus  regagnèrent  enfin  le  Bocage.  Toujours 
pressés  par  la  nécessité  de  trouver  des  quartiers 
d'hiver,  les  chefs  unirent  leurs  efforts  pour  tenter 
encore  un  grand  coup,  et  ils  se  présentèrent,  le 
3  décembre,  devant  Angers  qu'ils  avaient  prise  au 
mois  de  juin  précédent  sans  coup  férir,  mais  les 
conditions  des  deux  partis  étaient  bien  changées. 

Le  combat,  cependant,  fut  encore  rude  et  les  Ven- 
déens, après  avoir  été  sur  le  point  de  pénétrer  dans 
la  ville,  ne  se  retirèrent  que  le  4,  au  soir.  Bientôt 
après,  sept  cents  d'entre  eux  qui  s'étaient  rendus  sur 
les  promesses  d'amnistie  faites  par  le  général  répu- 
blicain furent  fusillés  aux  Ponts-de-Cé  ;  c'était  la  jus- 
tice révolutionnaire.  Elle  pouvait,  désormais,  peser 
de  tout  son  poids  sur  les  vaincus,  sans  craindre  les 
Vendéens  réduits  à  la  défensive  dans  leur  propre 
pays.  Il  est  temps  que  nous  voyions  à  l'œuvre  cette 
justice  de  la  Révolution. 
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Avant  l'insurrection  dont  nous  venons  d'esquisser 
les  grandes  lignes,  les  autorités  avaient  exercé  à 
Angers,  comme  dans  un  grand  nombre  d'autres 
villes,  des  rigueurs  inouïes  contre  les  émigrés,  les 
prêtres,  les  suspects  ou  contre-révolutionnaires  ; 
après  l'insurrection,  elles  recourent  à  des  moyens 
atroces  pour  répandre  la  terreur.  Elles  multiplient 
les  arrestations,  remplissent  les  prisons  de  victimes, 
les  condamnent  quelquefois  sans  même  les  inter- 
roger, organisent  surtout,  pour  aller  plus  vite,  des 
fusillades  barbares  où  des  blessés  sont  achevés  à 
coups  de  sabres  et  de  crosses  et  d'autres  sont  enterrés 
vivants  :  pour  elle,  la  pacification  semble  dépendre, 
avant  tout,  du  grand  nombre  de  victimes  immolées. 
Ces  victimes  sont  condamnées,  beaucoup  pour  motif 
politique,  à  cause  de  la  guerre  civile,  un  certain 
nombre  pour  motif  à  la  fois  politique  et  religieux, 
mais  combien  aussi  pour  motif  uniquement  reli- 
gieux et  par  haine  de  la  foi?  Les  circonstances,  sur- 
tout les  interrogatoires  quand  ils  existent,  permettent 
de  distinguer  facilement  ces  différentes  catégories 
de  prisonniers  et  de  condamnés  ('). 

Le  pouvoir  reposait  sur  les  représentants  du 
peuple,  Hentz  et  Francastel,  qui  eurent  l'habileté  de 
créer  des  instruments  de  mort  terribles  et  de  rejeter 
sur  eux  l'odieux  des  condamnations.  Le  premier  de 
ces  instruments  fut  le  Comité  révolutionnaire.  Insti- 
tué le  8  juillet  1793  avec  dix  membres  et  deux  secré- 
taires, réorganisé  le  16  mars  1794  et  enfin  supprimé 
le  20  mars  1795,  il  devait,  par  tous  les  moyens,  se 
procurer  des  renseignements  sur  tous  les  individus 

(')  Cf.  Camille  Bourcier,  Essai  sur  la  Terreur  en  Anjou;  et 
abbé  Uzureaa,  Histoire  du  Champ-des-Martgrs. 
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soupçonnés  de  dispositions  contre-révolutionnaires  ; 
il  pouvait  citer,  interroger  et  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  tout  particulier  dénoncé  comme  fau- 
teur ou  complice  de  projets  de  révolte.  Quarante- 
huit  révolutionnaires  des  plus  farouches  furent  suc- 
cessivement membres  de  ce  Comité  ('). 

Le  second  instrument  mis  en  œuvre  par  les  repré- 
sentants du  peuple  pour  verser  le  sang  fut  la  double 
commission  militaire.  La  principale,  créée  le  10  juil- 
let 1793,  tint  sa  première  séance  trois  jours  après  et 
dura  jusqu'au  9  mai  1794.  Elle  connaissait  de  tous 
les  délits  militaires,  des  délits  contre  la  sûreté  géné- 
rale, des  complots  formés  en  faveur  des  rebelles 
et,  généralement,  de  tous  les  actes  attentatoires 
à  la  liberté.  Ses  sentences  étaient  exécutées  a  sans 
appel  et  sans  recours  à  la  cassation  )>.  Ses  membres, 
au  nombre  de  cinq,  ne  pouvaient  «  être  pris  parmi 
les  militaires,  ni  parmi  les  individus  employés 
dans  les  armées  »  (').  Ses  victimes  furent  innom- 
brables. 

Avec  le  Comité  révolutionnaire  et  la  Commission 
militaire,  les  Conseils  du  Département,  du  District  et 
de  la  Commune,  les  clubs,  les  administrations  des 
hôpitaux,  toutes  les  autorités  locales  placées  plus  ou 
moins  sous  le  pouvoir  discrétionnaire  des  représen- 
tants du  peuple  se  croyaient  obligées  de  travailler  à 
répandre  le  sang;  nous  les  verrons  bientôt  à  l'œuvre. 


(')  Cf.  abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champ-des-Martyrs,  et  Camille 
Bourcier,  Essai  sur  la  Terreur  en  Anjou. 

(^)  Ibid.  Il  y  eut  deux  Commissions  militaires,  nous  ne  parlons 
que  de  la  première  et  de  la  principale,  la  seconde  dura  peu  de 
temps. 


CHAPITRE    IX 

La  répression  après  la  guerre.  —  Les  sœurs 
quittent  leur  habit  religieux 


La   société  populaire  demande  que  l'on  impose  aux 

SŒURS  LE  serment  DE  LiBERTÉ-EgAUTÉ  ET  UN  COS- 
TUME SÉCULIER.  —  Les  corps  constitués  et  l'Admi- 
nistration DE  l'Hôtel-Dieu  obéissent  a  cette  som- 
mation. —  Résistance  respectueuse  mais  ferme  des 
sœurs  pour  ce  qui  regarde  le  serment.  —  Les 
autorités  demandent  qu'on  ouvre  a  la  mairie  un 
registre  pour  inscrire  les  infirmières  laïques  qui 
accepteraient  de  remplacer  les  sœurs.  —  En  atten- 
dant, ON  IMPOSE  AUX  SŒURS  UN  CHANGEMENT  DE  COS- 
TUME. —  Proclamation  adressée  aux  citoyennes 
d'Angers  pour  les  inviter  a  accepter  d'être  infir- 
mières dans  les  hôpitaux. 

La  défaite  des  Vendéens  exposait  les  Filles  de  la 
Charité  de  l'Hôpital  Saint-Jean  aux  plus  terribles 
représailles  si  elles  ne  se  soumettaient  pas  à  toutes 
les  volontés  des  pouvoirs  publics.  Or,  depuis  trois 
mois,  elles  leur  résistaient  courageusement  au  sujet 
du  serment  de  Liberté-Égalité  et  du  costume  reli- 
gieux. La  question  du  costume  fut  la  première 
résolue. 

Le  2  septembre  1793,  la  société  populaire  (')  était 

(')  «  Il  y  avait  deux  sociétés  populaires  à  Angers,  celle  de  l'Est 
et  celle  de  l'Ouest.  Cette  dernière,  qui  siégait  alors  dans  l'église  de 
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venue  aux  secours  des  administrateurs  de  l'Hôpital, 
impuissants  à  faire  plier  les  sœurs,  par  les  voies  de 
persuasion  et  de  simple  menace.  Sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  la  loi  du  serment  les  atteignait  ou  non, 
elle  adressa  une  pétition  à  la  municipalité  et  demanda 
impérieusement  qu'on  imposât  aux  sœurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  le  serment  de  Liberté-Égalité  et  un  change- 
ment de  costume.  Les  corps  administratifs,  obéis- 
sant en  aveugles  à  ces  injonctions,  firent  placer  aux 
portes  de  l'Hôpital  quinze  hommes  de  garde  pour 
empêcher,  disaient-ils,  les  sœurs  de  s'éloigner,  en 
réalité  pour  les  intimider  et  leur  forcer  la  main. 
Bientôt,  les  administrateurs  intervinrent  person- 
nellement ;  nous  citons  le  procès-verbal  : 

«  Ce  jour,  mardi,  trois  septembre  mil  sept  cent  quatre 
vingt  treize,  Tan  deux  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ayant  été 
instruits  que,  d'après  des  pétitions  faites  le  jour  d'hier  à 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  de  cette  ville,  les  corps 
administratifs  se  disposoient  à  demander  aux  sœurs  de 
,cet  Hôpital  le  serment  prescrit  par  les  décrets  et  un 
changement  dans  leur  costume  ;  que  de  suite  on  avoit 
établi  aux  portes  de  cet  Hôtel-Dieu  un  corps  de  garde 
composé  de  quinze  hommes,  se  sont  assemblés  extraordi- 
nairemeut  sur  les  huit  heures  du  matin.  Hs  ont  cru  devoir 
prévenir  les  sœurs  de  ce  qu'ils  avoient  appris  par  la  voix 
publique  et  les  engager  de  se  soumettre  à  la  loi,  comme 
ils  Vaçoient  fait  précédemment  à  différentes  fois,  en  leur 
représentant  que  leur  refus  pourroit  occasionner  les  plus 
grands  désordres  dans  cette  maison  et  que  les  pauvres 

Saint-Jacques-les-Angers,  avait  été  établie  au  mois  de  mai  1791. 
Jusqu'en  octobre  1793,  elle  s'intitula  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité;  à  partir  de  cette  époque,  elle  prit  le  nom  de  Société 
des  défenseurs  des  droits  de  l'homme.  »  (Abbé  Uzureau.) 
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malades  en  souffriroient  beaucoup.  En  conséquence,  ils 
se  sont  transportés  à  la  dépense  et  ils  ont  trouvé  la 
supérieure  de  cette  maison  et  trois  autres  sœurs,  ses 
assistantes.  Ils  leur  ont  fait  part  des  motifs  qui  les  ame- 
noient,  les  ont  beaucoup  exhortées  de  prêter  le  serment 
dont  il  s'agit  et  de  changer  leur  costume,  en  leur  expo- 
sant que  la  loi  les  assujettisait  à  ces  deux  points. 

«  Elles  ont  répondu  que  les  décrets  concernant  le  ser- 
ment ne  regardaient  que  les  fonctionnaires  publics  ;  qu'elles 
n'étoient  pas  dans  ce  cas  ;  qu'elles  n'étoient  pas  in"^ititu- 
trices,  et  que  leurs  seules  fonctions  étoient  de  gouverner 
les  malades  et  de  leur  donner  tous  les  soins  qui  dépen- 
doient  d'elles  ;  que  leur  façon  de  penser  n'avoit  point, 
jusqu'à  ce  moment,  troublé  l'ordre  public,  et  ne  les  avoit 
pas  empêchées  de  veiller  à  leurs  malades,  ainsi  qu'elles 
l'avoient  toujours  fait  ;  que,  par  ces  raisons,  elles  se 
croyoient  dispensées  de  tout  serment  et  qu'elles  n'en  prê- 
teroient  aucun. 

«  Que,  par  rapport  à  leur  vêtement,  il  étoit  de  l'intérêt 
de  la  maison  qu'elles  n'en  changeassent  point  :  que  leurs 
robes  n'étoient  point  dispendieuses,  qu'elles  duroient  au 
moins  douze  ou  quinze  ans,  les  faisoient  reconnaître  plus 
aisément  par  les  malades  lorsqu'ils  avoient  besoin  de 
leurs  secours,  et  leur  en  imposoient;  que  d'ailleurs,  s'il 
falloit  vêtir  à  neuf  les  trente-neuf  sœurs  qui  étoient  dans 
cette  maison,  ce  seroit  une  dépense  de  près  de  douze 
mille  livres  et  que  leur  entretien  annuel  en  occasionneroit 
une  autre  de  cinquante  livres  de  plus  pour  chacune 
d'elles  ;  qu'en  tout  cas,  si  on  exigeoit  absolument  d'elles 
cette  innovation  dans  leur  costume,  elles  s'y  conforme- 
roient  :  que,  depuis  plus  d'un  an,  aucune  d'elles  n'avoit 
sorti  de  la  maison,  et  qu'elles  continueroient  de  ne  point 
sortir,  si  on  leur  conservoit  leur  vêtement  ordinaire. 

«  Les  administrateurs,  après  avoir  renouvelé  leurs  ins- 
tances auprès  des  sœurs  pour  les  déterminer  à  acquiescer 
à  tout  ce  qui  étoit  énoncé  cy-dessus  et  leur  avoir  fait 
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sentir  tous  les  Inconvénients  qui  résulteroient  de  leur 
refus,  comme  aussi  après  avoir  engagé  la  supérieure  de 
communiquer  à  toutes  ses  sœurs  les  observations  et 
représentations  qu'ils  venoient  de  lui  faire,  se  sont 
retirés  dans  leur  bureau  et  ont  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  les  jours  et  an  que  dessus  (').  » 

Ce  procès-verbal  très  instructif  nous  montre  la 
supérieure  et  ses  assistantes,  pour  garder  l'expres- 
sion du  procès-verbal,  sans  nul  doute  les  sœurs 
Marie-Anne  et  Odile,  en  garde  contre  les  pièges 
qu'on  pouvait  leur  tendre.  Elles  ont  prévu  les  nou- 
velles exigences  des  autorités  locales  et  leurs  ins- 
tances possibles  ;  elles  se  sont  mises  au  courant  de 
la  question  du  serment  et  elles  raisonnent  fort  bien 
sur  les  fonctionnaires  soumis  à  la  loi,  fonction- 
naires dont  elles  ne  font  point  partie;  leur  décision 
est  bien  prise  et  bien  arrêtée,  elles  ne  se  croient 
tenues  à  aucun  serment  et,  du  reste,  n'en  veulent 
prêter  aucun  :  ce  refus  formel  est  respectueux  tout 
en  étant  net  et  précis. 

Leur  costume  leur  tient  particulièrement  à  cœur; 
elles  plaident  d'une  manière  habile  pour  sa  conser- 
vation. Elles  mettent  en  avant  la  question  de  dépense 
qui  est  capitale  à  un  moment  où  les  finances  de 
l'Hôpital  sont  très  obérées;  elles  invoquent  sur  un 
motif  de  bon  ordre  et  de  discipline  dans  la  maison  : 
l'habit  religieux  les  fait  mieux  reconnaître  et  res- 
pecter; enfin  elles  font  constater  que,  depuis  un  an, 
aucune  d'elles  ne  s'est  montrée  au  dehors  et  elles 
promettent   de   continuer   à    ne    pas   sortir    de  la 

(')  Signé  :  Sartre,  Coustard,  Aveneau,  Antoine-Auguste  Béguyer, 
Marie  Laine,  Grille.  Archives  de  l'Hôtel-Dieu  d'Angers  :  Registres 
des  délibérations,  commencé  le  l"^'"  mai  1791,  fol.  18. 
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maison  si  on  leur  conserve  l'habit  auquel  elles  tien- 
nent comme  à  la  prunelle  de  leurs  yeux;  cependant 
elles  ne  concluent  pas  par  un  refus  formel  comme 
tout  à  l'heure  dans  la  question  du  serment.  Pour  le 
serment  elles  sont  très  catégoriques  et  déclarent  avec 
énergie  qu'elles  ne  céderont  jamais  ;  pour  leur  saint 
habit  elles  concluent  avec  une  grande  tristesse  : 
«  nous  en  aurons  une  peine  immense  mais,  s'il  le  faut, 
plutôt  que  d'abandonner  nos  pauvres,  nous  nous 
soumettrons  sans  rien  dire.  »  C'est  qu'elles  n'avaient 
pas  oublié  les  instructions  si  précises  de  leur 
digne  supérieure  générale,  la  mère  Deleau. 

Dans  la  lettre  circulaire  du  9  avril  1792,  citée  plus 
haut,  circulaire  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  sagesse 
et  de  prudence,  la  mère  Deleau  recommande  par 
dessus  tout  le  service  des  pauvres  :  elle  veut  que,  loin 
de  l'abandonner  à  la  légère,  les  sœurs  se  prêtent, 
pour  le  conserver,  à  toutes  les  concessions  pos- 
sibles; avec  une  grande  dignité  et  un  noble  désinté- 
ressement, elle  fait  le  sacrifice  du  costume  religieux 
que  beaucoup  de  sœurs  auraient  facilement  regardé 
comme  une  partie  de  la  vocation,  et,  pour  les  limites 
des  concessions  à  faire,  elle  les  formule  avec  une 
grande  netteté  :  a  qu'il  n'y  ait  rien  contre  la  Religion, 
l'Église  et  la  Conscience  ». 

Cette  lettre  fut  la  grande  règle  que  suivirent  les 
sœurs  d'Angers  dans  leur  résistance  longue  et  diffi- 
cile aux  pouvoirs  publics.  Le  serment  leur  parut, 
comme  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  comme  au 
clergé  d'Anjou,  comme  à  l'immense  majorité  des 
catholiques  de  France,  contraire  à  la  Religion,  à 
l'Eglise,  à  la  Conscience  :  elles  le  refusèrent  nette- 
ment ;    le  changement  de   costume  répugna  seule- 
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ment  à  leurs  goûts,  à  leur  idéal  de  vie  de  commu- 
nauté :  elles  l'accordèrent,  sans  cacher  la  peine  pro- 
fonde qu'elles  en  ressentaient. 

Les  sœurs  hospitalières  des  Incurables  et  de  l'Hô- 
pital général,  pressées  également  de  se  soumettre, 
imitèrent  les  Filles  de  la  Charité  et  refusèrent  le  ser- 
ment. A  cette  nouvelle  un  peu  inattendue,  le  Comité 
révolutionnaire  d'Angers,  surpris  et  irrité,  entre  en 
scène,  ordonne  de  chercher  des  infirmières  laïques, 
décrète  l'expulsion  des  sœurs,  à  mesure  que  des  can- 
didates se  seront  fait  inscrire  dans  un  registre  ouvert 
pour  cela  à  la  mairie.  L'arrêté  pris  à  celle  occasion 
révèle  un  grand  embarras  chez  les  ennemis  des 
sœurs. 

«  Le  Comité  révolutionnaire  d'Angers,  délibérant  sur 
la-  mauvaise  administration  des  hôpitaux,  considérant 
que  la  très  grande  majeure  partie  des  femmes  qui  sont  à 
la  tête  des  maisons  d'hospices,  sont  dans  les  plus  mau- 
vais principes  et  qu'il  est  extrêmement  urgent  de  les  rem- 
placer par  des  femmes  patriotes. 

«  Arrête  que  la  municipalité  d'Angers  sera  requise 
d'annoncer  de  suite,  par  une  proclamation,  l'ouverture 
d'un  registre  où  les  candidates  iront  se  faire  inscrire  et 
qu'à  fur  et  mesure  qu'il  s'en  trouvera  un  nombre  suffisant 
pour  le  renouvellement  d'un  de  ces  établissements,  elle 
sera  requise  de  le  faire  de  suite. 

«  Arrête  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  sur-le- 
champ  envoyée  officiellement  à  la  municipalité  (i).  » 

(')  «  La  minute  est  signée  :  Joachin  Proust,  président,  J.  Antoine 
Vial,  Boniface,  Thierry,  F.  Aubry,  Geslin,  Dordigné,  Mellet, 
Cordier,  secrétaire.  Pour  copie  conforme  :  Joachin  Proust,  prési- 
dent, Cordier,  secrétaire.  »  Archives  départementales  de  Maine-et- 
Loire  :  «  Registre  consacré  à  la  copie  des  lettres  écrites  par  le 
Comité  (révolutionnaire),  1793,  2"  de  la  République  une  et  indivi- 
sible ;  1°  de  la  mort  du  tyran.  » 
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La  municipalité,  docile,  prend  à  son  tour  et  sans 
tarder  un  arrêté  dans  le  même  sens;  elle  décide 
d'adresser  une  proclamation  au  peuple  et  ordonne 
de  préparer  le  registre  demandé  (i). 

Cependant  les  Filles  de  la  Charité  ne  s'étaient  pas 
montrées  intransigeantes  sur  la  question  du  cos- 
tume ;  il  importait  de  les  presser  sur  ce  point,  car 
arriverait-on  jamais  à  les  remplacer  ?  Ç) 

«  Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  dit  le  procès- 
verbal,  assemblés  en  la  manière  accoutumée,  considé- 
rant iju'il  importe  de  changer  au  plus  tôt  le  costume  des 
femmes  attachées  à  cette  maison  et  de  leur  donner  un 
habillement  plus  conforme  à  l'état  libre  dans  lequel  tous 
les  Français  ont  été  restitués;  que  le  prix  maximum,  fixé 
par  la  loi  du  29  septembre  dernier  et  qui  va  être  arrêté 
par  le  District,  donnera  les  moyens  de  leur  procurer  des 
habillements  à  un  prix  médiocre  et  qui  conviendra  mieux 
à  la  situation  des  finances  de  cette  maison,  a  arrêté  que 
dès  ce  jour  il  sera  demandé  aux  dites  femmes  l'état  de  ce 


(')  «  Du  sept  septembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize,  l'an 
deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Lecture  prise  d'une  lettre  du  Comité  de  surveillance  et  révolu- 
tionnaire en  date  de  ce  jour,  portant  :  «  Le  Comité  vient  de  prendre 
un  arrêté  sur  l'administration  des  hôpitaux  ;  il  porte  que  le  Comité, 
délibérant  sur  la  mauvaise  administration  des  hôpitaux,  considé- 
rant que  la  très  grande  majeure  partie  des  femmes  qui  sont  à  la 
tête  des  maisons  d'hospices  sont  dans  les  plus  mauvais  principes 
et  qu'il  est  extrêmement  urgent  de  les  remplacer  par  des  femmes 
patriotes,  arrête  que  la  municipalité  d'Angers  sera  requise  d'annoncer 
de  suite  par  une  proclamation  l'ouverture  d'un  registre  où  les 
candidates  iront  se  faire  inscrire,  et  qu'à  fur  et  mesure  qu'il  s'en 
trouvera  un  nombre  suffisant  pour  le  renouvellement  d'un  de  ces 
établissements,  elle  sera  requise  de  la  faire  de  suite.  » 

Le  Conseil  généi'al,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Com- 
mune, décide  «  qu'il  sera  fait  une  proclamation  et  que  le  registre 
dont  il  s'agit  sera  ouvert  de  suite.  »  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville,  D". 

('■')  Fol.  19,  recto.  «  Le  six  octobre  1793  de  l'an  deux  delà  Répu- 
blique une  et  indivisible...  » 
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dont  elles  ont  absolument  besoin  pour  être  statué  dessus 
et  être  fourni  à  chacune  d'elles  (').  » 

Les  sœurs,  cédant  à  la  violence,  commencèrent  à 
dresser  lentement  l'état  de  ce  qui  leur  était  stricte- 
ment nécessaire  pour  le  changement  de  costume. 
Pendant  ce  temps,  le  Conseil  municipal,  toujours 
désireux  de  les  renvoyer  et  de  mettre  de  simples  infir- 
mières à  leurs  places,  pressa  une  fois  encore  les 
femmes  patriotes  de  se  dévouer  dans  les  hôpitaux 
pour  soigner  les  malades,  mais  les  femmes  patriotes 
ne  se  présentaient  pas  et  restaient  sourdes  à  tous  les 
appels.  Devant  cette  indifférence,  le  Bureau  de 
l'Hôtel-Dieu,  obligé  de  garder  les  sœurs,  résolut,  afin 
de  les  laïciser  le  plus  possible,  de  brusquer  la  ques- 
tion du  changement  de  costume  et,  le  18  octobre,  il 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  cela.  Si  les  sœurs 
ne  se  montrèrent  pas  exigeantes  dans  leurs  revendi- 
cations, le  Bureau,  de  son  côté,  ne  fut  pas  large  du 
tout;  il  est  vrai  que  l'Hôpital  était  pauvre.  Citons  le 
procès-verbal  ;  rien  ne  saurait  en  remplacer  le 
texte  (2)  : 

«  Le  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  assemblé  en  la  manière 
accoutumée,  délibérant  sur  la  manière  dont  les  sœurs 
doivent  être  habillées  et  sur  la  quantité  d'habillements 
qu'il  convient  de  leur  donner,  après  les  avoir  entendues 
sur  les  vêtements  dont   elles  ont  absolument  besoin,  a 


(')  «  Au  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  d'Angers,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  Antoine-Auguste  Béguyer,  Coustard,  Jean  Parrau,  Grille, 
Aveneau.  »  Registre  des  délibérations,  fol.  19,  recto. 

En  marge,  nous  lisons  :  «  Arrêté  pris  relativement  au  nouveau 
costume  des  sœurs  de  la  maison,  et  à  l'effet  de  leur  demander  l'état 
de  ce  dont  elles  auraient  absolument  besoin.  » 

("-')  «  Le  dix-huit  octobre  mil  sept  cent  quatre  vingt  treize, 
l'an  deux  de  la  République  une  et  indivisible...  » 
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arrêté  qu'il  ne  leur  serait  fourni  qu'un  habillement  soit 
en  indienne  commune,  soit  en  coton,  et  qu'elles  feraient 
refaire  leurs  habillements  d'étolTe  actuels  de  la  manière 
la  moins  dispendieuse  possible  pour  la  maison.  A  l'effet 
de  quoi,  les  administrateurs  se  sont  transportés  de  suite  à 
la  dépense  pour  examiner  les  toiles  de  coton  imprimées 
et  autres  et  les  étoffes  fournies  par  les  marchands,  ont 
ensuite  invité  toutes  les  sœurs  à  se  rassembler  dans  leur 
réfectoire  où,  étant  arrivées,  un  des  administrateurs  leur 
a  fait  part  de  l'arrêté  cy-dessus  suivant  lequel  il  ne  leur 
sera  fourni  qu'un  habillement,  avec  autorisation  cepen- 
dant de  faire  refaire  dune  manière  moderne  leurs  habil- 
lements d'étoffe  actuels,  à  quoi  toutes  les  sœurs  ont 
promis  de  se  conformer  (').  » 

La  confection  des  nouveaux  costumes  n'était  plus 
qu'une  question  de  jours  et  de  semaines. 

Elles  changèrent  donc  d'habit  et  leur  sacrifice  leur 
parut  aussi  dur  que  celui  qu'elles  avaient  fait 
en  quittant  leurs  familles  pour  se  consacrer  à  Dieu 
et  au  service  des  pauvres.  Lorsque,  quelques  mois 
plus  tard,"  un  juge  inique  pressera  une  dernière  fois 
la  sœur  Mo  rie-Anne  de  prêter  le  serment  et  lui  mon- 
trera une  mort  cruelle  comme  sanction  inévitable  de 
sa  résistance,  l'humble  sœur  répondra  avec  une 
touchante  simplicité  :  «  Ma  conscience  ne  me  le 
permet  pas  )>,  mais  elle  ajoutera  aussitôt  pour 
prouver  à  la  fois  son  courage  et  son  esprit  conci- 
liant :  «  J'ai  fait  le  sacrifice  de  quitter  mes  parents 
dès  le  bas  âge  pour  venir  au  service  des  pauvres,  j'ai 
fait  le  sacrifice  de  quitter  mon  uniforme  (mon  habit 
religieux),  j'ai  fait  même  le  sacrifice  de  porter  la 

(')  Archives  de  l'Hôtel-Dieu  :  Registre  des  délibérations,  fol  19, 
verso. 
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cocarde  nationale.  »  Vacheron  ne  lui  permettra  pas 
de  continuer,  nous  le  dirons  plus  tard  ;  retenons 
simplement  que  le  sacrifice  du  saint  habit  fut  un 
des  plus  pénibles  que  la  Révolution  leur  ait  imposé. 
Satisfaits  du  côté  du  costume,  les  administrateurs 
de  l'Hôpital  ne  surent  pas  s'en  tenir  là  ;  redoutant 
cependant  un  nouvel  échec  s'ils  revenaient  directe- 
ment sur  la  malheureuse  question  du  serment  refusé 
si  souvent,  ils  cherchèrent  à  atteindre  leur  fin  d'une 
autre  manière  :  ils  invitèrent  donc  les  sœurs  à  s'ins- 
crire individuellement  sur  le  registre  ouvert  ou 
annoncé  depuis  un  mois  à  la  mairie  pour  recevoir 
les  noms  des  femmes  patriotes  qui  voulaient  se 
dévouer  au  service  des  pauvres  à  l'Hôpital  : 

«  Le  même  membre  les  a  ensuite  prévenues,  au  nom 
de  ses  confrères,  qu'il  y  avoit  ou  qu'il  y  auroit  sous  peu  un 
registre  ouvert  à  la  municipalité  sur  lequel  se  feroient 
inscrire  les  personnes  qui  désireroient  se  consacrer  au 
soin  de  l'humanité  ;  leur  ajoutant  que,  comme  le  désir  de 
soulager  leurs  frères  les  avoit  portées  à  embrasser  l'état 
d'hospitalières,  ils  avoient  tout  lieu  d'espérer  qu'elles 
seroient  des  premières  à  se  faire  enregistrer  ;  que  l'Admi- 
nistration les  invitoit  à  réfléchir  sur  ce  qu'elles  avoient  à 
faire,  chacune  en  particulier,  sans  se  laisser  influencer  par 
aucune  considération  que  par  l'amour  de  la  patrie  et  de 
l'humanité,  la  soumission  aux  lois  et  le  désir  de  concourir 
à  l'affermissement  de  la  République  qui  seule  peut  nous 
procurer  la  paix  et  le  bonheur  (').  » 

Cette  invitation  singulière  et  le  fameux  registre 
devenaient  des   moyens   détournés   de   séparer  les 


(')  «  Arrêté  ledit  jour  et  an  (18  octobre).  Signé  :  Grille,  Sartre, 
Aveneau,  Antoine-Auguste  Béguyer,  Coustard.  »  Archives  de 
l'Hôtel-Dieu. 
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sœurs  de  la  Communauté,  de  les  diviser  entre 
elles,  de  leur  faire  prêter  le  serment  individuelle- 
ment. Elles  le  comprirent  sans  peine  et  refusèrent 
simplement,  toujours  avec  la  même  fermeté,  de 
donner  leur  signature.  On  ne  parla  plus  de  rien, 
mais,  bien  que  personne  ne  se  présentât  pour  les 
remplacer,  le  répit  qu'on  leur  laissa  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée  car  la  Convention  avait  déjà 
voté  une  loi  spéciale  pour  astreindre  au  serment  les 
sœurs  hospitalières. 

Cette  loi  amena  très  vite  de  nouvelles  vexations. 
Le  Conseil  du  département  en  apprit  le  vote  quelques 
jours  seulement  après  la  sommation  ou  invitation 
insidieuse  dont  nous  venons  de  parler;  aussitôt,  et 
sans  attendre  l'envoi  officiel  de  la  loi,  peut-être 
sans  en  bien  connaître  le  textC;  il  pressa  la  munici- 
palité d'agir  de  nouveau  pour  remplacer  les  sœurs. 
La  pauvre  municipalité  se  réunit  bien  vite  et 
délibéra  : 

«  Le  Procureur  de  la  Commune  ('),  est-il  dit  dans  le 
procès-verbal,  lit  une  lettre  du  Département,  en  date  de 
ce  jour,  qui  prévient  la  municipalité  qu'une  loi  qui  par- 
viendra en  peu  (sous  peu)  otficiellement  ordonne  le  rem- 
placement des  filles  des  hôpitaux  et  maisons  de  Charité 
qui  n'ont  pas  fait  le  serment  exigé  par  la  loi  ;  il  a  en 
conséquence  requis  et  l'Assemblée  délibéré  qu'il  sera 
pris  les  plus  promptes  mesures  pour  opérer  ce  rempla- 
cement. » 

Tout  ce  que  put  faire  la  municipalité,  malgré  son 
zèle  antireligieux  et  son  désir  ardent  de  seconder 
les   vues   et   l'empressement   du   Département,  fut 

(')  Archives  de  la  mairie,  D',  4"ie  volume. 
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de  publier,   dans   un  journal   local  ('),   le  samedi 
9  novembre  1793,  la  curieuse  proclamation  suivante  : 

«  Municipalité  d'Angers, 

c(  Proclamation  du  Conseil  général  de  la  Commune 
d'Angers,  relative  au  renouçellement  des  maisons 
hospitalières. 

«  Citoyens, 

«  Depuis  longtemps  le  service  des  pauvres,  le  soin  des 
malades,  l'éducation  et  instruction  publique  sont  confiées 
à  des  personnes  dont  le  peu  d'attachement  à  notre  heu- 
reuse révolution  est  connu.  La  loi  relative  au  rempla- 
cement de  ces  individus  offre  aux  vrais  amis  de  la 
République  le  plus  beau  moment  de  consacrer  leurs 
travaux  à  son  affermissement. 

«  C'est  à  vous,  bonnes  citoyennes,  que  la  patrie  s'adresse 
pour  obtenir  les  secours  dont  elle  a  besoin  ;  hâtez-vous 
de  venir  vous  inscrire  à  la  maison  commune,  pensez  à 
vos  frères  malades  livrés  à  des  mains  réfractaires  dont 
les  secours  ne  sont  point  assaisonnés  de  cette  douce 
consolation  que  le  seul  patriotisme  inspire  ;  pensez  à  ces 
jeunes  élèves  de  la  patrie,  contre  qui  l'on  emploie  tout  ce 
que  le  fanatisme  peut  suggérer  pour  éloigner  d'eux  les 
sentiments  qu'ils  doivent  à  leur  tendre  mère,  ces  sen- 
timents de  reconnaissance  qu'on  ne  peut  parvenir  à 
éteindre  dans  leur  cœur;  que  ces  idées  vous  touchent, 
âmes  sensibles,  et  dans  peu  de  jours  nous  aurons  le 
bonheur  de  vous  voir  coopérer  avec  nous  à  l'accrois- 
sement des  bons  principes  et  au  soulagement  de  l'huma- 
nité {'). 

Les  ((  bonnes  citoyennes  »,  les  «  âmes  sensibles  » 
continuèrent  à  faire  la  sourde  oreille,   malgré  des 

(')  Les  Affiches  d'Angers  ou  Moniteur  de  Maine-et-Loire. 
O  Bureau  du  Journal  de  Maine-et-Loire. 
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invitations  si  tendres  et  si  pressantes  ;  toutefois 
l'hostilité  des  autorités  pour  les  sœurs  n'en  fut  pas 
diminuée.  Les  25  et  26  novembre,  le  Comité  de  sur- 
veillance et  révolutionnaire  fit  dépouiller  la  chapelle 
de  l'Hôpital  de  son  argenterie  comprenant  : 

«  Cinq  calices  dont  un  sans  patène,  une  croix  d'argent 
dite  vraie  croix,  un  ostensoir,  un  grand  ciboire,  un 
encensoir,  une  navette,  une  paire  de  burettes  avec  leur 
plateau  et  un  petit  ciboire,  le  tout  en  argent  et  partie 
dorée  »...,  «  lesquels  articles,  pesaient  environ  quarante- 
deux  marcs  et  demi.  » 

Le  Bureau  d'administration  de  l'Hôpital,  en  cons- 
tatant officiellement  cette  triste  spoliation,  émit  le 
vœu  que  la  Convention  en  fit  payer  le  montant  à 
l'Hôpital  «  comme  d'objets  appartenants  aux  pauvres 
qui  ont  le  plus  grand  besoin  de  secours  »  ('). 

Quelques  jours  après,  le  15  décembre,  les  commis- 
saires, ne  respectant  plus  rien,  pénétraient  dans  les 
appartements  réservés  aux  sœurs  et  faisaient  l'inven- 
taire de  tout  ce  qui  leur  appartenait.  Ils  trouvèrent 
au  réfectoire  une  bibliothèque  formée  de  six  planches 
et  fermée  de  deux  rideaux  à  vergettes;  elle  contenait  : 
«  cent  trente  livres  de  piété  reliés  en  veau  et  en  parche- 
min, la  Vie  de  saint  Vincent  de  Paul,  la  Vie  de  saint 
Athanase,  une  Histoire  ecclésiastique  incomplète  en 
vingt-deux  volumes,  un  Commentaire  sur  l'Ancien  et 
le  Nouveau  Testament,  en  vingt-cinq  volumes  »  (-)  ;  la 
salle  était  ornée  de  «  vingt-cinq  tableaux  encadrés  et 
à  verre  contenant  la  Vie  de  saint  Vincent  de  Paul  »  ('). 

(')  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  L.  991. 

(■')  M  Dix  Légendes  in-4"  reliées  en  veau.  » 

(^)  «  Plus  une  petite  malle,  une  petite  hache  avec  son  étui  en 
cuivre,  un  très  petit  basset,  quatre  chaises,  onze  quadres  et  une 
grotte.  »  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  L.  991. 
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La  Convention  impose  aux  sœurs  le  serment  de 
Liberté-Égalité.  —  Les  Filles  de  la  Charité  de 
l'Hôpital  Saint-Jean  refusent  de  se  soumettre. 


Les  deux  décrets  du  3  octobre  et  du  29  décembre  1793. 
—  Béguyer  de  Ghamboureau,  administrateur  de 
l'Hôpital,    délégué  par  ses   collègues,   presse  les 

SCEURS  DE  se  SOUMETTRE  A  LA  LOI  ET  OBTIENT  l'aDHÉ- 
SION  DE  TROIS  d'eNTRE  ELLES.  —  Le  BuREAU  TOUT  ENTIER 
SE  TRANSPORTE  A  l'HÔPITAL  DANS  l'eSPOIR  DE  FAIRE 
CÉDER  LES  AUTRES.  —  LeS  SŒURS  RESISTENT  AVEC  UNE 
GRANDE  FERMETÉ.  —  Le  MAIRE  SE  REND  A  l'HÔTEL- 
DlEU  POUR  RECEVOIR  SOLENNELLEMENT  LE  SERMENT  DES 
TROIS    SŒURS    QUI    ONT    FAIBLI. 

Entre  temps,  arrivait  à  Angers  le  texte  de  la  loi 
qui  astreignait  les  sœurs  au  serment  et,  par  suite, 
armait  contre  les  Filles  de  la  Charité  les  autorités  de 
la  ville.  Un  premier  texte  fut  voté  le  3  octobre  1793; 
il  est  ainsi  formulé  Ç)  : 

«  Art.  I.  —  Les  Filles  attachées  aux  ci-devant  Congré- 
gations de  leur  sexe  et  attachées  au  service  des  pauvres, 
au  soin  des  malades  ou  à  l'instruction,  qui  n'ont  pas 
prêté  dans  le  temps  le  serment  déterminé  par  la  loi,  sont, 
dès  cet  instant,  déchues  de  toutes  fonctions  relatives  à  ces 
objets. 

(^)  Collection  générale  des  Lois  depuis  1789  jusqu'au  1er  avril  18îi, 
par  Rondonneau. 
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«  Art.  2.  —  Celles  qui  ont  déjà  abandonné  leurs  fonc- 
tions ou  qui  en  ont  été  ou  en  seront  exclues,  pour  n'avoir 
pas  prêté  ledit  serment,  ne  recevront  aucune  pension  de 
retraite. 

«  Art.  3.  —  Les  corps  administratifs  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  remplacer  de  suite  les  dites 
flUes  par  des  citoyennes  connues  par  leur  attachement  à 
la  Révolution.  »  ('). 

Les  deux  premiers  articles  de  cette  loi  regardent 
les  sœurs,  le  troisième  regarde  les  hôpitaux  eux- 
mêmes.  Si  les  sœurs  n'ont  pas  prêté  le  serment 
déterminé  par  la  loi  (le  décret  dit  très  bien  déterminé 
et  non  prescrit),  elles  sont  déchues  de  leurs  fonc- 
tions, renvoyées  de  leurs  maisons  et  privées  de  toute 
pension  de  retraite.  Pour  quel  délit  la  Convention 
porte-t-elle  une  sanction  si  dure,  on  peut,  certes,  se 
le  demander?  Aucune  loi  antérieure  n'imposait  le 
serment  aux  religieuses  comme  telles,  et  le  décret  du 
3  septembre  1792  qui  l'exigeait  de  tous  les  citoyens 
n'avait  pas  été  appliqué  ;  du  reste,  il  ne  comportait 
aucune  sanction.  Dès  lors,  n'est-ce  pas  en  vertu  d'un 
efifet  rétroactif  singulièrement  odieux  que  la  Conven- 
tion renvoie,  après  de  longues  années  de  service  et 
sans  leur  assurer  aucun  mojen  de  subsistance,  les 
pauvres  religieuses  qui,  pour  l'amour  de  Dieu,  ont 
passé  leur  vie  à  soigner  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux? Il  est  curieux  aussi  de  lire,  dans  le  texte  du 
décret,  l'expression  très  juste,  du  reste,  déterminé  par 
la  loi  au  lieu  de  prescrit  par  la  loi. 

L'article  3  ordonne  de  remplacer  de  suite  les  inser- 

(')  «  Décret  relatif  aux  filles  attachées  aux  ci-devant  congré- 
gations qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  déterminé  par  la  Loi. 
Du  3  octobre  1793.  (N^  i659). 
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meiitées  par  des  citoyennes  attachées  à  la  Révo- 
lution. C'était  très  beau  pour  les  patriotes  de  ren- 
voyer au  plus  tôt  les  hospitalières,  les  mains  vides, 
encore  fallait-il  leur  trouver  des  remplaçantes  auprès 
des  pauvres  ;  or,  ce  n'était  pas  chose  facile,  on  le 
savait  par  expérience,  à  Angers.  Ainsi,  la  loi  qui 
méconnaissait  les  droits  des  sœurs  ne  tenait  guère 
plus  compte  de  l'intérêt  des  hôpitaux  et  des  pauvres. 
N'était-il  pas  plus  prudent  et  plus  politique,  avant 
d'ordonner  le  renvoi  des  sœurs,  de  leur  appliquer, 
au  moins,  la  loi  du  serment  et  de  leur  laisser  un 
certain  temps,  soit  pour  s'y  soumettre,  soit  pour  se 
retirer.  La  Convention  le  comprit  et,  le  9  nivôse, 
an  II,  29  décembre  1793,  elle  vota  un  texte  nou- 
veau (')  : 

«  Art.  I.  —  Les  filles  ou  femmes  attachées  aux  ci-devant 
congrégations  ou  ordres  religieux  de  leur  sexe  sont  assu- 
jetties au  serment  ordonné  par  le  décret  du  i4  août  1792 
et  celles  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  seront 
tenues  de  le  faire  dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret. 

«  Art.  2.  —  Seront  tenues  au  même  serment  et  dans  le 
même  délai  toutes  personnes  qui  ont  obtenu,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  i4  août  jusqu'à  ce  jour,  des 
secours,  pensions  ou  traitements  de  retraite,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  elles  ne  pourront  toucher  aucune  somme 
de  ces  pensions  ou  traitements  sans  justifier  d'un  certi- 
ficat de  civisme,  ainsi  que  celles  dont  les  pensions  de 
retraite  ne  seraient  pas  encore  réglées  et  qui  le  seraient  à 
l'avenir. 

«  Art.  3.  —  Les  personnes  ci-dessus  dénommées  et 
celles  qui  sont  maintenant  employées  dans  les  maisons  de 

(')  Recueil  général  du  droit  civil  ecclésiastique  français,  par 
G.  de  Champeau,  2™e  édition. 
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charité,  hospices  ou  autres  établissements  publics,  au 
soin  des  pauvres,  au  soulagement  des  malades  et  à  toutes 
autres  fonctions  publiques,  qui  ne  justifieront  pas  avoir 
satisfait  à  la  présente  loi  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
premier,  seront,  dès  à  présent,  privées  des  pensions  ou 
traitements  qui  auraient  pu  leur  être  accordées,  même 
pour  ce  qui  pourrait  leur  être  dû  jusqu'à  ce  jour;  elles 
seront  exclues  des  places  qu'elles  occupent,  regardées 
comme  suspectes  et  traitées  comme  telles. 

«  Art.  4-  —  Il  sera  pourvu  sans  délai  à  leur  remplace- 
ment par  les  corps  administratifs  et  sous  leur  responsa- 
bilité ». 

Le  nouveau  texte,  aussi  odieux  que  le  premier, 
plus  grave  même  en  certaines  dispositions,  donne 
cependant  dix  jours  aux  intéressées  pour  obéir  à  la 
loi  avant  d'être  frappées  par  elle,  et  il  laisse  aux 
hôpitaux  le  temps  nécessaire  pour  chercher  d'autres 
infirmières.  Il  devait,  en  réalité,  permettre  de  garder 
les  sœurs  aussi  longtemps  que  leur  concours  serait 
jugé  nécessaire  ;  on  le  comprit  ainsi  dans  bien  des 
endroits. 

A  Angers,  les  administrateurs  de  l'Hôpital  con- 
nurent la  nouvelle  loi,  le  5  janvier  1794,  par  le  journal 
local,  les  Affiches  d'Angers.  Aussitôt,  ils  repartirent 
en  guerre,  et,  sans  attendre  la  promulgation  régu- 
lière et  légale  du  décret,  ils  prirent  la  grave  détermi- 
nation suivante  : 

«  Le  même  jour  (')  seize  nivôse  de  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  le  Bui^eau  assemblé,  un  des 


(*)  En  manchette  :  «  Examen,  au  Bureau,  de  la  loi  qui  prescrit 
aux  personnes  employées  dans  les  maisons  de  charité  au  soulage- 
ment des  malades  et  soin  des  pauvres  de  prêter  le  serment 
ordonné  par  le  décret  du  14  août  1792.  » 
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membres  a  représenté  que  les  Affiches  (')  de  cette  ville 
de  ce  jour  faisoient  mention  d'un  décret  rendu  par  la 
Convention  nationale,  le  neuf  du  présent  mois,  portant 
entre  autres  choses  que  les  filles  et  femmes  attachées  aux 
cy-devant  congrégations  de  leur  sexe  étoient  assujetties 
au  serment  ordonné  par  le  décret  du  i4  août  1792  et  que 
celles  qui  n'avoient  pas  encore  prêté  ce  serment  seroient 
tenues  de  le  faire  dans  le  délai  de  la  décade  qui  suivroit 
la  publication  du  présent  décret  ;  que  les  personnes  qui 
étoient  maintenant  employées  dans  les  maisons  de  cha- 
rité, hospices  et  autres  établissements  publics,  au  soin 
des  pauvres,  au  soulagement  des  malades  et  toutes  autres 
fonctions  publiques,  qui  ne  justifieroient  point  avoir 
satisfait  à  la  présente  loi  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
seroient  exclues  des  places  qu'elles  occupoient,  regardées 
comme  suspectes  et  traitées  comme  telles  et  qu'il  seroit 
pourvu  sans  délai  à  leur  remplacement  par  les  corps 
administratifs  et  sous  leur  responsabilité. 

c(  Il  a  dit  en  même  temps  (^)  qu'il  étoit  intéressant 
que  les  sœurs  qui  étoient  préposées  au  gouvernement  des 
malades  de  cette  maison  fussent  instruites  des  disposi- 
tions de  cette  loi  qui  les  concernoit,  afin  qu'elles  s'y  con- 
formassent et  prêtassent  le  serment  ordonné.  Et,  la 
matière  mise  en  délibération,  le  Bureau  a  adopté  d'une 
voix  unanime  la  proposition  cy-dessus  ;  il  a,  en  consé- 
quence engagé  le  citoyen  Béguyer-Ghamboureau,  un  de 
ses  membres,  de  donner  connoissance  de  suite  de  la  loi 
dont  il  s'agit  tant  à  la  supérieure  de  cette  maison  qu'aux 
autres  sœurs  et  de  leur  remettre  copie  de  la  formule  du 
serment  que  la  loi  exigeoit  d'elles  spécialement,  consis- 

(')  Les  Affiches  d'Angers,  fondées  en  1773,  sont  devenues 
aujourd'hui  le  Journal  de  Maine-et-Loire.  Abbé  Uzureau. 

(^)  En  manchette  :  «  Délibération  prise  en  conséquence  pour 
instruire  de  cette  loi  les  sœurs  de  la  maison,  les  engager  à  s'y 
conformer  et  leur  remettre  en  même  temps  copie  de  la  formule  du 
serment  qui  étoit  exigé  d'elles.  » 
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tant  à  jurer  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  en 
les  obligeant  en  outre  de  s'y  soumettre,  et  leur  faisant 
connoître  que  leur  refus  seroit  une  désobéissance  for- 
melle à  la  loi  et  entraîneroit  peut-être  contre  elles  les 
peines  les  plus  graves  (^).  » 

Bégiiyer-Chamboureau,  ainsi  délégué  par  le  bureau, 
se  rend  à  l'Hôtel-Dieu,  voit  la  supérieure  à  part,  puis 
les  autres  sœurs  par  petits  groupes,  leur  explique  la 
loi  à  sa  manière  et,  leur  en  laissant  une  copie  entre 
les  mains,  les  presse  vivement  de  s'y  soumettre  et 
de  prêter  le  serment.  Le  lendemain  et  jours  suivants, 
il  revient  à  la  charge,  multiplie  ses  explications, 
réitère  ses  instances  et,  après  des  efforts  inouis, 
obtient  l'adhésion  des  trois  sœurs  Halicot,  Mélanie, 
Adélaïde,  qui  ont  la  faiblesse  de  se  séparer  de  la 
Communauté  et  de  promettre  le  serment.  Les  autres 
sœurs,  peinées,  indignées,  se  serrent  davantage  autour 
de  la  supérieure  et  des  sœurs  Marie-Anne  et  Odile 
en  qui  elles  ont  une  confiance  absolue. 

Le  12  janvier,  Béguyer-Chamboureau  rend  compte 
de  sa  mission  : 

«  Le  vingt-trois  nivôse  de  l'an  de  la  République  fran- 
çoise  une  et  indivisible  ('),  le  Bureau  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  le  citoyen  Béguyer-Chamboureau, 
un  des  membres,  y  a  rendu  compte  de  la  commission  qui 
lui  avoit  été  donnée  au  précédent  Bureau,  Il  a  dit  qu'il 
avoit   donné   connaissance   tant    à    la    supérieure    qu'à 


(')  Signé  :  Sartre,  Aveneau,  Coustard,  Béguyer-Chamboureau. 
Archives  de  l'Hôtel-Dieu  :  Registre  des  délibérations,  fol.  25. 

("-)  E)n  manchette  :  «  Démarches  faites  auprès  des  cy-devant 
sœurs  de  cette  maison  pour  les  engager  à  prêter  le  serment  décrété 
par  la  loi  du  9  de  ce  mois.  » 

i6 
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différentes  sœurs  de  la  maison  du  décret  du  neuf  de  ce 
mois  relatif  au  serment  ordonné  ;  qu'il  les  avoit  entre- 
tenues séparément  et  en  petit  nombre  à  ce  sujet  et  leur 
avoit  remis  copie  de  la  formule  de  ce  serment,  en  leur 
recommandant  de  le  prêter  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  serait  faite  ;  que,  malgré  qu'il  leur  eût  exprimé  de 
vive  voix  le  désir  qu'avoit  le  Bureau  de  les  voir  se  con- 
former sans  aucune  répugnance  à  cette  loi  qui  ne  contra- 
rioit  en  aucune  manière  leurs  opinions  religieuses,  il 
paroissoit  que  trois  d'entre  elles  seulement,  savoir  les 
sœurs  Halicot,  Mélanie  et  Adélaïde,  ne  feroient  aucune 
difficulté  de  prêter  le  serment,  mais  que  les  autres  n'y 
étoient  pas  disposées,  sous  prétexte  que  par  leur  ancien 
Institut  elles  n'étoient  obligées  à  aucun  serment.  Il  a 
ajouté  que,  depuis  plusieurs  jours,  il  n'avoit  cessé  de 
venir  dans  cette  maison  et  de  réitérer  ses  efforts  auprès 
des  sœurs  pour  les  amener  à  la  raison  et  à  l'obéissance  à 
la  loi;  qu'il  n'avoit  pu  rien  gagner  sur  leur  esprit,  et 
qu'elles  persistoient  toujours  dans  leur  entêtement;  que 
cependant  elles  sembloient  presque  toutes  consentir  à 
promettre  de  vivre  sous  les  lois  de  la  République,  de  les 
observer  en  tous  points  et  de  ne  pas  chercher  à  en  trou- 
bler l'exécution.  » 

Dans  ce  compte  rendu  pourtant  bien  explicite  sur 
l'état  d'âme  des  sœurs  décidées  à  refuser  tout  ser- 
ment, le  Bureau  trop  confiant  ne  voit  qu'une  chose, 
c'est  que  trois  sœurs  ont  promis  de  se  soumettre.  Il 
se  figure  que,  si  un  de  ses  membres  est  arrivé  à  un 
pareil  résultat,  une  démarche  collective  du  bureau 
lui-même  obtiendra  bien  davantage  et  fera  céder 
toutes  les  sœurs.  Il  s'ébranle  aussitôt,  se  rend  en 
corps  au  réfectoire,  fait  assembler  les  sœurs,  leur 
donne  solennellement  lecture  du  décret  ainsi  que  de 
la  formule  du  serment,  les  presse  vivement  d'obéir. 
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en  insistant  sur  les  meilleurs  arguments  pour  les 
persuader;  du  reste,  il  ne  manque  pas  d'habileté; 
qu'on  en  juge  plutôt  : 

a  La  loi  du  peuple  est  celle  de  Dieu,  désobéir  à  la  loi 
c'est  donc  désobéir  à  Dieu  ;  tout  individu  vivant  dans  un 
état  quelconque  est  obligé  de  se  soumettre  indistincte- 
ment à  toutes  les  lois  de  cet  état,  sans  examiner  ni  appro- 
fondir les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  ces  lois  ;  le  serment 
en  question  est  purement  civil  et  la  majeure  partie  des 
ci-devant  religieuses  l'ont  déjà  prêté.  » 

Cette  assertion  est  bien  exagérée,  mais  le  Bureau 
n'y  regarde  pas  de  si  près  ;  il  en  arrive  bientôt  à  un 
argument  très  sensible  aux  sœurs  : 

«  En  prêtant  ce  serment,  elles  se  mettent  dans  le  cas  de 
continuer  à  servir  les  pauvres  malades  comme  elles  l'ont 
toujours  fait  avec  le  plus  grand  zèle;  au  contraire,  en 
s'y  refusant,  elles  privent  de  leurs  secours  ces  mêmes 
malades,  puisque  par  cette  désobéissance  elles  seront 
regardées  comme  suspectes,  traitées  comme  telles  et  sus- 
pendues de  leurs  fonctions  ordinaires  ;  le  délai  accordé 
pour  la  prestation  du  serment  est  sur  le  point  d'expirer; 
puisqu'elles  paraissent  être  dans  le  dessein  d'observer 
toutes  les  lois  de  la  République  comme  elles  l'ont  fait 
jusqu'à  présent,  il  ne  doit  pas  leur  être  bien  difficile  de 
promettre,  par  la  religion  du  serment,  d'être  fidèles  à  cette 
même  République,  d'en  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
l'unité  et  l'indivisibilité,  ainsi  que  la  liberté  et  l'éga- 
lité (1).  » 


(*)  «  D'après  ce  rapport,  le  Bureau,  dans  la  persuasion  qu'il 
pourroit  concilier  l'opinion  des  soeurs  de  ceUe  maison  avec  l'obéis- 
sance qu'elles  doivent  aux  lois,  et  d'ailleurs  pour  n'avoir  aucun 
reproche  à  se  faire  concernant  l'exécution  du  décret  cy-dessus,  a 
pris  le  parti  de  se  rendre  en  corps  au  réfectoire  de  cette  maison  et 
d'y  faire  assembler  toutes  les  sœurs.  Là  il  leur  a  donné  lecture  du 
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Malgré  ces  beaux  arguments,  les  sœurs  ne  se  lais- 
sent pas  convaincre,  et  les  administrateurs  doivent  se 
retirer  comme  ils  sont  venus.  Pourtant,  ils  ne  veulent 
pas  désespérer  d'atteindre  leur  but^,  et  tous  les  jours 
de  la  semaine  ils  ont  le  courage,  ou  mieux  la  cruauté 
de  revenir  harceler  les  Filles  de  la  Charité  de  leurs 
arguments,  de  leurs  sophismes  et  aussi  de  quelques 
assertions  inexactes.  Leur  peine  est  inutile  :  avec 
une  grande  dignité  les  sœurs  maintiennent  leur  refus 
de  serment  et  obéissent  à  leur  conscience. 

Cette  lutte  inégale,  d'une  longue  semaine,  entre 
une  administration  puissante  et  d'humbles  Filles  qui, 

décret  dont  il  s'agit  et  de  la  formule  du  serment  qu'on  leur 
demandoit  en  vertu  de  ce  décret  II  leur  a  fait  entendre  que  la  loi 
du  peuple  étoit  celle  de  Dieu  ;  qu'en  désobéissant  à  la  loi  c'étoit 
désobéir  à  Dieu  ;  que  tout  individu  vivant  dans  un  état  quelconque 
étoit  obligé  de  se  soumettre  indistinctement  à  toutes  les  lois  de  cet 
état  sans  examiner  ni  approfondir  les  motifs  qui  avoient  donné 
lieu  à  ces  lois,  qu'autrement  il  en  résulteroit  bientôt  un  grand 
désordre  ;  que  le  serment  dont  étoit  question  étoit  purement  civil  ; 
qu'il  avoit  été  déjà  prêté  par  la  majeure  partie  des  cy-devant 
religieuses  de  cette  ville  ;  qu'en  prêtant  ce  serment  elles  se 
mettroient  dans  le  cas  de  continuer  à  servir  les  pauvres  malades, 
comme  elles  l'avoient  toujours  fait  avec  le  plus  grand  zèle;  qu'au 
contraire  en  s'y  refusant  elles  priveraient  de  leurs  secours  ces  mêmes 
malades,  parce  que  par  cette  désobéissance  elles  seroient  regardées 
comme  suspectes,  traitées  comnle  telles  et  suspendues  de  leurs 
fonctions  ordinaires  ;  que  le  délai  accordé  pour  la  prestation  de  ce 
serment  étoit  sur  le  point  d'expirer;  enfin  que  puisqu'elles 
paraissoient  être  dans  le  dessein  d'observer  toutes  les  lois  de  la 
République  comme  elles  l'avoient  fait  jusqu'à  présent,  il  ne  devoit 
pas  leur  être  difficile  de  promettre  par  la  religion  du  serment  d'être 
fidèles  à  cette  même  République,  d'en  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  l'unité  et  l'indivisibilité,  ainsi  que  la  liberté  et  l'égalité. 

((  Ces  exhortations  n'ayant  pas  produit  sur  les  sœurs  de  la  maison 
l'effet  que  les  administrateurs  en  attendoient,  ils  se  sont  retirés  en 
leur  Bureau  pour  vaquer  à  leurs  autres  affaires,  et  y  ont  rédigé  les 
jour  et  an  que  dessus  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison.  » 

Signé  :  Coustard,  Sartre,  Aveneau,  Béguyer-Chamboureau. 
Archives  de  l'Hôtel-Dieu  :  Registre  des  délibérations,  fol  25. 
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dénuées  de  soutien  humain,  savent  pourtant  ne  pas 
fléchir,  ne  rappelle-t-elle  pas  les  plus  belles  pages  des 
Actes  des  Martyrs  et  le  courage  indomptable  des 
Cécile,  des  Agnès,  et  de  tant  d'autres  vierges  chré- 
tiennes qui  furent  héroïques  au  siècle  des  grandes 
persécutions?  Les  administrateurs  vaincus  durent 
reconnaître  leur  échec  et  se  retirer;  déçus,  irrités, 
ils  préparèrent  une  vengeance  terrible  contre  les 
sœurs  plus  influentes  qui  maintenaient  la  Commu- 
nauté dans  le  devoir  et  dans  la  résistance. 

En  attendant,  un  jour  bien  triste  se  leva  pour  les 
courageuses  Filles  de  la  Charité  qui  avaient  si  vail- 
lamment soutenu  les  droits  de  Dieu  et  de  l'Église, 
jour  plus  triste  pour  elles  que  ne  sera  celui  de  la 
prison  et  même  des  fusillades  inhumaines  au  Champ- 
des-Martyrs.  Le  dimanche  30  nivôse  (19 janvier  1794), 
le  maire  et  trois  officiers  municipaux  se  transpor- 
tèrent à  l'Hôtel-Dieu  pour  recevoir,  devant  un  public 
nombreux,  le  serment  des  trois  pauvres  sœurs  qui 
avaient  faibli.  Voici  le  froid  procès-verbal  qu'en 
dressèrent  les  administrateurs  : 

«  Ce  jour  trente  nivôse  de  l'an  II  de  la  République  fran- 
çoise  une  et  indisible  (i),  le  Bureau  assemblé  en  la 
manière  accoutumée,  le  citoyen  Berger,  maire,  s'y  est 
transporté  accompagné  de  trois  autres  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  et  revêtus  tous  de  leur  écharpe  trico- 
lore; ils  ont  reçu,  en  présence  de  beaucoup  de  monde,  le 
serment  des  sœurs  Halicot,  Mélanie  et  Adélaïde,  confor- 
mément à  la  loi  du  neuf  de  ce  mois,  d'être  fidèles  à  la 
République,  d'en  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  l'unité 
et  l'indivisibilité,  ainsi  que   l'égalité   et    la   liberté.  Les 


(')  En  manchette,  nous  lisons  :   «  Prestation  de  serment  des  cy- 
devant  sœurs  Mélanie,  Halicot  et  Adélaïde.  » 
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autres  sœurs  n'ont  pas  voulu  prêter  le  même  serment, 
quoiqu'elles  y  aient  encore  été  engagées,  ces  jours  et  les 
précédents,  par  les  administrateurs  de  cette  maison  qui  y 
sont  venus  séparément  à  différentes  fois  pour  les  exhorter 
à  cette  obligation  (^).  » 

Les  sœurs  fidèles,  encore  au  nombre  de  trente-six, 
ne  se  laissèrent  pas  abattre  par  cette  douloureuse 
défection.  Dans  toute  guerre  il  y  a  des  morts  et  des 
blessés,  et  dans  toute  persécution  des  faiblesses  et 
des  chutes,  mais  ceux  qui  tombent  sur  le  champ  de 
bataille  diminuent-ils  l'héroïsme  des  survivants  et 
les  martyrs  de  Sébaste  furent-ils  moins  glorieux 
pour  avoir  vu  un  d'entre  eux  défaillir  et  céder  au 
dernier  moment? 


(')  Signé  :  Sartre,  Aveneau,  Coustard,  Béguyer-Chamboureau. 
Archives  de  V Hôtel-Dieu. 


CHAPITRE    XI 

Arrestation  de  la  supérieure  et  des  sœurs  Marie- 
Anne  et  Odile. 


Le  soir  du  19  JAiWIRR  1794,  SÉANCE  DU  GoNSEIL  GÉNÉRAL 
DE  LA  COMMUNE.  —  Le  MAIRE  d'AnGERS  REND  COMPTE 
DE  LA  PRESTATION  DE  SERMENT  PAR  TROIS  SŒURS  DE 
l'hÔTEL-DIEU  ;  il  demande  l'arrestation  IMMÉDIATE  DE 
LA  SUPÉRIEURE  ET  DES  SŒURS  MaRIE-AnNE  ET  OdILE.  — 

Les  prisons  d'Angers  pendant  la  Terreur.  —  Les 
sœurs  sont  enfermées  pendant  deux  jours  au  cal- 
VAIRE. —  Le  î2I  JANVIER,  LA  SUPÉRIEURE  EST  CONDUITE 
AUX   PÉNITENTES   ET   LES    SŒURS    MaRIE-AnNE    ET    OdILE 

AU  Bon-Pasteur.  —  Les  interrogatoires  dans  les 
PRISONS.  —  Interrogatoire  et  condamnation  a  mort 
des  SŒURS  Marie-Anne  et  Odile.  —  Les  trois  chefs 
d'accusation.  —  Les  servantes  de  Dieu  connaissent 
le  jour  et  le  mode  de  leur  mort. 

Tandis  que  les  administrateurs,  peu  satisfaits,  dres- 
saient procès-verbal  du  triple  serment  reçu  solen- 
nellement à  l'Hôpital  par  les  otficiers  municipaux 
en  écharpe  tricolore,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune d'Angers  se  réunissait  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  pour  en  entendre  le  compte  rendu,  de  la 
bouche  du  citoj'^en  Berger,  maire  de  la  ville;  il  allait 
être  poussé  à  prendre  contre  les  sœurs  les  mesures 
les  plus  graves.  Suivons  pas  à  pas  les  événements 
qui  se  déroulèrent  dans  cette  séance  mémorable  où 
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le  premier  magistrat  de  la  ville  d'Angers  joua  le  rôle 
odieux  de  dénonciateur  passionné  et  avide  de  sang  : 

«  ...  (*)  Le  citoyen  maire  a  dit  que,  ce  matin,  il  s'est 
transporté  (*),  accompagné  du  citoyen  Hébert,  officier 
municipal,  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  et  qu'il  y  a  reçu 
le  serment,  prescrit  par  la  loi,  des  citoyennes  Marie  Alicot, 
Jeanne-Barbe-Mélanie  Busset  et  Perrine  Gaillardot.  » 

Après  cet  exposé  laconique  des  faits,  l'indigne 
magistrat  ne  rougit  pas  d'en  venir  à  des  insinuations 
malveillantes  et  à  des  accusations  formelles  : 

«  Que,  par  les  différents  renseignements  qu'il  a  pris, 
peut-être  bien  d'autres  le  feraient  si  elles  n'en  étaient 
empêchées  par  les  suggestions  perfides  et  les  mauvais 
propos  des  nommées  Antoinette,  supérieure,  Marie- Anne 
et  Odile,  autres  sœurs  dudit  Hôpital.  » 

Une  fois  engagé  sur  cette  pente  glissante,  le  maire 
va  descendre  plus  bas  et  provoquer  l'incarcération 
immédiate  des  trois  sœurs  par  cette  insidieuse 
conclusion  : 

«  Il  est  instant  d'exclure  ces  trois  personnes  aussi  dan- 
gereuses pour  ledit  Hôpital  que  pour  leurs  compagnes.  » 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  applaudit  à  la 
sommation  de  son  chef,  entend  pour  la  forme  l'agent 
national  et,  séance  tenante,  accorde  les  trois  arres- 

(^)  «  Du  trente  nivôse  l'an  deux  de  la  République  Françoise  une 
et  indivisible,  le  Conseil  général  de  la  Commune  d'Angers  assemblé 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  es  personnes  des  citoyens  Berger, 
maire,  Chereau,  Mohan,  Samoyan,  Barillon,  Bardou,  Guillory, 
Turpin,  Chesneau,  Couillon,  Hébert,  Constantin,  Aynès,  ofîiciers 
municipaux...  Fillon,  agent  national  provisoire,  Trotouin,  Lefaure, 
Chevreul,  Coutouly,  Coustard,  Bury,  Delrue,  Sinval,  Grille,  Farran, 
Clîotard,  notables;  Huet,  secrétaire,  greffier- trésorier...  » 

O  En  manchette  :  «  Prestation  de  serment  de  trois  sœurs  de 
l'Hôpital  civil  et  arrestation  de  trois  autres.  » 
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tations.  Peu  de  temps  après,  les  servantes  de  Dieu, 
appréhendées  comme  de  vils  criminels,  sont  conduites 
au  monastère  du  Calvaire  converti  en  prison  : 

«  En  conséquence,  poursuit  le  procès-verbal,  il  (le 
maire)  a  proposé  et  le  Conseil  général ,  après  avoir 
entendu  l'agent  national,  a  délibéré  que  lesdites  Antoi- 
nette, Marie-Anne  et  Odile  seront  sur-le-champ  mises  en 
état  d'arrestation  dans  la  maison  de  détention  du  Calvaire 
de  cette  ville,  comme  suspectes,  de  laquelle  arrestation  le 
Comité  révolutionnaire  sera  instruit,  et  qu'au  surplus  les 
administrateurs  dudit  Hôpital  seront 'invités  dcTiommer 
à  la  place  de  ces  fdles  (').  » 

Il  y  avait  à  ce  moment  à  Angers  un  grand  nombre 
de  prisons  ou  plutôt  d'édifices  convertis  à  la  hâte  en 
prisons  : 

«  La  prison  royale  devenue  prison  nationale,  la  cathé- 
drale, l'église  abbatiale  de  Saint-Aubin,  la  Rossignolerie, 
l'église  des  petits  Pères  ou  Lazaristes,  le  Petit-Séminaire, 
le  Grand-Séminaire,  l'église  des  Cordeliers,  la  Citadelle, 
le  Calvaire,  le  Bon-Pasteur,  le  Carmel,  les  Pénitentes,  la 
Croix,  etc.  (')  » 

Le  Calvaire,  première  prison  des  trois  Filles  de  la 
Charité  arrêtées  dans  les  circonstances  que  nous 
venons  de  dire,  est  un  couvent  de  la  rive  droite,  fondé 
en  1619,  par  Marie  de  Médicis,  mère  de  Louis  XIII. 
Bâti  sur  la  hauteur,  dans  un  site  enchanteur, 
assis  au  milieu  de  beaux  et  vastes  jardins,  entouré  de 


(')  Signé  :  Berger,  maire,  Bardou,  Sinval,  Chevreul,  Bariller, 
Bazille,  Lefaure,  Chesneau,  Trotouin,  Chotard,  Grille,  Guillorj', 
Aynès,  Constantin,  Farran,  Cherau.  » 

Archives  de  l'Hôtel-de-Ville  d'Angers  :  Registre  D^  «  Délibéra- 
tions du  Conseil  municipal,  4^^  volume,  du  24  juillet  1793  au 
21  pluviôse,  an  2  (9  février  1794),  fol.  177.  » 

(^)  Abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champ-des-Martyrs. 
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vieux  murs  élevés,  plein  de  recueillement  et  de 
silence,  il  pouvait  former  une  retraite  de  premier 
ordre;  il  devint  pour  les  malheureux  prisonniers  un 
tombeau.  Qu'on  en  juge  par  la  lecture  de  la  pétition 
courageuse  que  les  chirurgiens  adressèrent,  le 
18  février  1794,  au  Comité  révolutionnaire  : 

«  Les  individus  sont  plongés  dans  la  fange,  rongés  par 
la  vermine  et  entassés  les  uns  sur  les  autres  dans  de 
petites  chambres  qui  sont  tellement  infectées  par  les 
miasmes  putrides  qui  s'exhalent  des  morts  et  des  mou- 
rants qu'en  y  pénétrant  on  est  sur  le  point  de  se  trouver 
sulToqué.  Les  détenus  sont  on  ne  peut  plus  mal  nourris  ; 
ils  n'ont  de  bouillon  que  celui  qui  est  fait  avec  des 
graisses  ou  des  rebuts  de  viande,  et  encore  n'en  ont-ils 
qu'en  petite  quantité  ;  ils  n'ont  que  peu  ou  point  de  vin  ; 
ils  manquent  de  linge  pour  se  changer  et  de  feu  pour  se 
chauffer.  Ils  couchent  sur  de  la  paille  en  partie  pourrie 
par  les  matières  stercorales  des  malades.  Les  femmes 
enceintes  et  les  mères  nourrices  sont  exposées  à  de  sem- 
blables misères,  leurs  enfants  meurent  en  naissant  ou 
languissent  perclus  entre  les  bras  décharnés  de  celles  qui 
leur  ont  donné  le  jour.  Des  mères  ont  vu  périr  de  misère 
et  entre  leurs  bras  cinq  à  six  de  leurs  enfants,  sans 
pouvoir  leur  procurer  le  moindre  soulagement.  Tous  ceux 
qui  sont  détenus  au  Calvaire  seront  la  proie  des  douleurs 
et  bientôt  au  nombre  des  morts.  Calculez  et  vous  verrez 
que  le  terme  n'en  est  pas  fort  éloigné,  car  il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'il  n'en  meure  six  ou  huit  ;  je  puis  même  prouver 
que  les  malades  de  cette  maison  se  montaient  hier  au 
nombre  de  deux  cent  cinquante  ou  trois  cents.  Si  l'on  ne 
remédie  pas  un  peu  à  tous  ces  abus,  on  verra  les 
maladies  se  propager  de  proche  en  proche  et  se  répandre 
jusque  dans  le  sein  même  de  la  ville  (').  » 

(')  Cité  par  l'abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champs-des-Martyrs,  p.  54. 
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Les  autorités  d'Angers  ne  purent  ou  ne  surent  rien 
faire  pour  soulager  ces  pauvres  prisonniers  ;  elles  se 
contentèrent,  par  crainte  de  la  contagion,  de  défendre 
qu'on  transportât  les  plus  malades  d'entre  eux  dans 
les  hôpitaux.  Les  chirurgiens,  impuissants,  durent 
attendre  jusqu'au  10  mars  suivant  pour  assainir  la 
prison  ;  ce  jour-là,  toutes  les  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu 
furent  arrêtées  et  conduites  dans  la  maison  des  Péni- 
tentes. Quelqu'un  eut  la  pensée  d'en  détacher  huit  et 
de  leur  confier  l'entretien  des  chambres  et  le  soin 
des  pauvres  prisonnières  malades  du  Calvaire.  Les 
Filles  de  la  Charité  acceptèrent  avec  joie  ce  genre 
particulier  de  détention;  en  quelques  jours,  elles 
mirent  de  l'ordre  et  de  la  propreté  partout  ('). 

Volontiers,  la  supérieure  et  les  sœurs  Marie-Anne 
et  Odile  se  seraient  appliquées  à  la  même  tâche,  mais 
on  ne  leur  en  laissa  pas  le  temps.  Deux  jours  après 
leur  arrestation,  le  21  janvier,  elles  furent  séparées 
et  conduites  :  la  supérieure  aux  Pénitentes,  les  sœurs 
Marie-Anne  et  Odile  au  Bon-Pasteur  (*),  sous  la  sur- 
veillance des  religieuses  de  ces  couvents,  nommées, 

(')  Le  7  avril,  l'administrateur  Trotouin  écrivait  à  la  Commission 
militaire  :  «  J'atteste  avec  vérité  que  la  propreté  qui  règne  à  la 
maison  d'arrêt  du  Calvaire  est  uniquement  le  fruit  de  leurs  soins 
(des  huit  Filles  de  la  Charité)  ;  qu'elles  ont  chassé  l'air  pestilentiel 
qui  y  régnait,  lequel  a  moissonné  plusieurs  patriotes,  savoir  : 
trois  concierges,  deux  administrateurs,  les  deux  porteurs  de  morts, 
et  rendu  malades  tous  les  administrateurs,  administratrices, 
médecins  et  autres.  »  Cf.  abbé  Uzureau. 

(^)  Le  Bon-Pasteur  d'avant  la  Révolution,  situé  rue  Saint-Nicolas, 
remontait  à  l'an  1605;  il  a  été  transformé  de  nos  jours  en  maison 
de  rapport  et  aménagé  pour  recevoir  de  nombreux  locataires. 
L'ancienne  maison  des  Pénitentes,  datant  de  1640,  qu'on  aperçoit 
très  bien  du  boulevard  Descazeaiix,  est  devenue  le  siège  de  la 
justice  de  paix  du  canton  Nord- Ouest.  Le  Calvaire  appartient 
encore  aujourd'hui  aux  religieuses  de  ce  nom  ;  leur  communauté, 
branche  réformé  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  naquit  à  Poitiers  en  1615. 
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après  leur  serinent,  gardiennes  des  détenus.  Nous 
lisons  dans  le  registre  des  «  délibérations  du  Conseil 
municipal  »,  à  la  date  (c  du  2  pluviôse  an  deux  »  (')  : 
«  Le  citoyen  Sinval,  notable,  a  été  autorisé  à  faire 
transférer  de  la  maison  du  Calvaire,  savoir  :  la  supé- 
rieure de  l'Hôtel-Dieu  dans  celle  des  Pénitentes,  et 
les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile  ('),  aussi  sœurs  de 
l'Hôtel-Dieu,  dans  celle  du  Bon-Pasteur  (').  »  La 
raison  de  cette  séparation  nous  est  donnée  par  le 
manuscrit  de  l'Hôpital.  On  était  décidé,  pour  donner 
un  exemple  et  pour  intimider  la  Communauté,  à 
sacrifier  les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile  si  elles  persis- 
taient dans  le  refus  plusieurs  fois  exprimé,  mais  on 
voulait  garder  la  supérieure,  l'amener  à  prêter  ser- 
ment et  se  servir  d'elle  pour  faire  plier  les  trente-trois 
compagnes  laissées  à  l'Hôtel-Dieu  et  qui  refusaient 
absolument  de  jurer;  peut-être  aussi,  nous  le  savons 
par  M.  Gruget,  avait-on  peur  que  la  mort  de  la  supé- 
rieure n'amenât  la  rétractation  des  trois  dissidentes 
qui  s'étaient  séparées  de  leurs  compagnes  et  avaient 
prêté  serment  devant  le  maire  et  trois  conseillers 
municipaux.  On  choisissait  comme  prisons  le  Bon- 
Pasteur  et  les  Pénitentes  parce  que  les  hospitalières 
de  ces  deux  maisons  avaient  eu  la  faiblesse  de  céder 
les  14,  15, 17  et  18  janvier  précédents.  L'exemple  et 
le  nombre  des  jureuses  devaient,  croyait-on,  vaincre 
la  résistance  des  Filles  de  la  Charité  isolées  et  les 
amener  plus  facilement  à  ce  que  l'Administration 
voulait  d'elles.  La  semaine  se  passa  dans  l'attente 

(')  Kn  manchette,  nous  lisons  :  «  Le  citoyen  Sinval  autorisé  à 
faire  transférer  du  Calvaire  en  la  maison  du  Bon-Pasteur  et  des 
Pénitentes  3  sœurs  de  l'Hôpital.  » 

(2)  Le  texte  fautif  porte  Odeline. 

(^)  Même  registre,  fol.  1 79,  verso. 
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vaine  de  cette  soumission  et  de  ce  serment  :  les  Filles 
de  Saint-Vincent  de  Paul  demeurèrent  inflexibles. 
Alors  les  autorités  résolurent  de  précipiter  les  choses 
et  décidèrent  la  mort  des  sœurs  Marie-Anne  et  Odile. 
Il  fallait  les  interroger  au  moins  pour  la  forme, 
car  nous  savons,  hélas  !  que,  pour  la  Commission 
militaire  d'Angers,  les  interrogatoires  furent  souvent 
une  pure  formalité  qu'on  ne  daigna  même  pas 
remplir  toujours.  Écoutons  plutôt  les  dépositions 
accablantes  faites  plus  tard  à  ce  sujet  par  les  témoins 
de  ces  scènes  scandaleuses  : 

«  J'ai  assisté  à  des  interrogatoires  faits  par  Morin  et 
Yacheron,  au  Calvaire.  Ils  n'ont  demandé  que  les  noms. 
De  suite,  ces  malheureuses  femmes  ont  été  notées  pour 
être  fusillées,  et  l'ont  été  effectivement  (').  » 

Ainsi  parle  un  adjudant-major  de  la  place  d'An- 
gers. 

«  Je  me  suis  trouvé  plusieurs  fois  à  la  maison  d'arrêt 
nationale  et  au  Calvaire,  lorsque  Vacheron  et  Morin, 
accompagnés  de  plusieurs  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire, interrogeaient  les  détenus  destinés  pour  la 
fusillade.  On  se  contentait  de  leur  demander  leur  nom, 
leur  âge,  leur  domicile  et  ce  qu'ils  avaient  fait,  sans 
acquérir  d'autres  preuves  C).  » 

C'est  un  gendarme  de  Cholet,  stationné  à  Angers, 
qui  dépose  de  la  sorte. 

«  J'ai  assisté  Morin  et  Vacheron  lorsqu'ils  faisaient 
leurs  listes  pour  les  fusillades.  A  tous  ceux  qui  y  étaient 

(')  «  Déclaration  faite,  le  4  novembre  1794,  au  second  Comité 
révolutionnaire  d'Angers,  par  François-Henri  Jaudin,  adjudant 
major  de  la  place  d'Angers.  » 

('^)  «  Pierre  Gallard,  gendarme  de  Cholet,  stationné  à  Angers,  au 
Comité  révolutionnaire,  le  29  octobre  1794.  » 
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destinés,  ils  prenaient  leurs  portefeuilles,  ce  que  j'ai  vu 
particulièrement  à  la  citadelle.  Le  seul  interrogatoire 
qu'on  leur  faisait  était  de  savoir  leur  nom,  leur  demeure 
et  s'ils  avaient  passé  la  Loire  (*).  » 

«  J'ai  été  requis  d'aller  à  la  maison  d'arrêt  nationale,  au 
Calvaire  et  au  Bon-Pasteur,  pour  escorter  Morin  et 
Vacheron  lorsqu'ils  faisaient  leurs  interrogatoires.  Ils 
demandaient  à  ces  malheureux  s'ils  avaient  passé  la  Loire 
et  s'ils  avaient  monté  la  garde  avec  les  brigands.  S'ils 
avaient  le  malheur  de  répondre  aflirmativement,  quoiqu'ils 
alléguassent  que  la  peur  seule  les  avaient  déterminés  à 
passer  le  fleuve,  et  qu'ils  avaient  été  forcés  de  monter  la 
garde  pendant  qu'ils  étaient  au  pouvoir  des  brigands,  on 
ne  voulait  pas  les  écouter;  Morin  et  Vacheron  fermaient 
les  interrogatoires  et  disaient  :  In  capellâ.  C'était  le 
terme  de  leurs  jugements  pour  la  fusillade.  Au  Calvaire, 
où  il  n'y  avait  pas  de  chapelle,  on  mettait  en  marge  de  la 
note  une  y,  ainsi  qu'au  Bon-Pasteur.  Baudron,  qui  assis- 
tait à  toutes  ces  opérations,  comme  membre  du  Comité 
révolutionnaire,  leur  reprocha  de  ne  pas  exécuter  la  loi, 
en  leur  disant  que  ce  n'était  pas  de  cette  manière  qu'on 
faisait  des  interrogatoires  et  qu'il  n'y  assisterait  pas 
davantage  (^).  » 

«  J'ai  été  requis  plusieurs  fois  par  Morin  et  Vacheron 
d'aller  dans  les  ci-devant  communautés,  qui  servent 
aujourd'hui  de  maisons  d'arrêt,  pour  les  escorter  à  juger 
les  détenus  pour  les  fusillades,  moi  et  plusieurs  de  mes 
camarades.  Nous  avons  entendu  les  interrogatoires  qu'ils 
taisaient.  Les  seules  questions  qu'il  posaient  consistaient 
à  demander  s'ils  avaient  été  à  la  messe  des  prêtres  asser- 
mentés et  s'ils  avaient  passé  la  Loire.  Sur  la  réponse  à 


(')  «  Pierre  Chambon,  gendarme  de  la  brigade  d'Angers,  au 
Comité  révolutionnaire,  le  31  octobre  1794.  » 

Q)  «  Pierre  Hamonneau,  gendarme  de  la  brigade  d'Angers,  au 
Comité  révolutionnaire,  le  3  novembre  1794.  » 
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ces  simples  questions,  ils  étaient  notés  pour  être  fusillés. 
Il  y  avait  pareille  note  pour  celui  qui  était  domestique 
des  nobles,  sans  preuve  de  délit  quelconque.  Dans  cet 
état  tous  étaient  conduits  à  la  fusillade,  jusqu'aux  sœurs 
du  Bon-Pasteur  (c'est-à-dire  les  sœurs  Marie- Anne  et 
Odile,  enfermées  au  Bon-Pasteur),  sans  avoir  été  même 
interrogés  (i).  » 

Ces  trois  dépositions  furent  faites  par  trois  gen- 
darmes de  la  brigade  d'Angers. 

Écoutons  maintenant  un  secrétaire  de  Francastel, 
représentant  du  peuple  ;  ce  qu'il  dit  est  à  peine 
croyable  : 

«  J'ai  entendu  Morin  .et  Vacheron,  étant  de  retour  le 
soir  chez  Francastel,  lui  dire  qu'ils  étaient  excédés, 
qu'ils  avaient  interrogé  chacun  quatre-vingts  personnes 
et  qu'il  y  en  avait  soixante-quinze  ou  plus  pour  la 
fusillade,  sans  que  Francastel  ne  leur  réponde  à  ce  sujet, 
sinon  ces  mots,  en  riant  :  «  Ah  !  les  coquins  (2),  » 

Enfin,  un  membre  du  second  Comité  révolution- 
naire donne  lui  aussi  de  tristes  détails  : 

«  Ayant  été  membre  au  second  Comité  révolutionnaire 
établi  à  Angers,  j'ai  été  appelé  par  la  Commission  mili- 
taire pour  assister,  conjointement  avec  elle,  aux  interro- 
gatoires préliminaires  que  la  Commission  faisait  subir 
aux  personnes  détenues  dans  les  différentes  maisons 
d'arrêt  d'Angers.  J'ai  été  témoin  que  ces  interroga- 
toires ne  contenaient  en  essence  que  ces  trois  ques- 
tions :  «  As-tu  été  à  la  messe  des  prêtres  réfractaires  ? 


(')  «  René  Baudrj',  autre  gendarme  de  la  brigade  d'Angers,  au 
Comité  révolutionnaire,  le  !«''  novembre  1794.  » 

(■^)  «  Abel-François-Michel  Scottj%  secrétaire  adjoint  au  Départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  ancien  secrétaire  de  Francastel  au  Comité 
révolutionnaire,  le  5  novembre  1794.  » 
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As-tu  été  à  confesse,  et  enfin  à  toutes  les  autres  céré- 
monies du  fanatisme  ?  »  Ensuite  on  renvoyait  ces  mêmes 
personnes  pour  en  rappeler  d'autres  qui  subissaient  ces 
mêmes  interrogatoires,  ajoutant  à  quelques-unes  :  «  As-tu 
de  tes  parents  attachés  au  service  des  brigands?  »  Ces 
interrogatoires  se  rédigaient  sur  des  feuilles  volantes.  Les 
officiers  de  la  Commission  militaire  les  emportaient  à 
chaque  séance,  après  y  avoir  fait  apposer  les  signatures 
de  ceux  qui  les  assistaient  en  ces  fonctions  (*).  » 

Le  tour  d'être  interrogées  arriva  pour  les  sœurs 
Marie-Anne  et  Odile  qui  comparurent  devant  leurs 
juges  dans  la  prison  même  du  Bon-Pasteur,  le 
28  janvier  1794.  Répondant  à  la  violence  et  aux 
injures  par  un  grand  calme,  elles  maintinrent  leurs 
refus  de  serment,  reconnurent  sans  peine  n'avoir 
jamais  assisté  à  la  messe  des  prêtres  assermentés  et 
se  déclarèrent  prêtes  à  mourir  pour  la  foi  :  elles 
furent  condamnées  à  être  fusillées. 

Cet  interrogatoire,  ordonné  par  la  Commission 
militaire  et  dirigé  par  le  citoyen  Vacheron  Ç),  membre 
de  la  même  Commission,  qu'assistait  comme  secré- 
taire le  citoyen  Brémaud,  est  consigné  dans  les  termes 
suivants  sur  le  registre  contenant  le  «  dossier  des 
personnes  condamnées  à  la  fusillade  ».  C'est  un 
cahier  manuscrit  de  huit  pages  in-folio  dont  l'en-tête 


(')  «  René  Leduc,  49  ans,  tailleur  d'habits,  rue  Beaurepaire,  à 
Macé-Desbois,  directeur  du  juré  d'accusation  et  juge  au  tribunal 
du  District  d'Angers,  le  13  juin  1795.  » 

(^)  «  Charles-Nicolas  Vacheron,  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie, compagnie  Halluin,  suppléant  de  la  Commission  militaire 
stationnée  en  cette  ville,  nommé  par  les  représentants  du  peuple 
français,  âgé  de  30  ans,  demeurant  rue  du  Cornet.  » 

Extrait  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  Mahé,  né  le  li  fé- 
vrier 179i,  au  Refuge.  L'acte  fut  dressé  le  lendemain,  15  février  1794, 
et  Vacheron  était  témoin. 
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porte  :  «  Prisons  ditte  le  Bon-Pasteur,  Commune 
d'Angers.  »  Nous  citons  textuellement  (')  : 

«  Séance  du  9  pluviôse  (-),  Tan  second  de  la  République, 
une  et  indivisible.  » 

«  Conséquemment  à  Tarresté  pris  par  la  Commission 
militaire  stationnée  à  Angers,  en  datte  de  ce  jour,  par 
lequel  il  a  été  dit  que  Vacheron  l'un  de  ses  membres 
accompagné  du  citoyen  Brémaud,  se  rendrait  es  dittes 
prisons  pour  interroger  les  personnes  qui  y  sont  détenues  ; 
arrivé  là,  il  a  commencé  sont  travail,  » 

L'interrogatoire  des  sœurs  est  à  la  quatrième  page  ; 
il  porte  les  numéros  32  et  33  : 

«  Marie- Anne  Vaillot,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Fon- 
tainebleau, Fille  de  la  Charité  de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jean 
d'Angers,  où  elle  demeurait  et  où  elle  fut  arrestée,  il  y  a 
eu  dimanche  huit  jours  (vieux  stile)  par  des  citoyens;  a 
dit  que  le  motif  de  son  arrestation  parce  qu'elle  n'a  pas 
prêté  le  serment,  ne  veut  pas  le  faire,  elle  ne  craint  pas 
que  l'on  dispose  .d'elle  n'importe  comment,  dans  ses 
réponses  on  reconnoist  aisément  qu'elle  est  une  fanatique 
et  rebelle  aux  loix  de  son  pays  ;  n'a  jamais  entendu  la 
messe  du  prêtre  sermenté.  » 

En  marge  vers  le  milieu  de  l'interrogatoire,  nous 
lisons  la  lettre  «  f  >^  en  minuscule.  Cette  lettre,  qui  se 
détache  très  bien  au  milieu  de  la  marge,  indique  le 
genre  de  supplice  réservé  à  l'accusée,  la  fusillade. 

Vient  ensuite,  sous  le  numéro  33,  l'interrogatoire 
de  la  sœur  Odile  : 

«  Audile  Bangard  (sic),  âgée  de  quarante-trois  ans,  née 
à  Gondrechange  {sic)  en  Lauraine  {sic),  Fille  de  la  Charité 

(*)  Nous  donnons,  page  256,  une  phototypie  reproduisant  l'ori- 
ginal lui-même. 
0)  28  janvier  1794. 
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de  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jean  d'Angers,  où  elle  demeurait 
et  où  elle  fut  arrestée  il  y  a  eu  dimanche  huit  jours  (stile 
esclave)  par  des  citoyens  ;  a  dit  que  le  motif  de  son  arres- 
tation parce  qu'elle  n'a  pas  prêté  le  serment,  ne  veut  pas 
le  faire,  elle  ne  craint  pas  que  l'on  dispose  d'elle  n'importe 
comment;  dans  ses  réponses,  on  reconnaît  aisément 
qu'elle  est  une  fanatique  et  rebelle  aux  loix  de  son  pays.  » 

En  marge,  au  beau  milieu,  comme  pour  la  sœur 
Marie-Anne,  est  écrite  la  lettre  (c  f  »  ;  la  sœur  Odile 
doit,  elle  aussi,  être  fusillée. 

Son  interrogatoire  étant  le  dernier  pour  ce  jour-là, 
le  procès-verbal  continue  : 

«  Et,  pour  ce  que  les  citoyennes  administratrices  delà 
maison  nous  ont  assuré  qu'il  n'y  avait  plus  personne  à 
interroger,  nous  avons  clos  ici  notre  pi'ocès-verbal,  il  est 
deux  heures.  Vacheron  a  signé  avec  Brémaud  son  secré- 
taire. 

«  Brémaud,  Vacheron  (').  » 

Ce  procès-verbal  sommaire  ne  donne  qu'une  pâle 
idée  de  la  lutte  inégale  qui  s'engagea  entre  le  com- 
missaire de  la  Terreur  et  les  deux  Filles  de  la  Charité 
résolues  à  confesser  leur  foi  jusqu'à  la  mort.  Avant 
d'étudier  les  questions  posées  par  Vacheron  et  les 
réponses  des  deux  accusées,  voyons  le  récit  circons- 
tancié de  témoins  oculaires  qui  complètent  heureu- 
sement les  lacunes  du  procès- verbal  officiel.  Les  reli- 
gieuses assermentées  du  Bon-Pasteur,  dont  il  est 
question  dans  le  procès-verbal,  assistèrent  aux  divers 
interrogatoires  que  la  Commission  militaire  fit  subir 
aux  prisonniers  de  leur  maison.  Après  la  chute  de 
Robespierre    et    la    réaction    thermidorienne,     le 

(')  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire. 
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4  novembre  1794,  elles  en  rendirent  compte  dans  un 
rapport  destiné  à  la  Convention  nationale,' signé  des 
sœurs  Marie -F'rançoise  Thiout,  Jeanne  Charon  et 
Catherine  Prieur,  toutes  les  trois  religieuses  du  Bon- 
Pasteur. 

Après  avoir  raconté  les  interrogatoires  de  plusieurs 
autres  condamnés,  les  trois  témoins  retracent  celui 
des  deux  Filles  de  la  Charité  : 

«  Arrive  la  sœur  Marie-Anne  à  qui  on  demande  :  «  D'où 
es-tu?  Pourquoi  es-tu  là?  —  Je  n'en  sais  rien  dit-elle,  si 
ce  n'est  d'avoir  refusé  de  faire  le  serment.  —  Pourquoi 
n'as-tu  pas  voulu  le  faire  ?  —  Ma  conscience  ne  me  le 
permet.  J'ai  fait  le  sacrifice  de  quitter  mes  parents,  dès  le 
bas  âge,  pour  venir  au  service  des  pauvres;  j'ai  fait  le 
sacrifice  de  quitter  mon  uniforme  et  môme  celui  de  porter 
la  cocarde  nationale...  »  A  cette  dernière  phrase,  Vacheron 
s'emporta  d'une  manière  de  furie  qui  fit  perdre  la  tète  à 
cette  sœur  ;  elle  ne  put  que  lui  répondre  :  «  Vous  ferez  de 
moi  ce  que  vous  voudrez.  »  De  nouveau  sa  violence 
recommença  et  il  dit  à  Brémaud  :  «  Ecris  :  on  fera  d'elle 
ce  qu'on  voudra.  »  Il  lui  fit  ôter  la  cocarde  nationale  par 
un  gendarme  et  lui  dit  :  «  Tu  ne  sais  donc  pas  que  l'on 
punit  de  mort  les  réfractaires  à  la  loi?  »  Elle  lui  fit  la 
même  réponse. 

«  On  fit  venir  la  sœur  Odile,  à  qui  ils  firent  la  même 
demande.  Vacheron  dit  à  Brémaud  :  a  Fais  lecture  de 
l'interrogatoire  de  sa  sœur.  »  Ce  qu'il  ne  fit  point  (sic). 
Vacheron  se  contenta  de  lui  dire  :  a  Tu  n'as  point  d'autre 
réponse  à  faire  que  celle  de  ta  sœur?  Non,  dit-elle,  si  ce 
n'est  que  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  faire  le 
serment.  —  Écris  :  même  réponse  que  sa  sœur  »,  et  il  lui 
fit  ôter  la  cocarde  tricolore  (').  » 

(')  Une  loi  du  21  septembre  1793  avait  imposé  aux  femmes  elles- 
mêmes  l'obligation  de  porter  la  cocarde  nationale. 
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Le  juge,  par  ses  violences  de  langage  et  par  ses 
menaces,  réussit  à  troubler  la  sœur  Marie-Anne,  mais 
il  n'arrive  pas  à  la  faire  changer  de  sentiment.  Malgré 
tout,  l'humble  sœur  a  le  dernier  mot,  et  elle  déclare 
préférer  la  mort  à  la  lâcheté  de  désobéir  à  l'Eglise, 
de  renier  sa  foi.  On  aime  à  entendre  la  vaillante 
martyre  réclamer  hardiment  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  conscience  et  énumérer  pour  cela  les 
nombreux  sacrifices  qu'elle  a  consentis  précédem- 
ment :  Sacrifices  pour  entrer  en  communauté,  elle  a 
quitté  ses  parents  ;  sacrifices  pour  ne  pas  aban- 
donner ses  pauvres  et  ses  malades,  elle  a  quitté  son 
habit  religieux;  sacrifices  pour  désarmer  ses  enne- 
mis, dans  la  mesure  du  possible,  elle  a  accepté  la 
cocarde  nationale.  Ces  deux  derniers  sacrifices, 
surtout  le  changement  d'habit,  lui  ont  coûté  énor- 
mément, mais  ils  n'étaient  pas  incompatibles  avec 
sa  conscience;  elle  a  été  aussi  loin  que  possible  dans 
la  voie  des  concessions,  pourquoi  lui  demander  ce 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  en  conscience? 
Pour  tout  argument  et  réplique,  le  juge  inique  l'in- 
jurie; troublée,  mais  toujours  douce,  ferme,  résignée, 
la  martyre  accepte  simplement  de  mourir  :  «  Vous 
ferez  de  moi  ce  que  vous  voudrez.  »  Et  le  juge  de 
faire  écrire  :  «  On  fera  d'elle  ce  qu'on  voudra  !  » 

La  sœur  Odile  répond  comme  sa  compagne, 
accepte  comme  elle  de  mourir  et  s'entend  également 
condamner  à  être  fusillée. 

Ainsi  l'interrogatoire  relève  trois  chefs  principaux 
d'accusation  :  lo  le  refus  de  serment  ;  2°  le  refus  d'as- 
sister à  la  messe  des  prêtres  constitutionnels  ;  3»  la 
volonté  arrêtée  de  subir  n'importe  quel  tourment 
plutôt  que  d'aller  contre  la  conscience.  La  sentence 
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de  mort  ne  pouvait  être  douteuse  :  elle  fut  prononcée 
aussitôt  par  l'inscription  de  la  lettre  f  dont  nous 
avons  parlé. 

Vacheron  dut  rendre  compte  à  la  Commission 
militaire  de  l'interrogatoire  qu'il  avait  fait  subir  aux 
accusées  et  de  la  sentence  portée  par  lui  ;  il  n'existe 
cependant  aucun  procès-verbal  de  séance  qui  aurait 
été  tenue  à  ce  sujet,  peut-être  les  membres  de  la 
Commission  se  contentèrent-ils  d'être  mis  au  courant 
en  dehors  de  toute  séance.  Nous  allons  donc  assister 
à  l'exécution  des  condamnées  qui  eut  lieu  trois  jours 
après  l'interrogatoire  :  tout  allait  vite  pendant  la 
Terreur. 

Nous  devons  cependant  constater  auparavant  l'exis- 
tence d'un  fait  extraordinaire  qui  se  passa  probable- 
ment à  ce  moment  et  qui  paraît  non  seulement  fondé, 
mais  suffisamment  prouvé.  Les  Ac/es  des  Martyrs  rap- 
portent que  les  saintes  Perpétue  et  Félicité,  ainsi  que 
leurs  compagnons  condamnés  à  une  mort  cruelle, 
furent  favorisées  dans  la  prison  de  révélations  par- 
ticulières qui  les  entretinrent,  jusqu'à  la  fm,  dans  un 
désir  enthousiaste  du  martyre.  La  même  chose 
se  serait-elle  produite  à  la  prison  du  Bon-Pasteur,  à 
Angers,  le  31  janvier  1794?  Une  demoiselle  Marthe  ('), 
enfant  de  l'Hôtel-Dieu,  amie  dévouée  des  sœurs,  qui 
assista  les  deux  martyres  jusqu'au  dernier  soupir, 
après  avoir  pu  pénétrer  plusieurs  fois  dans  la  prison, 
déclara  que  le  Seigneur  avait  fait  connaître  à  ses 
fidèles  servantes  et  le  jour  et  le  mode  de  leur  mar- 
tyre :  ((   Il  me   semble,   dit  Marie- Anne,   que   nous 

(')  M"*^  Marthe  repose  au  cimetière,  dans  le  quartier  réservé  aux. 
sœurs,  ce  qui  prouve  qu'elle  était  regardée  comme  de  la  famille 
par  les  sœurs  et  par  les  administrateurs. 
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mourrons  demain  et  qu'à  la  première  décharge  je  ne 
serai  que  blessée.  »  —  «  Oui,  dit  Odile,  mais,  pour 
moi,  je  tomberai  raide  morte,  percée  de  plusieurs 
balles.  »  Double  prédiction  qui  se  réalisa.  Ce  fait, 
moins  surprenant  quand  il  s'agit  de  martyres,  a  été 
recueilli  par  l'abbé  Choyer  dans  sa  brochure  intitulée 
Les  Martyrs  d'Angers;  il  le  tenait  évidemment  de  la 
tradition  orale  encore  très  vivante  de  son  temps  à 
l'Hôtel-Dieu  et  au  dehors.  Le  manuscrit  de  l'Hôpital 
y  fait,  lui  aussi,  allusion  quand  il  rapporte  :  «  Sœur 
Marie-Anne  rassura  encore  sa  compagne  en  lui  disant 
qu'elle  serait  la  première  atteinte  et  mourrait  sur  le 
coup.  »  Enfin,  les  sœurs  qui  ont  vécu  à  Saint-Jean  (') 
et  qui,  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes 
(1910-1913),  sont  encore  au  nombre  de  trois,  témoins 
précieux  des  vieilles  traditions,  se  rappellent  avoir 
toujours  entendu  rapporter  le  fait  par  les  anciennes 
qui  avaient  connu  M^e  Marthe  et  avaient  vécu  avec 
les  martyres.  Comme  nous  désirons  conserver  à  ce 
récit  un  caractère  rigoureusement  historique,  nous 
nous  contentons  de  rappeler  le  fait  et  de  donner  les 
preuves  à  l'appui.  Nous  garderons  la  même  réserve 
en  relatant  les  nombreux  incidents,  merveilleux  par- 
fois, de  la  marche  vers  le  Champ-des-Martyrs  et  de 
la  fusillade  du  1er  février.  Des  documents  dignes  de 
foi  nous  montrent  les  martyres  entourées  et  comme 
pénétrées  d'une  atmosphère  surnaturelle,  dès  que  la 
sentence  de  mort  est  prononcée  contre  elles.  La 
vérité  historique  nous  recommande,  sans  doute, 
d'être  très  réservé  en  les  exposant  ;  elle  ne  nous  permet 
pas  de  taire  les  faits. 

0)  L'Hôpital  fut  transféré  à  Sainte-Marie  en  1864  ;  la  belle  salle 
ogivale  de  Saint-Jean  renferme  un  riche  musée  d'antiquités. 


LIVRE    III 

LE  MARTYRE  DES  SŒURS  MARIE-ANNE 
ET  ODILE 


CHAPITRE    PREMIER 
La  chaîne  du  i^^  février  1794 


Les  exécutions  ont  lieu   dans  l'exclos  de  la  Haie- 

AUX-BONS-HOMMES.  —  LeS  CHAÎNES;  LES  CHARRETTES 
REMPLIES  DE  MALHEUREUX  QUI  NE  PEUVENT  PAS  MAR- 
CHER. —  La  CHAINE  DU  I*""  FÉVRIER.  —  PRINCIPALES 
VICTIMES  QUI  LA  COMPOSENT.  —  A  LA  VUE  DE  LA 
CHAINE,  LA  SŒUR  OdILE  PALIT  ET  CHANCELLE.  —  ElLE 
ET  SA  COMPAGNE  REFUSENT  LES  VOILES  QU'uNE  FEMME 
PIEUSE  LEUR  OFFRE  POUR  LES  SOUSTRAIRE  AUX  REGARDS 
INDISCRETS    DE   LA    POPULACE. 

Les  exécutions  avaient  lieu  à  deux  kilomètres 
d'Angers,  dans  l'enclos  du  prieuré  de  la  Haie-aux- 
Bons-Hommes  ('),  près  d'un  petit  bois,  dans  un 
champ  désert  et  d'un  aspect  sauvage,  à  quelques 
mètres   du    grand   mur   noir  qui    clôture    le    vaste 

(')  La  Haie-aux-Bons-Hommes,  Commune  d'Avrillé,  ancien 
prieuré  de  l'Abbaye  de  Grandmont,  fondé  vers  1178  par  Henri  II, 
dans  le  parc  des  comtes  d'Anjou  qu'il  donna  aux  religieuses  avec 
divers  domaines  dans  les  paroisses  de  Montreuil-Belfroj'  et  sur  la 
vallée.  Il  leur  attribua  spécialement  pour  le  service  des  frères  —  tant 
sains  que  lépreux  —  quatre  hommes  dans  la  ville  d'Angers  et  un 
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prieuré  ;  ce  lieu,  appelé  aujourd'hui  Champ-des- 
Martyrs,  dépendait  depuis  peu  de  la  Commune 
d'Angers  (^).  Les  condamnés  y  étaient  conduits,  atta- 
chés deux  à  deux  à  une  corde  centrale;  ils  formaient 
ainsi  une  longue  et  triste  chaîne  qui  s'avançait  péni- 
blement, s'arrêtait  devant  les  différentes  prisons 
qu'elle  rencontrait  et  y  prenait  de  nouvelles  victimes. 
Ceux  qui  ne  pouvaient  marcher  étaient  jetés  pêle- 
mêle  dans  des  charrettes  traînées  à  la  suite  du 
convoi,  comme  l'attestèrent  plus  tard  de  nombreux 
témoins  :  Antoinette  Gallais,  veuve  de  Julien  Perret, 
artiste  vétérinaire,  déclara  au  Comité  révolution- 
naire, le  1^  novembre  1794  : 

«  J'en  ai  vu  particulièrement  deux  dans  une  charrette 
qui  avaient  les  pieds  en  haut  et  la  tête  en  bas,  les  yeux 
tout  rouges  ». 

Simon  Edon,  capitaine  de  gendarmerie  d Angers, 
déclara  au  même  Comité,  le  3  novembre  1794  : 

«  Un  jour  de  fusillade,  je  ne  me  souviens  pas  du  jour, 
soixante  hommes  ou  femmes,  attachés  deux  à  deux,  par- 
tirent pour  la  fusillade.  Le  convoi  était  entremêlé  de  deux 
voitures  chargées  chacune  de  douze  à  quinze  hommes 
expirants.  Les  plus  malades  furent  mis  dessous  et  arri- 
vèrent morts  sur  le  terrain,  au  bois  d'Avrillé.  Les  têtes 
de  ces  malheureux  sortaient  des  voitures  et  ils  criaient  : 
«  Tuez-nous  ». 

au  Mont-en-Vallée  qui,  pour  récompense  de  leurs  services,  devenaient 
exempts  de  tous  droits  et  coutumes  sur  terre  et  sur  eau,  tels  que 
taille,  pontonnage,  mesurage,  passage,  etc.  Le  titre  de  Bons-Hommes 
devint  un  privilège  très  recherché;  il  fut  suppi'imé  en  1780. 

Célestin  Port,  Dictionnaire  historique,  géographique  et  biogra- 
phique de  Maine-et-Loire. 

(^)  Il  dépend  aujourd'hui,  comme  avant  la  Révolution,  de  la 
Commune  d'Avrillé.  Décret  impérial  rendu  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  le  30  octobre  1813.  Cf.  Archives  de  l'Evêché. 
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Le  même  témoin  ajouta  : 

«  Une  des  femmes  à  pied  tomba  évanouie  dans  une 
ornière;  on  coupa,  de  suite,  la  chaîne  et  on  la  jeta  sur  les 
autres  malades,  comme  un  paquet  de  linge  sale  ». 

René-Marie  Fillon,  agent  national  près  la  commune 
d'Angers,  déclara,  lui  aussi,  au  Comité  révolutiop- 
naire,  le  9  novembre  1794  : 

«  J'en  ai  vu  conduire  qu'on  prenait  dans  les  maisons 
de  justice  et  qu'on  entassait  dans  une  charrette  comme  on 
pourrait  mettre  des  poches  de  blé  ;  on  montait  sur  ceux 
qui  étaient  dessous  pour  en  mettre  par  dessus.  Sur  le 
devant  de  la  charrette,  il  y  en  avait  dont  le  corps  était  à 
la  renverse,  la  tête  leur  traînait  presque  par  terre,  ce  qui 
excitait  une  horreur  extraordinaire  (').  » 

Des  charrettes  de  ce  genre,  remplies  d'infirmes  et 
de  mourants,  accompagnèrent  nécessairement  la 
chaîne  du  1er  février  dont  nous  allons  parler,  car, 
avec  ses  quatre  cents  condamnés,  elle  fut  de  toutes 
la  plus  nombreuse.  Six  fusillades  l'avaient  déjà 
précédée  :  les  dimanche  12,  mercredi  15,  samedi  18, 
lundi  20,  mardi  21  et  mercredi  22  janvier  1794;  deux 
allaient  encore  la  suivre,  les  10  février  et  16  avril, 
faisant  monter  le  nombre  des  victimes  à  deux  mille 
pour  le  moins  (*). 

C'est  par  une  matinée  pluvieuse  et  froide  que  fut 
tout  à  coup  annoncée,  dans  la  rue  Baudrière,  la 
chaîne  du  19  février.  Des  représentants  de  l'autorité 
ordonnaient  d'ouvrir  les  boutiques  et  obligeaient  les 
hommes  à  se  tenir  sur  le  seuil  des  portes,  sous  peine 


(')  Abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champ-des-Martyrs. 
(»)  M.  Godard-Faultrier  en  compte  2.188;   M.  Bourgain  2.100; 
l'abbé  Uzureau  2.000. 
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d'être  signalés  comme  suspects.  Bientôt  apparaît 
une  bande  de  patriotes,  hommes,  femmes,  enfants, 
plus  ou  moins  débraillés,  criant,  chantant  ;  puis 
viennent  des  tambours  et  un  groupe  de  musiciens 
qui  jouent  sans  se  lasser  les  airs  de  la  Révolution. 
Derrière  eux,  marchent  les  juges  de  la  commission 
militaire  :  en  tête,  le  président  Félix,  puis  Goupil, 
Hudoux,  Laporte  et  consorts.  Enfin,  la  chaîne 
s'avance  péniblement,  flanquée  de  gardes  munici- 
paux et  de  soldats.  Elle  est  composée  en  majeure 
partie  de  pauvres  paysannes  de  la  Vendée,  de  jeunes 
filles  de  seize  ans  à  peine,  de  domestiques,  d'ouvriers  ; 
le  petit  peuple  en  forme  la  presque  totalité,  et  il  y  a 
en  moyenne  trois  femmes  ou  jeunes  filles  pour  un 
homme  (').  Elle  s'engage  dans  la  rue  étroite  de  Saint- 
Nicolas,  pour  y  prendre  d'autres  prisonniers,  et  s'ar- 
rête devant  le  Bon-Pasteur  où  attendent  de  nom- 
breuses victimes.  En  même  temps,  se  forme  au 
Calvaire  une  autre  chaîne  de  cent  soixante-trois  pri- 
sonniers qui  va  sortir  par  la  porte  Lyonnaise  et 
rejoindre  celle-ci,  sans  doute  à  l'endroit  oîi  s'élève 
aujourd'hui  la  maison-mère  de  Saint-Charles.  Dans 
les  deux  prisons  du  Bon-Pasteur  et  du  Calvaire,  se 
passent  des  scènes  touchantes. 

Il  y  a,  entre  autres  prisonniers,  une  dame  Saillant 
et  ses  trois  filles.  La  famille  Saillant  comptait  parmi 
les  plus  honorables  de  Saumur  :  M.  Saillant,  con- 
seiller à  la  Sénéchaussée  de  cette  ville,  était  un  chré- 
tien  convaincu,    incapable    de   dissimuler   sa   foi  ; 


(*)  Cosnier,  Les  Sœurs  hospitalières,  p.  21.  —  Godard-Faultrier, 
Le  Champ-des-Marlyrs.  —  Bourgain,  L'Eglise  d'Angers  pendant 
la  Révolution,  conférence  ix.  —  Abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champ- 
des-Martyrs,  chap.  vu. 
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M^ne  Saillant  partageait  les  nobles  sentiments  de  son 
mari;  leurs  trois  filles,  âgées  de  vingt-cinq,  vingt- 
quatre  et  vingt-trois  ans,  avaient  été  élevées  dans  les 
mêmes  principes.  Quand,  le  10  juin  1793,  les  Ven- 
déens victorieux  s'emparèrent  de  Sauniur,M.  Saillant 
les  reçut  comme  des  libérateurs  et  accepta,  le  16  juin, 
de  faire  partie  du  conseil  municipal  royaliste  cons- 
titué par  eux.  Compromis,  dès  lors,  aux  yeux  des 
républicains,  il  dut,  après  l'écrasement  de  l'armée 
catholique,  suivre  les  Vendéens  dans  leur  retraite  et 
il  chercha  un  refuge  chez  l'ancien  vicaire  de  Cisay, 
devenu  curé  constitutionnel  de  l'Hôtellerie-de-Flée. 
C'est  là  qu'il  fut  arrêté,  vers  cinq  heures  du  soir,  le 
11  janvier  1794,  avec  sa  femme,  ses  trois  filles,  sa 
domestique  et  le  curé  qui  lui  avait  donné  l'hospi- 
talité. Écroué  à  la  prison  nationale,  il  attendit  la 
mort  jusqu'au  4  mai's  1794  ;  mais,  le  24  janvier, 
Vacheron,  membre  de  la  Commission  militaire, 
accompagné  de  Baudron,  membre  du  Comité  révolu- 
tionnaire, fit  subir  un  interrogatoire  sommaire  à  sa 
femme,  à  ses  filles,  à  sa  domestique,  détenues  au 
Calvaire  et  les  marqua  toutes  de  la  terrible  lettre  /, 
précédée  cependant  de  à  revoir  ;  elles  furent  réservées 
pour  la  fusillade  du  1"  février.  M.  Gruget  nous  dit  que 
Mine  Saillant,  semblable  à  la  mère  des  Machabées, 
exhortait  ses  filles  à  demeurer  fermes  dans  la  foi  de 
leurs  pères,  leur  parlait  du  bonheur  qui  les  attendait 
au  ciel  et  les  encourageait,  à  l'exemple  du  Maître,  à 
pardonner  à  leurs  ennemis. 

Le  le""  février,  à  la  vue  de  la  chaîne  arrêtée  devant 
la  prison,  la  plus  jeune  des  trois  sœurs,  fut  saisie 
d'une  convulsion  nerveuse  :  elle  se  défendit,  se 
cramponna  à  une  porle  et  à  tout  ce  qu'elle  trouva 
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sous  la  main  pour  ne  pas  sortir  dehors  :  «  Qu'on  me 
tue,  qu'on  me  massacre  ici,  s'écriait-elle,  à  la  bonne 
heure,  mais  je  ne  veux  pas  qu'on  m'attache  pour  me 
conduire  avec  les  autres  à  la  mort  ».  Sa  mère, 
désolée,  la  priait,  la  conjurait  de  se  montrer  géné- 
reuse, et  de  ne  pas  perdre  la  couronne  du  martyre. 
La  pauvre  enfant  se  calma  enfin,  laissa  lier  ses 
blanches  mains,  puis  se  mit  doucement  à  côté  de  sa 
vaillante  mère  et  marcha  à  la  mort,  docile  comme 
un  agneau.  Cette  mère  héroïque,  jalouse  pardessus 
tout  de  l'honneur  de  ses  chères  enfants,  veilla  avec 
toute  l'ardeur  et  la  sollicitude  de  l'amour  maternel  à 
ce  qu'elles  fussent  exécutées  avant  elle  et,  pour  obtenir 
cette  dernière  et  triste  faveur,  elle  glissa  adroitement 
aux  bourreaux  cupides  quelques  pièces  d'or  qu'elle 
avait  réussi  à  dissimuler  dans  ses  cheveux. 

A  la  même  chaîne,  fut  attachée,  également  avec 
ses  trois  enfants,  une  autre  dame  de  grand  carac- 
tère, Mme  Houdet,  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  un 
fils  prêtre,  exilé  en  Espagne.  Une  des  trois  jeunes 
filles  était  couchée,  malade  dans  son  lit,  le  matin  du 
1er  février  ;  les  bourreaux  osèrent  la  prendre  de  force 
et  la  joignirent  au  cortège.  A  ce  moment,  une  scène 
poignante  se  passa  dans  la  rue  ;  le  gendre  de 
Mme  Houdet,  M.  de  la  Patrière,  habitant  Nantes,  ayant 
appris  l'arrestation  de  sa  belle-mère  et  de  ses  belles- 
sœurs,  accourut  en  toute  hâte,  pour  demander  leur 
grâce  et  les  tirer  de  prison.  Il  arriva  bien  tard,  trop 
tard  hélas  !  toutes  les  quatre  étaient  déjà  liées  et  gar- 
rotées  dans  la  rue,  devant  la  porte  de  la  prison.  Il 
pria,  supplia  qu'on  lui  accordât,  au  moins,  un 
sursis,  tout  fut  inutile;  il  ne  put  que  les  suivre  de 
loin,  sur  le  chemin  de  la  mort. 
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C'est  encore  à  la  chaîne  du  U"^  février  que  furent 
liées  M""*  de  Luigné  et  sa  fille  aînée.  Restée  veuve 
avec  cinq  enfants,  le  29  octobre  1779,  M™*"  de  Luigné 
se  consacrait  à  l'éducation  de  sa  nombreuse  famille. 
Ses  deux  fils  ayant  émigré,  elle  craignit  avec  raison 
des  représailles,  abandonna  Château-Gontier  et  se 
retira  avec  ses  trois  filles  à  la  campagne,  dans  son 
château  de  la  Bossivière,  à  deux  lieues  de  la  ville. 
Là,  elle  ne  put  s'empêcher  de  donner  l'hospitalité  à 
plusieurs  prêtres  fidèles,  réduits  à  se  cacher  pour 
éviter  la  déportation  ou  la  mort.  Des  perquisitions 
inutiles  avaient  été  faites  dans  son  château  et  elle  se 
se  croyait  en  sûreté,  quand,  le  17  décembre  1793, 
vers  midi,  pendant  le  dîner,  une  troupe  de  révolu- 
tionnaires fait  tout  à  coup  irruption  dans  la  salle  à 
manger  où  elle  se  trouvait  avec  ses  trois  filles  et 
deux  prêtres  déguisés  en  fermiers,  MM.  Chudeau, 
curé  de  Saint-Michel-de-Feins,  et  Ledoyen,  vicaire  à 
Contigné.  Les  deux  prétendus  fermiers  se  sauvent  en 
toute  hâte,  mais  l'abbé  Ledoyen,  reconnu,  est  pour- 
suivi et  saisi  ;  c'est  la  perte  de  M™^  de  Luigné  qui  est 
arrêtée  aussitôt  avec  ses  filles  et  conduite  d'abord  à 
Chàteau-Gontier,  puis,  le  22  décembre,  à  Angers,  où 
on  l'enferme  au  Calvaire.  M.  Ledoyen,  dirigé  lui 
aussi  sur  Angers  et  interné  à  la  prison  nationale,  fut 
guillotiné  le  5  janvier  sur  la  place  du  Ralliement. 
M™^  de  Luigné  attendit  plus  longtemps  et  ne  subit, 
avec  ses  filles,  un  interrogatoire  sommaire  que  le 
25  janvier  ;  le  seul  crime  qu'on  lui  reconnut 
fut  d'avoir  caché  des  prêtres  réfractaires  qui 
disaient  la  messe  chez  elle.  A  la  fin  de  chaque 
interrogatoire,  furent  écrites  les  lettres  g  puis  /", 
guillotinées  ou  fusillées.  Seules  pourtant,  la  mère  et 
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la  fille  aînée  furent  attachées  à  la  chaîne  des  con- 
damnés, avec  les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile.  Après 
avoir  relaté  ces  faits,  M.  Gruget  ajoute  dans  ses 
mémoires  :  «  M^''"''  de  Luigné  ne  se  consolèrent  de  la 
mort  de  Madame  leur  mère  et  de  leur  respectable 
sœur  que  dans  l'espérance  de  les  suivre  de  près  et 
de  partager  leur  couronne.  Elles  s'attendaient  bien 
que  leur  tour  viendrait  et  qu'on  ne  leur  ferait  aucune 
grâce.  Dieu  se  contenta  de  leur  sacrifice.  » 

Une  autre  victime  de  la  chaîne  du  l'"''  février  fut 
]^me  Réveillère  sur  laquelle  le  Comité  révolution- 
naire de  Cholet  a  laissé  ces  lignes  incroyables  :  «  Cette 
femme  est  aussi  coupable  qu'un  être  de  son  sexe 
puisse  l'être.  Elle  a  fanatisé  la  moitié  de  Cholet  avant 
et  pendant  la  guerre  de  la  Vendée  et,  depuis  la 
rentrée  des  troupes  républicaines  dans  Cholet,  elle 
a  chez  elle,  la  nuit,  tenu  des  conciliabules  secrets,  fait 
dire  ou  semblé  dire  elle-même  des  messes  (sic)  (').  » 

M.  Gruget  nous  signale  encore,  parmi  les  victimes 
de  la  même  fusillade,  M"''  Bellanger,  coupable  de 
n'avoir  pas  assisté  à  la  messe  des  prêtres  constitu- 
tionnels; M"^  Doyen,  ardente  chrétienne  de  la  Haie- 
Longue,  paroisse  de  Saint-Aubin-de-Luigné,  qui  ne 
jugea  pas  à  propos  de  répondre  au  semblant  d'inter- 
rogatoire qu'on  voulait  lui  faire  subir  ;  M"^  Cady,  de 
Rochefort-sur-Loire,  qui  avait  refusé  le  petit  serment 
et  assisté  deux  ou  trois  fois  à  la  messe  des  prêtres 
insermentés,  elle  soignait  au  Calvaire,  avec  un 
dévouement  héroïque,  les  pauvres  prisonniers  ;  quand 
on  vint  la  chercher  pour  aller  à  la  mort,  elle  ne 
comprit   pas  ce  qu'on  lui  voulait,  aussi  sortit-elle 

(')  Abbé  Uzureau,  Histoire  du  Champ  dès-Martyrs. 
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avec  le  tablier  dont  elle  se  servait  auprès  de  ses 
chers  malades;  celle-là  méritait  bien  de  cueillir  la 
palme  du  martyre  aux  côtés  de  deux  vaillantes  Hlles 
de  la  Charité  !  M"^'  Marie  et  Renée  Grillard,  de  Cholet, 
qui  avaient  assisté  aux  messes  et  aux  processions  des 
prêtres  insermentés  ;  deux  religieuses  hospitalières 
de  Gonnord,  les  sœurs  Mathurine  Rabin  et  Jeanne 
Ménars  qui  avouaient  avoir  entendu  quelquefois  la 
messe  des  prêtres  fidèles  :  on  raconta  à  M,  Gruget 
que  l'une  de  ces  bonnes  religieuses  pleurait  et  surtout 
ne  voulait  pas  voir  les  bourreaux;  sa  compagne, 
pleine  de  compassion,  l'encouragea  et  lui  banda  les 
yeux;  la  pauvre  sœur  réconfortée  pria  Dieu  en 
mourant  «  de  lui  pardonner  son  manque  de  courage 
et  de  soumission  à  sa  sainte  volonté  ». 

Il  y  eut  enfin,  à  la  chaîne  du  1"  février,  une  jeune 
fille  de  vingt-huit  ans,  martyre  de  la  chasteté.  Rose 
Quenion,  née  à  Mozé,  et  domestique  à  Denée,  resta 
longtemps  au  cachot  et  fut  envoyée  à  la  mort  pour 
avoir  éconduit,  malgré  ses  instances  réitérées,  un 
membre  de  la  Commission  militaire,  le  triste  citoyen 
Vacheron  qui  voulait  brutalement  abuser  d'elle.  Au 
lendemain  de  la  réaction  thermidorienne,  une  admi- 
nistratrice de  la  prison  du  Calvaire  et  plusieurs 
détenues  mises  en  liberté  rendirent  publiquement 
hommage  à  son  courage  et  à  sa  vertu  (').  Ces  noms, 


(')  La  veuve  Esdin,  attachée  au  service  de  la  prison,  déposa  ainsi, 
devant  le  second  Comité  révolutionnaire  d'Angers,  le  3  novembre 
1794  :  «  La  fille  Quenion  était  détenue  au  Calvaire,  et  sa  mère 
l'était  au  Bon-Pasteur.  Le  transport  la  prit,  elle  se  jeta  par  la 
fenêtre,  comptant  que  sa  mère  venait  d'être  du  nombre  des 
fusillées  du  Bon-Pasteur,  et  sauta  d'environ  quarante  pieds  de 
haut.  Elle  fut  mise  au  cachot  pendant  environ  quinze  jours,  par 
l'ordre  de  Vacheron,  jusqu'au  jour  de  la  fusillade  du  13  pluviôse 
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choisis  entre  quatre  cents,  nous  disent  la  vertu  des 
nombreuses  victimes  qui  composaient  la  longue 
chaîne  du  1^"^  février. 

Les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile,  liées  l'une  à 
l'autre,  furent  des  premières,  peut-être  les  premières 
du  convoi.  Sur  la  route  et  sur  le  terrain  des  exécu- 
tions, les  incidents  ne  devaient  pas  manquer  (*).  Les 
deux  documents  les  plus  anciens  que  nous  possé^ 
dions,  le  journal  de  M.  Gruget  et  le  manuscrit  de 
l'Hôpital  et,  avec  eux,  trois  auteurs  qui  ont  inter- 
rogé les  témoins  oculaires  et  que  nous  citerons  sou- 
vent désormais  ("),  rapportent  qu'au  sortir  de  la 
prison,  la  sœur  Odile,  tout  comme  M^^  Saillant,  fut 


(Ici-  février).  Il  dit  que  c'était  pour  avoir  sauté  par  la  fenêtre  qu'il 
la  faisait  fusiller,  mais  ce  n'était  pas  pour  cela  ;  Vacheron  avait 
voulu  jouir  de  cette  fille  et  elle  s'y  refusa.  Ce  fut  la  seule  raison 
qui  la  fit  fusiller.  » 

M"*^  Eugénie  Régnon,  mise  en  liberté  le  12  février  1794,  parla 
ainsi,  le  27  avril  1795,  au  juge  de  paix  Myonnet  :  «  J'ai  entendu 
parler  d'une  nommée  Rose  que  Vacheron  avait  fait  fusiller  parce 
qu'elle  avait  résisté  aux  provocations  déshonnêtes  qu'il  lui  avait 
faites.  » 

Mlle  Flortense,  sœur  de  la  précédente,  dit  au  même  juge  :  «  J'ai 
entendu  dire  que  différentes  fois  la  Commission  militaire  ou  le 
Comité  révolutionnaire  faisaient  mander  la  nuit  des  femmes,  entre 
autres  Vacheron.  Même  le  bruit  était  grand  qu'il  n'avait  fait 
fusiller  Rose  Quenion  que  parce  qu'elle  avait  résisté  à  ses  sollici- 
tations. Cette  fille  était  toujours  dans  un  cachot...  » 

Enfin  le  juge  Myonnet  s'exprime  ainsi  dans  le  mandat  d'arrêt 
lancé,  le  24  mai  1795,  contre  les  Terroristes  :  «  La  Commission 
militaire  ayant  voulu  usurper  les  droits  de  la  surveillance  des 
prisons,  Morin  et  Vacheron  s'y  introduisirent  nuitamment,  sollici- 
tèrent une  nommée  Rose  Quenion  de  condescendre  à  leurs  brutales 
passions  ;  son  refus  lui  attira  la  mort.  »  Cf.  Abbé  Uzureau,  Histoire 
du  Champ-des-Martyrs  et  Anjou  historique,  janvier  1905. 

(')  M.  Gruget,  dans  son  journal,  donne  des  détails  sur  la  fin 
des  différentes  victimes  dont  nous  venons  de  parler.  M.  l'abbé 
Uzureau  a  retrouvé  et  publié  leurs  émouvants  interrogatoires. 
Cf.  Histoire  du  Champ-des-Martyrs. 

(-)  Godard-Faultrier,  abbé  Choyer,  Cosnier. 


Plan  de  la  porte  Saint  Nicolas. 

Fait  à  Angers,   le  28  Mars  1793. 
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vivement  saisie  à  la  vue  de  la  longue  chaîne  des 
malheureux  condamnés  et  du  lugubre  appareil  de 
mort  qui  la  précédait  et  l'entourait;  sans  pourtant 
reculer, /li  vouloir  retourner  en  arrière,  elle  pâlit  et 
chancela.  Sa  compagne,  très  émue,  la  pressa  avec 
tendresse  sur  son  cœur  et  lui  dit  avec  une  affection 
toute  maternelle  : 

«  Non,  sœur  bien-airaée,  vous  ne  faiblirez  pas;  la  grâce 
d'en  haut  vous  sera  donnée  avec  abondance  et  vous  sou- 
tiendra. Cette  couronne  que  nous  avons  tant  désirée,  tant 
ambitionnée,  est  tout  près  de  nous,  ne  la  manquons  pas  ; 
encore  quelques  instants  et  nous  l'atteindrons  ». 

Ce  sont  les  paroles  prêtées  par  M.  Gruget  aux 
servantes  de  Dieu. 

«  La  douce  sœur  Odile  Baugard,  dit  à  son  tour  le 
manuscrit  de  l'Hôpital,  parut  un  peu  troublée  à  la  vue 
des  préparatifs  ;  elle  craignit  de  manquer  de  courage  ; 
mais,  au  sortir  de  la  prison,  s'appuyant  sur  le  bras  de  la 
sœur  Marie- Anne,  car  toutes  les  deux  étaient  liées  à  la 
même  corde,  elle  puisa,  dans  la  fermeté  de  cette  noble 
amie,  une  force  d'àme  qui  bannit  désormais,  en  elle, 
toute  crainte  ». 

Bientôt,  un  fait,  d'un  genre  tout  différent,  vint  à  la 
fois  attendrir  les  témoins  de  cette  scène  et  prouver  à 
tous  l'admirable  courage  des  deux  Filles  de  la 
Charité.  Une  femme  pieuse,  pleine  de  compassion 
pour  elles,  voulut  les  soustraire  aux  regards  indiscrets 
d'une  populace  qui  ne  respectait  rien  ;  les  voyant 
avec  de  simples  coiffes  sur  la  tête,  elle  leur  porta 
des  voiles,  les  suppliant  de  s'en  couvrir.  Mais  la 
sœur  Marie-Anne  refusa  avec  une  noble  simplicité 
et  dit  vivement,  raconte  M.  Gruget  : 

18 
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«  Non,  non,  nous  ne  cacherons  pas  nos  visages  ;  est-ce 
donc  une  honte  de  mourir  pour  Jésus-Christ  ?  Puisse,  au 
contraire,  toute  la  ville  nous  contempler  et  apprendre  de 
nous  comme  l'on  meurt  pour  sa  foi  ». 

Le  manuscrit  de  l'Hôpital  porte,  de  son  côté  : 

«  Elles  ne  veulent  pas  que  des  capots  et  des  raantelets 
couvrent  leurs  visages,  elles  portent  de  simples  coiffes  et 
vont  ainsi  tête  levée  au  supplice,  en  récitant  les  psaumes 
de  l'Église,  depuis  la  rue  Saint-Nicolas  jusqu'au  Ghamp- 
des-Martyrs  ». 

A  la  suite  de  M.  Gruget  et  du  manuscrit  de  l'Hôpi- 
tal, le  fait  est  reproduit  par  Godard-Faultrier,  l'abbé 
Choyer,  Cosnier,  c'est-à-dire  par  tous  ceux  qui  ont 
connu  des  survivants  de  ces  tristes  événements;  il 
est  transmis  également  par  la  tradition  orale  et  il 
répond  parfaitement  au  caractère  connu  des  deux 
martyres,  surtout  de  la  sœur  Marie-Anne,  Après 
avoir  tout  sacrifié  au  devoir,  l'une  et  l'autre  enten- 
daient mourir  la  tête  haute  et  encourager,  par  une 
attitude  pleine  de  dignité  et  de  confiance  en  Dieu, 
leurs  compagnes  persécutées  qu'elles  savaient  desti- 
nées à  subir  bientôt  de  nouveaux  assauts. 


CHAPITRE    II 
La  chaîne  s'ébvanle  vers  le  lieu  de  l'exécution. 


La  sœur  Marie-Axne  encourage  les  prisonniers  et 
s'entretient  avec  sœur  Odile.  —  Évanouissement 
DE  sœur  Odile;  sœur  Marie-Anne  la  relève.  —  La 
SŒUR  Odile  laisse  tomber  son  chapelet  et,  en 
voulant  le  ramasser,  elle  reçoit,  d'un  soldat,  un 
violent  coup  de  crosse  sur  la  main. 

Quand  la  chaîne  se  fut  ébranlée,  la  sœur  Marie- 
Anne,  toujours  ardente  et,  en  même  temps,  pleine 
de  compassion  pour  les  souffrances  du  prochain, 
continua  à  consoler  les  condamnés  les  plus  rap- 
prochés qui  pouvaient  mieux  l'entendre  et  à  leur 
communiquer  non  seulement  une  noble  résignation, 
mais  la  joie  et  l'enthousiasme  des  martyrs  :  (c  Encore 
un  effort,  leur  disait-elle,  et  la  victoire  est  à  nous  ». 
Ces  malheureux,  fortifiés  par  les  paroles  et  l'exemple 
des  sœurs,  acceptaient  gaiement  leur  sort  et,  comme 
elles,  voulaient  mourir  en  martyrs  ('). 

Mais  c'est  surtout  avec  sœur  Odile,  sa  compagne 
de  chaîne,  victime  comme  elle  des  tourments  de  la 
longue  persécution  et  de  la  dure  prison,  que  l'en- 
tretien était  plus  intime  et  plus  sublime  : 

«  L'une  et  l'autre  se  regardaient,  dit  le  manuscrit,  avec 
une  pieuse  et  tendre  affection,  et  des  témoins  entendirent 

(')  Gruget,  manuscrit  de  l'Hôpital;  abbé  Choyer,  Godard-Faul- 
trier,  Cosnier. 
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le  long  du  chemin  s'échapper,  des  lèvres  des  deux  tou- 
chantes victimes,  ces  mots  plusieurs  fois  répétés  et  qu'au- 
cune larme  n'entrecoupait  :  «  Une  couronne  nous  est  des- 
tinée, ne  la  manquons  pas  aujourd'hui  »  ('). 

Bientôt,  la  sœur  Odile,  plus  délicate,  fit,  par  une 
chute  imprévue,  pousser  un  cri  d'effroi  à  sa  com- 
pagne attendrie,  aux  personnes  sympathiques  qui 
suivaient  la  chaîne  et  aux  premiers  rangs  des  con- 
damnés. Affaiblie  par  les  émotions  et  par  la  fatigue, 
toujours  saisie  par  l'étrangeté  du  spectacle,  elle 
s'évanouit  tout  à  coup  et  s'affaisse  comme  le  Christ 
dans  la  voie  douloureuse.  Les  conducteurs  ou  gardes 
s'approchent  vivement,  semblables  aux  bourreaux 
qui  brutalisèrent  Jésus;  ils  veulent  la  saisir  et  la 
jeter,  comme  un  objet  inanimé  Ç),  dans  une  des 
voitures  qui  accompagnent  le  convoi  et  où  sont 
entassés  pêle-mêle  les  condamnés  qui  ne  peuvent  pas 
marcher  ;  heureusement,  la  sœur  Marie-Anne  est  là  ; 
elle  résiste  avec  énergie  aux  gardes  inhumains  et  fait 
un  rempart  de  son  corps  à  son  amie  menacée  ;  puis 
elle  la  prend  doucement  dans  ses  bras,  lui  parle 
avec  tendresse,  la  relève,  l'encourage  par  ses 
caresses,  la  soutient  désormais.  Cette  chute  qui  rap- 
pelle celle  du  Calvaire,  et  aussi  les  soins  maternels 


(*)  Gruget,  manuscrit  de  l'Hôpital;  abbé  Choyer,  Godard-Faul- 
trier,  Cosiiier. 

(2)  «  Le  convoi  était  entremêlé  de  deux  voitures  chargées  chacune 
de  douze  à  quinze  hommes  expirants.  Les  plus  malades  furent  mis 
dessous  et  arrivèrent  morts  sur  le  terrain,  au  bois  d'Avrillé.  Les 
têtes  de  ces  malheureux  sortaient  des  voitures...  Ils  ont  fait  la  route 
dans  cette  position.  Une  des  femmes  à  pied  tomba  évanouie  dans 
une  ornière  ;  on  coupa  de  suite  la  chaine,  et  on  la  jeta  sur  les 
autres  malades  comme  un  paquet  de  linge  sale...  » 

Déposition  du  capitaine  de  gendarmerie  Simon  Edon  au  Comité 
contre-révolutionnaire,  le  3  novembre  1794. 
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dont  la  sœur  Marie-Anne  entoura  sa  compagne  chan- 
celante, ont  rendu  plus  sympathique  encore  la  cause 
des  Filles  de  la  Charité  d'Angers  et  du  Champ-des- 
Martyrs.  Un  groupe  heureux,  modelé  par  l'abbé 
Choyer,  les  représente  liées  l'une  à  l'autre,  debout, 
pleines  de  résignation  et  de  confiance,  la  sœur  Odile 
reposant  doucement  sa  tête  sur  l'épaule  légèrement 
penchée  de  la  sœur  Marie-Anne  plus  rassurée;  ce 
groupe,  répandu  dans  tout  l'Ouest  et  dans  les  maisons 
nombreuses  des  Filles  de  la  Charité,  a  maintenu 
vivantes  les  traditions  sur  les  martyres  :  il  fait  désirer 
ardemment  la  béatification  des  servantes  de  Dieu  et 
de  leurs  compagnons  mis  à  mort  pour  la  foi  (*). 

L'énergique  sœur  Marie-Anne  rassurait  sa  com- 
pagne par  des  paroles  que,  seuls,  les  martyrs  peuvent 
comprendre  et  répéter  :  «  Elle  lui  disait  qu'elle  serait 
la  première  atteinte  et  qu'elle  mourrait  sur  le  coup  ». 
Nous  lisons  avec  étonnement  et  admiration  ces 
détails  curieux  dans  le  vieux  manuscrit,  et  les  sœurs 
de  l'Hôpital  se  les  répètent  de  génération  en  géné- 
ration. Nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  circonstances 
de  la  fusillade,  en  ce  qui  les  concernait,  auraient  été 
manifestées  aux  servantes  de  Dieu,  la  veille  même, 
d'une  manière  surhumaine.  En  tous  cas,  cette 
double  tradition,  écrite  et  orale,  est  bien  conforme  à 
l'ensemble  des  faits  surnaturels  qui  entourèrent  la 
mort  héroïque  des  deux  généreuses  Filles  de  Saint 
Vincent  de  Paul. 

Est-ce  au  moment  de  son  évanouissement,  comme 
le  pense  l'abbé  Choyer,  est-ce  après  cet  évanouisse- 
ment, ce  qui  nous  paraît  plus  vraisemblable,  toujours 

(')  Nous  reproduisons  ce  groupe  page  276. 


278  LIVRE    III 

est-il  que,  dans  le  trajet,  tout  près  de  la  maison  ou 
chapelle  appelée  aujourd'hui  Nazareth,  sœur  Odile 
laissa  tomber  son  chapelet,  le  gros  chapelet  de  com- 
munauté que  les  sœurs  portent  toujours  au  côté  et 
qu'elle  dissimulait  sous  ses  habits.  Comme  elle  se 
baissait  pour  le  ramasser  ('),  un  soldat  lui  asséna  un 
violent  coup  de  crosse  sur  la  main  qui  fut  mise  en 
sang.  Les  sœurs  anciennes  de  l'Hôpital  se  rappellent 
très  bien  que,  pendant  de  longues  années,  quand 
elles  allaient  en  pèlerinage  au  Champ-des-Martyrs, 
elles  vénéraient,  près  de  Nazareth,  une  grosse  pierre 
sur  laquelle,  disait-on,  la  bonne  sœur  Odile  avait  eu 
la  main  écrasée  ;  des  travaux  de  voirie  ont  fait 
malheureusement  disparaître  cette  pierre.  Une  femme 
du  peuple,  amie  de  l'Hôtel-Dieu,  ramassa  le  chapelet 
avec  vénération  et  le  rendit  plus  tard  aux  Filles  de 
la  Charité  qui,  aujourd'hui  encore,  le  gardent  avec 
raison  comme  une  relique  précieuse. 

Le  vieux  manuscrit  est  très  explicite  sur  l'incident 
du  chapelet  qu'il  raconte  avec  beaucoup  de  détails  : 

«  Pendant  le  parcours,  sœur  Odile  laissa  tomber  son 
chapelet  ;  elle  le  dissimulait  probablement  sous  sa  robe, 
car  un  tel  objet  n'eut  pas  été  toléré  autrement.  Cette 
pauvre  sœur,  voulant  le  ramasser,  mit  la  main  sur  une 
pierre  en  se  baissant,  mais,  en  même  temps,  un  de  ses 
bourreaux,  s'approchant,  lui  écrasa  la  main  d'un  coup  de 
crosse  de  fusil.  Une  femme  du  peuple,  à  qui  l'Hospice 
était  connu  et  qui,  jusque  là,  était  perdue  dans  la  foule 
qui  suivait  nos  condamnés,  se  saisit  alors  du  chapelet 


0)  Ce  détail  nous  empêche  de  placer  l'incident  du  chapelet  au 
moment  de  l'évanouissement  comme  le  fait  l'abbé  Choyer;  au 
moment  de  l'évanouissement,  la  sœur  Odile  s'abandonna  à  sa 
compagne  qui  la  protégea  contre  la  brutalité  des  soldats. 
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qu'elle  rapporta  plus  tard  à  l'Hospice,  lorsque  la  paix  fut 
rétablie.  C'est  ainsi  qu'on  connut  cette  particularité. 
Cette  précieuse  relique  est  religieusement  conservée  ». 

Comme  le  groupe  des  deux  martyres  exécuté  par 
l'abbé  Choyer,  le  chapelet,  ramassé  sur  la  route, 
a  contribué  puissamment  à  maintenir  vivantes,  à 
l'Hôpital  d'Angers  et  au  dehors,  les  belles  traditions 
que  nous  possédons  sur  les  deux  sœurs  et  sur  les 
circonstances  extraordinaires  de  leur  mort. 


CHAPITRE    III 
La  chaîne  pénètre  sur  le  lieu  de  Vexécution. 


La  chaîne  entre  dans  l'enclos  de  la  Haie-aux-Bons- 

HOMMES,  AU  CHANT  DES  LITANIES  DE  LA  SaiNTE  ViERGE 
ET  DU  CANTIQUE  A  MaRIE  :  «  Je  METS  MA  CONFIANCE...  » 
—  Les  VICTIMES  demandent  grâce   pour  les   SŒURS.  — 

L'officier  Ménard  essaie  de  les  délivrer. 

Les  deux  sœurs  avaient  prié  tout  le  long  du 
chemin  et  récité  des  psaumes  ou  autres  cantiques  de 
l'Église;  en  entrant  dans  l'enclos  de  la  Haie-aux- 
Bons-Hommes  où  elles  vont  être  fusillées,  elles 
entonnent  d'une  voix  forte  et  émue  les  litanies  de  la 
Sainte  Vierge  :  «  Sainte  Marie,  priez  pour  nous... 
Consolatrice  des  affligés,  priez  pour  nous...  Porte  du 
Ciel,  priez  pour  nous.  »  La  foule  des  martyrs  répète 
les  invocations  avec  une  grande  ferveur  :  on  dirait 
des  fidèles  en  procession,  pénétrant  dans  un  sanc- 
tuaire renommé  pour  ses  grâces  et  pour  ses  faveurs 
célestes. 

La  tradition  orale  veut  qu'à  ce  moment  elles  aient 
chanté  aussi  avec  les  prisonniers,  le  cantique  à  Marie  : 
c(  Je  mets  ma  confiance,  Vierge,  en  votre  secours.  » 
A  la  Communauté,  c'est-à-dire  à  la  Maison-Mère  des 
Filles  de  la  Charité  à  Paris,  une  vénérable  ancienne, 
aimée  et  respectée  par  tous,  sœur  Pinault,  originaire 
d'Angers,  remplissait,  il  y   a  quelques  années,  un 
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office  important  ;  quand  elle  passait,  de  son  pas  lent 
et  recueilli,  près  du  séminaire  ou  noviciat,  la  direc- 
trice ('),  pleine  d'attentions  délicates,  faisait  chanter 
par  les  jeunes  sœurs,  le  vieux  cantique  :  «  Je  mets 
ma  confiance,  Vierge,  en  votre  secours  »  pour  lui 
rappeler  Angers  et  le  Champ-des-Martyrs. 

Bientôt  une  scène  grandiose  se  déroule,  vivement 
impressionnante,  en  face  des  larges  fosses  creusées  (*) 
pour  recevoir  les  corps  des  quatre  cents  victimes 
sacrifiées  ce  jour-là.  La  foule  trop  nombreuse  des 
malheureux  condamnés  ignorait  la  présence,  dans  la 
chaîne,  des  deux  filles  de  la  Charité;  seuls  les  pre- 
miers groupes  les  avaient  aperçues,  mais,  à  mesure 
que  les  autres  rangs  pénétraient  sur  le  terrain  des 
exécutions,  leurs  regards  étonnés  découvraient  les 
deux  sœurs,  liées  étroitement  ensemble,  immobiles 
dans  l'attitude  simple,  recueillie,  confiante  de  la 
prière  et  de  l'abandon  entre  les  mains  de  Dieu  ;  ils  ne 
peuvent  contenir  longtemps  leur  émotion  (').  «  Des 
sœurs,  murmurent-ils  d'abord.  Des  sœurs  de  l'Hôpital  ! 
elles  aussi!  ce  n'est  pas  possible!  Elles  ne  doivent 
pas  mourir  comme  nous  !  »  Puis,  s'adressant  aux 
exécuteurs,  ils  ne  tardent  pas  à  dire  plus  haut  et 
d'un  ton  suppliant  :  «  Grâce  pour  les  sœurs! 
grâce  pour  les  sœurs!  »  Les  bourreaux  se  regardent 
surpris.  L'officier  Ménard  qui  commande  le  peloton 
d'exécution  (*)  est  troublé  lui-même  par  un  geste  si 
inattendu  ;  il  cède  à  son  émotion,  s'avance,  comme 

(')  Chez  les  Filles  de  la  Charité  la  maîtresse  des  novices  est 
appelée  directrice  du  séminaire. 

(-)  A  la  page  336  nous  précisons  l'endroit  de  ces  fosses. 

(3)  Cosnier  et  tradition  orale  encore  vivante. 

(*)  C'est  l'ofîicier  Ménard  qui  commandait  ordinairement  le 
peloton  d'exécution. 
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poussé  par  une  force  supérieure,  échange  avec  les 
sœurs  un  rapide  dialogue  :  «  Il  est  encore  temps 
d'échapper  à  la  mort;  vous  avez  rendu  des  services  à 
l'humanité;  quoi!  pour  l'affaire  d'un  misérable 
serment,  vous  perdriez  la  vie  et  abandonneriez  tant 
de  bonnes  œuvres  entretenues  jusqu'à  ce  jour!  Il 
n'en  sera  pas  ainsi.  Retournez  dans  votre  maison, 
continuez  à  y  rendre  les  mêmes  services.  Puisqu'il 
vous  répugne  et  vous  contrarie,  ne  faites  pas  le 
serment,  je  prends  sur  moi  de  dire  que  vous  l'avez 
prêté  et  je  vous  en  donne  ma  parole,  il  ne  vous  sera 
rien  fait,  ni  à  vos  compagnes  détenues  en  prison  (*).  » 
La  sœur  Marie-Anne,  en  son  nom  et  au  nom  de  sa 
compagne,  répond  simplement  :  «  Merci,  Monsieur, 
pour  votre  offre  généreuse  ;  notre  conscience  nous  a 
défendu  de  prêter  le  serment,  nous  ne  voulons  point 
passer  pour  l'avoir  fait.  »  C'est  la  réponse  noble  et 
fière  du  saint  vieillard  Eléazar  au  triste  lieutenant 
du  roi  Anliochus  Ç).  Le  manuscrit  de  l'Hôtel-Dieu 
ajoute  cette  simple  remarque  :  <i  Les  femmes  alors, 
et  les  religieuses  en  particulier,  avaient  des  délica- 
tesses de  conscience  admirables!  d  Ce  sont  les  déli- 
catesses de  conscience  qu'on  est  heureux  de  trouver, 


(*)  Voici  les  paroles  mêmes  que  M.  Gruget  met  sur  les  lèvres  de 
l'officier  commandant  le  peloton  :  «  Citoyennes,  il  est  encore  temps 
d'échapper  à  la  mort  dont  vous  êtes  menacées  ;  vous  avez  rendu 
des  services  à  l'humanité  :  quoi  !  pour  un  serment  qu'on  vous 
demande,  vous  voudriez  donner  votre  vie  et  discontinuer  les 
bonnes  œuvres  que  vous  avez  toujours  faites  !  Qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi  !  Retournez  dans  votre  maison.  Continuez  de  rendre  les 
services  que  vous  avez  toujours  rendus  ;  ne  faites  pas  le  serment, 
puisqu'il  vous  répugne  et  vous  contrarie  ;  je  prends  sur  moi  de  dire 
que  vous  l'avez  prêté,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  vous  sera 
rien  fait,  ainsi  qu'à  vos  compagnes  détenues  en  prison.  )) 

(^)  //i"e  Liure  des  Machabées,  chapitre  vi. 
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à  toutes  les  époques,  chez  les  saints  et  chez  les 
martyrs. 

Les  servantes  de  Dieu  reprennent  simplement,  avec 
la  même  confiance,  la  même  ferveur,  leurs  prières 
interrompues  un  instant  et  le  chant  des  cantiques. 
L'officier  Ménard  s'éloigne  un  peu  déçu  et  attristé  ;  il 
interroge  des  yeux,  lui  demandant  ses  derniers  ordres, 
le  président  de  la  Commission  militaire  présent  sur 
les  lieux;  celui-ci  répond  par  un  geste  impérieux.  Les 
derniers  préparatifs  sont  poussés  activement,  l'exé- 
cution va  commencer. 

L'intervention  bienveillante  de  l'officier  com- 
mandant le  peloton  peut  à  première  vue  paraître 
extraordinaire;  cependant  elle  est  nettement  affirmée, 
d'abord  par  les  deux  documents  anciens  qui 
remontent  à  l'époque  :  le  journal  de  M.  Gruget  et  le 
manuscrit  de  l'Hôpital  dont  nous  avons  parlé  plu- 
sieurs fois,  ensuite  par  les  trois  auteurs  qui  ont  vécu 
avec  les  témoins  de  la  fusillade  ('),  enfin  par  la  tra- 
dition orale  très  explicite  sur  ce  point.  Le  fait  semble 
historiquement  démontré  et,  pour  qui  connaît  les 
mœurs  des  juges  et  des  bourreaux  de  la  Révolution, 
en  particulier  à  Angers,  a-t-il  vraiment  de  quoi  sur- 
prendre beaucoup?  Nous  citons  plus  loin  le  cas  d'un 
condamné  que  Vaclieron  voulait  épargner  et  qu'il 
avait  fait  sortir  des  rangs  parce  qu'il  espérait,  sur 
ses  indications,  trouver  un  trésor  (■). 


(*)  Godard-Faultrier,  abbé  Chojer,  Cosnier. 
(*)  Voir  page  287. 


CHAPITRE    IV 
L'exécution 


La  manière  ordinaire  de  procéder.  —  Le  i^""  février, 

DEUX  grandes  fosses  ONT  ETE  CREUSÉES.  —  MÉNARD 
ORDONNE  LE  FEU  ;  SŒUR  OdILE  TOMBE  FRAPPÉE  MOR- 
TELLEMENT. —  Sœur   Marie-Anne    n'a    que    le    bras 

FRACASSÉ;  ELLE  CONTINUE  A  PRIER  ET  SOUTIENT  SA 
COMPAGNE.  —  Les  BLESSÉS  SONT  ACHEVÉS  A  COUPS  DE 
SABRES  ET  DE  CROSSES  ;  LES  CORPS  SONT  JETÉS  DANS  LES 
FOSSES. 

Arrivées  sur  le  lieu  du  supplice,  les  victimes  étaient 
alignées  par  groupes  successifs,  sur  le  bord  des 
fosses  profondes;  l'officier  Ménard  commandait  le 
feu,  et  les  soldats,  quelquefois  les  membres  de  la 
commission  militaire.  Goupil  surtout,  achevaient  les 
victimes  épargnées  par  les  balles,  les  faisaient  souvent 
dépouiller  de  leurs  habits  et  précipiter  dans  les  fosses, 
plus  d'une  respirant  encore.  L'adjudant-major  de  la 
place  d'Angers,  Jaudin,  déclara  le  4  novembre  1794, 
au  Comité  révolutionnaire  : 

«  Toutes  les  fusillades  qui  ont  été  faites  l'étaient  dans 
le  même  genre.  Toujours  Ménard  à  la  tête,  avec  un  air 
de  triomphe,  accompagné  des  tambours,  de  la  musique, 
de  la  Commission  militaire  et  des  membres  du  Comité 
révolutionnaire.  Hudoux,  particulièrement,  témoigna  tant 
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de  joie  de  ces  scènes  d'horreur  qu'en  faisant  parade  son 
cheval  tomba  sur  lui  et  lui  démit  la  jambe.  Ménard  ordon- 
nait toutes  les  fusillades  et  Nicolas  surveillait  le  dépouil- 
lement de  tous  ces  malheureux  (*).  A  la  fin  de  toutes  les 
fusillades,  on  faisait  crier  :  «  Vive  la  République  »  (^). 

Des  témoignages  précis  et  nombreux  confirment 
ces  tristes  détails  : 

«  Arrivés  sur  les  lieux  (il  s'agit  des  malheureux  chargés 
mourants  sur  des  charrettes),  on  les  jeta  dans  le  trou 
avec  le  peu  de  vie  qui  leur  restait  et  on  tira  dessus.  Mon 
cœur  se  refusa  à  voir  le  reste  du  spectacle,  mais  je  crois 
que  plusieurs  furent  enterrés  vivants  !  Quant  à  la  fusil- 
lade qui  avait  précédé  celle  dont  je  viens  de  parler,  plu- 
sieurs de  ces  malheureux  furent  manques  et  on  vit  l'es- 
corte se  jeter  sur  ceux  qui  l'emuaient  encore,  les  achever 
à  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes  et  leur  casser  le 
crâne  à  coups  de  fusils.  Girard-Bethureau  et  Brémaud 
(membre  du  Comité  révolutionnaire)  assistaient  à  ces  opé- 
rations ». 

Ainsi  déposa  devant  le  comité  révolutionnaire,  le 
3  novembre  1794,  Simon  Edon,  capitaine  de  gen- 
darmerie d'Angers.  Deux  témoignages  recueillis,  en 
juin  1795,  par  Macé-Dubois,  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, ne  sont  pas  moins  explicites  : 

«  Je  sais  par  la  voix  publique  et,  particulièrement,  par 
Chevreul,  membre  de  la  municipalité  d'Angers,  que 
Goupil  fils,  à  son  retour  d'une  fusillade,  a  tenu  à  la  muni- 
cipalité ces  propos  :  a  Voilà  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  ! 


(')  Il  y  a  un  peu  d'exagération  dans  ceUe  expression  :  toutes  les 
victimes  n'étaient  pas  dépouillées  et,  en  1867,  on  trouva  encore  des 
restes  d'habits  dans  les  fosses. 

(-)  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire.  Cité  par  l'abbé 
Uzureau,  Histoire  du  Champ-des-Martyrs. 
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J'en  ai  au  moins  achevé  une  douzaine  pour  ma  part  !  Mon 
sabre  est  encore  teint  de  leur  sang  !  » 

Ces  graves  paroles,  prononcées  le  12  juin  1795, 
sont  de  Louis  Rouffiaux,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
marchand  dans  la  rue  Baudrière.  Trois  jours  après, 
elles  étaient  confirmées  au  même  directeur  du  jury 
d'accusation  par  Jean-Jacques  Le  Peudry,  âgé  de 
trente-huit  ans,  administrateur  du  District  de  Saint- 
Florent-le-Vieil,  ancien  membre  du  second  Comité 
révolutionnaire  d'Angers  : 

«  Goupil,  membre  de  la  Commission  militaire,  assistait 
à  toutes  les  fusillades  et,  loi'sque,  parmi  les  personnes 
fusillées,  il  s'en  trouvait  quelques-unes  qui  n'étaient  pas 
mortes,  alors  Goupil  leur  portait  des  coups  de  sabre 
pour  les  achever  ». 

Citons  encore  ce  trait  rapporté  par  Scotty,  secré- 
taire-adjoint au  Département  de  Maine-et-Loire,  dans 
sa  déposition  du  5  novembre  1794,  devant  le  Comité 
révolutionnaire  : 

«  Un  jour,  pendant  que  j'étais  secrétaire  de  Fran- 
castel  ('),  Morin  et  Vacheron  (^)  qui  m'avaient  dit,  à  dif- 
férentes fois,  que  je  n'étais  pas  révolutionnaire,  me  dirent 
avec  un  ton  de  satisfaction  :  «  Viens  donc  voir  une  fusil- 
lade !  »  Je  me  prêtai  à  monter  à  cheval  et  à  aller  avec  eux. 
Arrivé  au  lieu  destiné,  j'en  eus  tant  d'horreur  que  je  me 
retournai.  Je  vis  seulement  une  de  ces  victimes  qui,  se 
trouvant  déliée,  vint  se  prosterner  aux  pieds  de  Vache- 
ron en  lui  disant  qu'elle  avait  une  déclaration  à  lui  faire, 
qu'il  s'agissait  de  la  découverte  d'un  trésor.  Alors,  Vache- 


(')  Représentant  du  peuple. 

(-)  Membres  de  la  Commission  militaire. 
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l'on  dit  de  le  laisser.  Peu  après,  cet  homme  dit  qu'il  avait 
besoin,  et  les  militaires  s'empressèrent  de  lui  donner  du 
pain.  Il  en  prit  eflectivement  un  morceau  qu'il  tenait 
dans  sa  main,  lorsque  Loisillon  (*)  arriva  et  demanda  ce 
que  c'était  que  cet  homme.  Après  avoir  entendu  ce  qui 
s'était  passé,  il  dit  à  Vacheron  qu'il  ne  fallait  point  avoir 
égard  à  ces  déclarations.  Vacheron  appela  aussitôt 
Nicolas  (^)  et  lui  dit  :  «  Tout  est  fait  ».  Nicolas  s'approcha 
de  cet  homme  avec  un  air  piteux,  le  poussa  dans  un  trou 
et  lui  fit  tirer  un  coup  de  fusil  ». 

Des  témoins  oculaires  nous  disent  ainsi,  en  des 
dépositions  simples  mais  tristement  éloquentes,  ce 
que  furent  les  épouvantables  fusillades  qui,  du 
12  janvier  au  16  avril  1794,  ensanglantèrent  le  champ 
désert  du  vieux  prieuré  de  la  Haie-aux-Bons- 
Hommes.  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passa  le 
1^""  février;  nous  le  comprendrons  mieux  désormais. 

Ce  jour-là,  les  quatre  cents  condamnés  amenés  par 
la  plus  forte  chaîne  de  ces  odieuses  exécutions 
trouvent,  en  arrivant,  deux  grandes  fosses  déjà  creu- 
sées(').  Détachés  bientôt  de  la  corde  centrale  et  groupés 
par  sections  de  vingt  environ,  ils  sont  placés  devant  les 
fosses  pour  la  facilité  de  la  fusillade.  Les  chefs  pro- 
cèdent aux  divers  préparatifs,  prennent  les  mesures 
nécessaires  ;  les  exécuteurs,  soldats  (*),  gardes  natio- 


(')  M.  Gruget  nous  apprend  qu'il  était  «  un  des  juges  de  la  Com- 
mission  militaire.  » 

(■^)  Nicolas,  huissier  de  la  Commission  militaire,  est  toujours 
employé  aux  besognes  basses. 

(■^)  Voir,  page  336,  la  place  problable  de  ces  fosses  ;  peut-être  y  en 
avait-il  trois  ! 

('')  Parmi  les  soldats  chargés  d'exécuter  les  fusillades  au  Champ- 
des-Martyrs  à  Angers,  il  y  avait  des  septembriseurs  ou  bourreaux 
des  martyrs  de  septembre,  à  Paris,  en  1792.  Anjou  historique. 
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naux,  patriotes,  ont  reçu  une  paie  spéciale  pour  ne 
pas  reculer  devant  leur  triste  besogne  ('),  ils  attendent, 
inconscients.  Bientôt,  tout  est  prêt  ;  chacun  se  tient 
à  son  poste  ;  la  voix  du  commandant  Ménard  retentit, 
le  feu  éclate,  deux  ou  trois  rangées  de  prisonniers 
tombent  foudroyées;  vivement,  de  nouvelles  rangées 
sont  poussées  en  avant,  le  feu  reprend  de  la  même 
manière,  morts  et  mourants  jonchent  le  sol;  on  voit 
les  malheureux  fusillés  s'affaisser  les  uns  sur  les 
autres  et  glisser  jusqu'à  terre  comme  l'herbe  sous  la 
faux  des  moissonneurs  ;  leurs  cris,  leurs  plaintes, 
leurs  gémissements  ou  leurs  prières,  on  les  devine 
plutôt  qu'on  ne  les  entend,  car  des  tambours  sont  là 
((  pour  faire  des  roulements  au  moment  de  l'exécu- 
tion ))  (^). 

A  la  première  décharge,  la  sœur  Odile,  frappée  de 
plusieurs  balles,  tombe  sans  mouvement  ;  la  sœur 
Marie-Anne  n'a  que  le  bras  cassé,  elle  reste  debout, 
soutient  doucement  sa  compagne  expirante  et 
continue  à  prier  :  on  l'aperçoit  distinctement  levant 
les  yeux  au  ciel. 

«  La  sœur  Marie-Anne,  rapporte  le  manuscrit  de 
l'Hôpital,  ne  tomba  pas  au  coup,  elle  n'eut  que  le 
bras  cassé.  Comme  saint  Etienne,  elle  priait  pour  ses 
persécuteurs  :  «  Pardonnez-leur,  disait-elle,  car  ils  ne 

(')  «  Lorsque  les  fusillades  s'exécutaient  par  ordre  de  la  Commis- 
siou  militaire,  cette  même  Commission  faisait  distribuer  de  l'argent 
aux  hommes  d'armes  qui  les  mettaient  à  exécution,  afin  de  les 
engager  par  là  à  bien  s'acquitter  de  cet  emploi...  ))  Déposition  de 
François-Xavier  Ménard  au  directeur  du  jury  d'accusation,  le 
12  juin  1795.  Ce  Ménard  avait  commandé  le  feu  au  Champ-des- 
Martyrs.  Archives  départementales  de  Maine-et-Loire. 

Q)  «  ...ainsi  qu'aux  tambours  qui  étaient  appelés  pour  faire  les 
roulements  au  moment  de  l'exécution.  »  Suite  de  la  déposition 
précédente. 
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savent  ce  qu'ils  font  !  »  Ces  lignes  sont  évidemment 
le  récit  des  témoins  oculaires  qui  se  hâtèrent  de 
redire  aux  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  les  moindres 
détails  de  lexécution  et  de  la  mort  de  leurs  vaillantes 
compagnes. 

Ce  dernier  geste  couronne  dignement  l'attitude 
prise,  dès  le  commencement,  par  la  courageuse  sœur 
Marie-Anne  ;  malgré  son  bras  cassé  et  le  sang  qui 
coule  en  abondance,  elle  prend  soin  de  son  amie 
mourante,  regarde  le  ciel  avec  amour  et,  en  attendant 
le  fatal  coup  de  sabre  ou  de  crosse,  implore  Dieu 
pour  les  bourreaux! 

A  peine  la  dernière  rangée  des  victimes  est-elle 
renversée  que  les  exécuteurs  se  précipitent  sur  les 
morts  et  sur  les  blessés;  avec  des  sabres,  des  baïon- 
nettes, des  crosses  de  fusils,  ils  frappent  tout  ce  qui 
respire  encore,  consomment  l'épouvantable  carnage, 
poussent  dans  les  fosses  les  corps  des  victimes  ; 
quelques-uns  sont  réduits  en  morceaux,  d'autres  res- 
pirent encore.  Tout  autour  s'empressent  des  hommes 
et  des  femmes  sans  aveu  qui  disputent  aux  cadavres 
des  vêtements  souillés  de  sang,  cherchent  avec  avi- 
dité dans  les  cheveux,  dans  les  habits,  quelques  bijoux, 
quelques  pièces  d'argent  cachées  ou  oubliées  ('). 

«  Aussitôt  la  fusillade  finie,  dit  le  manuscrit  de 
l'Hôpital,  ils  se  jetèrent  sur  elles  avec  leurs  sabres  et 
leurs  baïonnettes,  les  hachèrent  et  les  mirent  en 
morceaux.  y>  Le  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale  d'Angers,  Simon  Edon,  raconte  ainsi  la  fin 
de  la  fusilhule  à  laquelle  il  avait  assisté  : 

(')  «  Nicolas  surveillait  le  dépouillement  de  tous  ces  malheureux.  » 
Déposition  de  François-Henri  Jaudin,  adjudant  major  de  la  place 
d'Angers,  4  novembre  1794. 

19 
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«  Arrivés  au  lieu  destiné  pour  le  supplice,  une  partie 
furent  fusillés  ;  l'autre  partie  précipités  en  des  fosses  de 
carnage  tout  vivants,  la  troupe  leur  tira  quelques  coups 
de  fusil  et  enfin,  à  coups  de  sabres,  de  baïonnettes  et  de 
crosses  de  fusils,  les  acheva.  » 

Bientôt  le  cortège  officiel  reprit  bruyamment  le 
chemin  d'Angers  ;  le  groupe  des  parents ,  des 
amis,  des  curieux  se  retira  silencieux,  pensif,  cons- 
terné :  le  sacrifice  était  consommé. 


CHAPITRE  V 
Le  tombeau  glorieux  et  ïautovité  civile. 


Les  fidèles  sur  le  tombeau  des  martyrs.  —  L'attention 

DE  LA   police   EST   ATTIREE    SUR  LES  RASSEMBLEMENTS.  — 

Première  enquête  de  la  police.  —  Intervention  du 
Conseil  municipal;  curieux  procès-verbal.  —  Des 
troupes  sont  envoyées  au  Champ-des-Martyrs.  — 
Rapports  des  commissaires  de  police.  —  Organisation 

DE  promenades  MILITAIRES.  —  ARRESTATION   DE  PlERRE 

Dumas,  grand  enfant   de  seize   ans   qui   livre   les 

SECRETS    DES    FIDÈLE3.    —    Le    MINISTRE   DE  LA  POLICE   A 

Paris  est  mis  au  courant.  —  Arrestation  d'une 
courageuse    chretienne   qui  confesse  vaillamment 

SA  FOI. 

La  neuvième  et  dernière  fusillade  au  Champ-des- 
Martyrs  eut  lieu  le  16  avril  1794.  La  dernière  fosse 
n'était  peut-être  pas  encore  recouverte  de  terre 
quand,  malgré  le  danger,  les  fidèles  vinrent  sur  les 
tombes  invoquer  les  martyrs  et  leur  attribuèrent 
bientôt  des  faveurs  reçues,  voire  même  des  miracles. 
Nous  avons,  de  ces  faits,  des  preuves  certaines  dans  de 
curieux  rapports  de  police  et  dans  plusieurs  pièces 
officielles  émanées  de  représentants  de  l'autorité 
judiciaire  et  administrative.  Le  6  juin  1796  (*),  le 
citoyen  Monnier,  commissaire  du  Directoire  exécutif 

(')  18  prairial. 
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près  l'Administration  centrale  du  département  de 
Maine-et-Loire,  écrivait  à  son  collègue  Le  Peudry, 
commissaire  près  l'Administration  municipale  du 
canton  d'Angers  : 

«  Je  suis  informé  qu'un  nouveau  genre  de  fanatisme 
s'introduit  dans  votre  arrondissement  et  que  le  champ 
qui  a  servi  de  sépulture  aux  condamnés  par  la  Com- 
mission militaire  est  le  prétexte  de  rassemblements 
nombreux  tant  des  habitants  des  campagnes  que  de  ceux 
de  la  ville.  On  parle  de  martyrs,  de  miracles  ;  on  se  pros- 
terne sur  les  fosses,  et  toutes  ces  démonstrations,  bien 
qu'innocentes  chez  la  plupart  des  individus,  ne  sont  pas 
sans  danger.  Elles  peuvent  être  une  arme  puissante  dans 
des  mains  habiles  qui  en  profiteraient  pour  entraîner  la 
multitude  dans  des  démarches  inconsidérées,  propres  à 
réveiller  le  fanatisme  et  à  provoquer  de  nouveaux 
troubles.  Il  faut  mettre  dans  la  dispersion  de  ces  sortes 
de  rassemblements  la  plus  grande  circonspection.  Des 
coups  d'autorité  irriteraient  et  ne  persuaderaient  pas.  Une 
défense  formelle  du  propriétaire  d'entrer  dans  son  champ, 
sous  prétexte  qu'il  en  éprouve  un  préjudice,  ferait  peut- 
être  un  excellent  effet,  par  cela  même  qu'elle  ne  porterait 
point  le  caractère  d'une  surveillance  de  police  qui 
toujours  donne  lieu  à  la  méditation  (sic).  Au  reste,  vous 
instruire  du  mal,  c'est  s'assurer  du  remède  :  dans  vos 
mains,  il  ne  sera  ni  faible  ni  violent  (*). 

Ainsi  averti  et  pressé  d'agir,  Le  Peudry  fait  une 
enquête,  le  lundi  13  juin,  constate  la  vérité  des 
assertions  de  son  collègue  et  confirme  l'existence  du 
pèlerinage  : 

«  Malgré  m^s  occupations  multipliées,  répond-il,  et 
desquelles  je  suis  accablé  de  fatigue,  je  me  suis  occupé  à 

(^)  Archives  déparlemeniales  de  Maine-et-Loire,  L.  226. 
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surveiller  les  rassemblements  qui  se  font  sur  les  tombes 
des  prétendus  martyrs,  et  voici  ce  que  j'ai  pu  découvrir. 
L'endroit  est  situé  près  le  bois  de  la  Haie,  au-dessus  de 
Saint-Nicolas,  dans  un  champ  de  genêts  où  ont  été 
fusillés  une  immense  quantité  d'individus  qu'y  faisaient 
conduire  la  Commission  militaire  et  le  Comité  révolution- 
naire. 

«  Depuis  quelque  temps,  le  rassemblement  devient 
conséquent  et  a  lieu  les  dimanches  et  fêtes.  Hier  ('),  il 
était  au  moins  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  per- 
sonnes de  tout  sexe.  Il  a  lieu  le  matin,  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq,  et  depuis  deux  heures  de  l'après-midi  jusqu'à 
huit  heures  du  soir.  On  y  fait  des  prières  et  on  y  chante 
des  cantiques,  des  aspersions  d'eau  bénite.  H  n'y  a  pas  à 
douter  qu'il  y  ait  des  prêtres  à  la  tête  de  ce  rassemble- 
ment. On  j'  publie  des  miracles ,  tels  qu'un  homme 
qui  vient  de  recouvrer  la  vue,  un  boiteux  marchant 
droit,  etc. 

«  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour 
dénicher  cet  attroupement  fanatique  qui  peut  avoir  des 
suites  funestes,  car  vous  savez  que  c'est  par  de  tels 
moyens  que  la  guerre  de  Vendée  s'est  organisée.  Demain, 
deux  commissaires  de  police  se  transporteront  sur  le  ter- 
rain incognito,  pour  l'examiner  et  savoir  comment  on  y 
pourra  placer  la  troupe  que  je  crois  nécessaire  pour  le 
dissoudre,  en  arrêtant  tous  les  prêtres  qui  se  trouveront 
parmi  eux  et  renvoyant  les  autres  individus  chez  eux 
avec  injonction  de  ne  plus  revenir. 

«  Voilà  les  moyens  que  je  vous  propose.  Si  vous  avez 
quelques  objections  à  faire  à  ce  sujet,  je  me  ferai  un 
devoir  de  m'y  conformer.  J'attends  votre  prompte 
réponse  »  ('). 


(*)  Quatrième  dimanche  après  la  Pentecôte. 

(*)  Archives   municipales   d'Angers   :   Registre    des    correspon- 
dances. 
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Le  lendemain,  mardi  14  juin,  les  deux  commis- 
saires de  police,  déguisés,  se  rendent  sur  les  lieux, 
examinent  tout  avec  soin  et  font  un  rapport  très 
détaillé  sur  les  divers  objets  que  la  foi  et  la  confiance 
des  catholiques  ont  déjà  transportés  sur  ces  tombes 
sanctifiées.  Dès  qu'il  a  ce  rapport,  le  15  juin  au 
matin.  Le  Peudry  écrit  de  nouveau  à  son  collègue 
près  le  Département  : 

«  Je  vous  fais  passer  des  renseignements  positifs  sur  la 
situation  et  les  circonstances  du  Champ  dit  des  Martyrs, 
et  dont  je  vous  ai  donné  des  détails  par  ma  lettre.  J'at- 
tends toujours  vos  observations  à  ce  sujet.  L'Adminis- 
tration municipale,  le  commandant  de  la  place  et  moi 
allons  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  effets  de  ce 
rassemblement  fanatique  »  (*). 

Nous  assistons  là  à  un  véritable  conseil  de  police 
et  des  plus  instructifs  ;  n'accuse-t-il  pas  la  présence 
de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  pèlerins  au 
Champ-des-Martyrs,  le  dimanche  12  juin  1796,  deux 
ans  seulement  après  les  fusillades  et  en  pleine  persé- 
cution? Il  consacre,  en  outre,  l'emploi  des  expres- 
sions caractéristiques  Martyrs  et  Miracles;  il  affirme, 
il  contribue  même  à  établir  la  grande  renommée  de 
sainteté  qui,  de  bonne  heure,  entoura  le  tombeau 
glorieux  des  sœurs  Marie-Anne  et  Odile  et  de  leurs 
compagnons.  Nous  allons  avoir  mieux  encore. 

Ce  même  jour  15  juin,  le  Conseil  municipal  d'An- 
gers, mis  au  courant,  entre  en  scène  ;  il  prend  con- 
naissance du  rapport  des  commissaires  de  police  et 
avise  aux  moyens  les  plus  propres  pour  empêcher  les 


(*)  Archives   municipales  d'Angers   :   Registre    des    correspon- 
dances. 
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rassemblements  ;    le    procès-verbal    de    la    séance 
extraordinaire,  tenue  à  cette  occasion  ('),  atteste  le 

(')  «  Il  a  été  rapporté,  par  un  des  membres  de  l'Administration 
chargé  de  la  police,  que,  sur  les  avis  donnés  par  le  Département  et 
ceux  reçus  précédemment  par  l'Administration,  il  se  faisait  des 
rassemblements  aux  environs  du  bois  de  La  Haie,  derrière  et  près 
le  champ  de  Saint-Xicolas,  en  cette  commune,  qui  devait  exciter  la 
sollicitude  de  l'Administration.  Des  commissaires  de  police  y  ont 
été  envoyés  pour  prendre  et  se  faire  donner  les  renseignements 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  ces  faits. 

«  Que,  s'j'  étant  transportés,  hier,  il  résulte  de  ce  qu'ils  ont 
appris  et  même  de  ce  qu'ils  ont  vu,  que,  dans  une  pièce  de  terre 
dépendant  du  ci-devant  prieuré  de  La  Haie,  joignant  le  bois  du 
même  nom,  en  cette  commune,  où  la  Commission  militaire  établie 
à  Angers  faisait  exécuter  et  enterrer  les  personnes  qu'elle  avait 
condamnées  à  mort,  il  a  été  planté  un  bâton  de  la  hauteur  d'environ 
six  pieds  qui  se  trouve  surmonté  d'une  croix  ;  qu'on  y  a  attaché 
un  crucifix,  des  chapelets  et  une  petite  bouteille  de  terre  où  il  y 
a  de  l'eau  (évidemment  de  l'eau  bénite);  (que)  le  bâton  est  orné  de 
fleurs,  tant  en  festons  qu'en  couronnes,  et  qu'en  outre  on  y  a 
trouvé  un  écrit  portant  ces  mots  :  a  Je  prie  tous  les  bons  calho- 
«  ligues  de  vouloir  bien  prier  les  saints  martyrs  pour  une  âme  qui 
«  est  au  désespoir.  » 

«  Que,  dans  ce  champ,  et  à  des  jours  et  des  heures  déterminées, 
un  grand  nombre  de  personnes  des  deux  sexes,  qui  le  nomment 
Champ-des-Victimes,  s'y  rassemblent  sous  prétexte  de  prier  sur 
les  cendres  de  ceux  qui  y  sont  enterrés,  et  que  même,  d'après  ce 
qui  leur  a  été  dit,  il  doit  le  1er  messidor  ou  dimanche  prochain 
v.  st.  s'}'  assembler,  sous  le  même  prétexte,  environ  trois  mille 
personnes  des  communes  voisines. 

«  Considérant  que  ce  prétexte  est  un  nouveau  moyen  trouvé  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique  pour  entretenir  et  allumer 
de  nouveau  la  guerre  civile  qu'ils  ne  voient  s'éteindre  qu'avec 
peine  ; 

«  Considérant  que  c'est  avec  de  telles  armes  et  de  tels  rassem- 
blements que  la  guerre  de  la  Vendée  a  commencé,  et  qu'outre  le 
devoir,  cette  malheureuse  expérience  exige  impérieusement  que  les 
autorités  constituées  s'empressent  de  dissiper  le  rassemblement 
dont  il  s'agit,  dès  sa  naissance; 

«  Considérant  d'ailleurs  (que)  d'après  l'article  13,  section  H,  de 
la  loi  du  7  vendémiaire  dernier  i20  septembre  1795),  aucun  signe 
particulier  à  un  culte  ne  peut  être  fixé,  élevé  ou  attaché  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  de  manière  à  être  exposé  aux  jeux  des  citoyens, 
si  ce  n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux  exercices  de  ce  même 
culte  ; 
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fait  du  pèlerinage  et  son  caractère  profondément 
chrétien  ;  il  énumère  les  objets  et  les  signes  du  culte 
trouvés  au  Champ-des-Martyrs  :  une  croix,  un  cru- 
cifix, un  chapelet,  de  l'eau  bénite,  des  fleurs  sur  les 
tombes,  une  invitation  pressante  à  prier  pour  une 
âme  au  désespoir,  sans  doute  pour  un  bourreau  con- 
verti. Le  Conseil  augure  très  mal  de  ces  rassem- 
blements qu'il  affecte  de  regarder  comme  des  mani- 
festations politiques  autant  que  religieuses  ;  il  veut  à 
tout  prix  les  empêcher  et  ne  reculera  devant  aucun 
moyen  ;  en  fait,  il  ne  réussira  qu'à  les  faire  connaître 
davantage  et  à  les  rendre  plus  chers  aux  catholiques 


«  L'Administration  municipale,  ouï  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  arrête  : 

«  Article  pnEMiER.  —  Les  commissaires  de  police  se  transporte- 
ront, dans  le  jour,  avec  la  force  armée  qui  sera  requise  à  cet  effet, 
sur  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit,  et  y  enlèveront  tous  les  signes 
d'un  culte  quelconque  qu'ils  pourront  trouver, 

«  Art.  2.  —  S'ils  trouvent  quelques  personnes  rassemblées  sur 
les  lieux,  ils  leur  rappelleront  avec  modération  l'exécution  de  la 
loi,  les  inviteront  de  se  retirer  et  de  se  séparer,  leur  déclarant  que 
cette  même  loi  leur  défend  de  se  rassembler  ainsi,  et  les  engage- 
ront de  s'y  conformer. 

«  Art.  3.  —  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations 
qu'ils  déposeront,  ainsi  que  les  signes  qu'ils  auront  enlevés,  au 
bureau  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  pour  s'en  servir 
ainsi  que  de  droit. 

«  Art.  4.  —  Le  commandant  de  la  place  sera  invité  de  faire, 
tous  les  jours,  et  même  la  nuit,  s'il  est  nécessaire,  marcher  des 
troupes  sur  les  lieux  dont  il  s'agit  et  dans  les  environs,  pour  pré- 
venir tout  rassemblement. 

«  Art.  5.  —  Le  Département  sera  instruit  dans  le  jour  de  cette 
mesure.  Il  sera  aussi  invité  de  prendre  tous  les  moyens  pour 
arrêter  l'effet  de  ces  rassemblements,  pour  les  communes  voisines 
du  canton  d'Angers.  )) 

«  Fait  en  Administration  municipale  à  Angers,  le  27  prairial 
an  IV  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Bouttacd,  président, 
et  Guet,  vice-président.  » 
Archives  nationales,  F.  19,  1012. 
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persécutés.  Séance  tenante,  il  fait  écrire  (')  au  com- 
mandant de  la  place,  le  citoyen  Boquet,  et  lui  ordonne 
de  tenir  prêtes,  pour  les  trois  heures  de  l'après-midi, 
les  troupes  qu'il  jugera  nécessaires,  pour  une  pre- 
mière expédition  au  Champ-des-Martyrs,  expédition 
qui  devra  bientôt  se  renouveler  tous  les  jours  et,  le 
dimanche  suivant,  se  faire  à  trois  heures  du  matin. 

En  même  temps,  Le  Peudry  met  au  courant  son 
collègue  Bonnier,  commissaire  attaché  au  Directoire 
du  Département,  comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire 
d'Etat  (*),  puis,  accompagné  de  quatre  commissaires 


(')  «  Instruits  qu'il  se  forme  tous  les  jours,  et  notamment  les 
dimanches,  des  rassemblements  de  personnes  des  deux  sexes  dans 
ua  champ  dépendant  du  ci-devant  prieuré  de  La  Haie,  derrière 
Saint-Nicolas,  où  sont  enterrées  les  personnes  condamnées  par  la 
ci-devant  Commission  militaire,  établie  à  Angers,  qu'ils  appellent 
le  Champ-des-Martyrs,  et  ce,  sous  prétexte  de  prier  sur  les 
cendres  des  défunts  ;  qu'il  existe  dans  ce  même  champ  des  signes 
du  culte  catholique,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  ;  qu'il  est  du 
devoir  de  l'Administration  non  seulement  de  faire  enlever  ces 
signes,  mais  encore  de  prévenir  et  arrêter  de  pareils  rassemble- 
ments qui  ne  sont  que  l'ouvrage  des  ennemis  de  la  chose  publique 
pour  entretenir  la  guerre  civile  qu'ils  voient  s'éteindre  avec  peine  ; 
nous  vous  invitons  de  faire  commander  le  nombre  de  troupes  que 
vous  trouverez  convenable,  pour  se  transporter  tantôt,  à  trois 
heures  après-midi,  avec  les  commissaires  de  police,  sur  le  local 
dont  il  s  agit,  à  l'effet  d'y  enlever  les  signes  en  question.  Vous  vou- 
drez bien  aussi  faire  marcher,  d'ici  à  quelque  temps,  des  troupes 
tous  les  jours,  pour  prévenir  ces  mêmes  rassemblements. 

«  Comme  nous  sommes  instruits  qu'ils  doivent  être  dimanche 
prochain  très  conséquents,  vous  vous  invitons  de  disposer,  pour  ce 
jour,  des  troupes  en  quantité  suffisante  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux  et  aux  environs,  dès  les  trois  heures  du  matin,  pour  les 
empêcher  ou  les  dissiper  dans  le  cas  où  ils  seraient  formés.  » 
(Archives  municipales  d'Angers.  Registre  de  correspondance  de 
l'Administration  municipale.) 

(-)  «  Le  résultat  de  la  surveillance  des  commissaires  de  police 
dans  la  marche  d'aujourd'hui,  a  appris  que  l'on  publiait  hautement 
les  miracles  qui  s'opèrent  dans  le  Champ-des-Martyrs,  et  que, 
dimanche  prochain  (vieux  style),  il  devait  y  avoir  des  processions 
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de  police,  il  se  rend  au  Champ-des-Martyrs  vers 
lequel  se  dirigent  aussi,  avec  cinq  gendarmes  à  che- 
val, cinquante  hommes  d'armes  commandés  par  un 
capitaine.  Son  rapport,  détaillé  et  plein  d'intérêt, 
nous  fait  suivre  pas  à  pas  les  divers  incidents  de  sa 
curieuse  enquête  (')  : 


de  Pruniers,  Beaucouzé,  Avrillé,  et  qu'il  s'y  trouverait  au  moins 
trois  mille  personnes. 

La  municipalité  s'est  assemblée  extraordinairement  et  a  pris  des 
mesures  avec  le  commandant  de  la  place  pour  enlever  provisoire- 
ment, dès  aujourd'hui,  tous  les  signes  fanatiques  qui  se  trouvent 
dans  le  champ.  Des  promenades  militaires,  à  la  tête  desquelles  il 
y  aura  toujours  des  ofiiciers  municipaux  ou  des  commissaires  de 
police,  auront  lieu  deux  fois  par  jour. 

Ne  serait-il  pas  bon  que  le  Département  avisât,  sur-le-champ, 
aux  moyens  à  prendre  pour  empêcher  les  processions,  en  préve- 
nant le  général  Baillot  de  faii'e  mouvoir  une  colonne?  Vous  savez 
que,  hors  de  nos  limites,  nous  n'avons  aucun  pouvoir,  et  que  c'est 
à  l'autorité  supérieure  à  agir  dans  les  endroits  où  les  autorités 
constituées  ne  sont  pas  organisées. 

Tâchons  d'éviter  les  dangers  qui  peuvent  résulter  d'un  rassem- 
blement aussi  dangereux  pour  la  tranquillité  publique».  (Archives 
départementales  de  Maine  et-Loire,  L.  226.) 

Monnier  répondit  le  même  jour  :  «  J'ai  communiqué  au  Dépar- 
tement les  renseignements  que  vous  m'avez  transmis  par  vos 
lettres  sur  les  rassemblements  qui  se  forment  près  le  bois 
d'Avrillé,  et  qui  n'ont  d'autre  objet  que  d'alimenter  le  fanatisme. 
Cet  objet  étant  très  délicat  et  devant  se  traiter  avec  beaucoup  de 
précautions,  nous  pensons  qu'il  convient  que  nous  ayons  sur  cela 
une  conférence  particulière  avec  vous  et  le  commandant  de  la 
place  afin  de  concerter  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  dans 
cette  circonstance.  Kn  conséquence,  je  vous  invite  à  vous  rendre 
au  Département  le  plus  tôt  possible  avec  le  commandant  de  la 
place,  que  vous  voudrez  bien  prévenir  )).  {Archives  départementales 
de  Maine-et-Loire,  L.  226.) 

(')  Le  procès-verbal  commence  ainsi  :  «  Aujourd'hui  vingt-sept 
prairial,  an  quatrième  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible ; 

»  D'après  l'arrêté  de  l'Administration  municipale  d'Angers  de 
cejourd'hui  matin,  pris  sur  notre  réquisitoire,  nous  Jean-Jacques 
Le  Peudry,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ladite  Adminis- 
tration ;  Gaspard-Pierre  Berthaud,  Jacques  Lozeral,  Joseph  Gau- 
thier et  Morainville,   tous  quatre  commissaii'es  de  police,    nous 
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a  Nous  sommes  entrés,  dit-il,  dans  ledit  champ  de 
genêts  qui  peut  contenir  sept  à  huit  boisselées  ('),  dans 
lequel  nous  avons  remarqué  différents  chemins  battus 
qui  annoncent  que  beaucoup  de  monde  les  fréquentait. 
Parvenus  au  milieu  dudit  champ,  avons  vu  un  bâton  d'en- 
viron six  pieds  fiché  en  terre,  surmonté  d'une  croix  de 
bois  noir  en  deux  morceaux  au  bas  de  laquelle  était  un 
petit  crucifix  d'ivoire,  un  chapelet,  une  petite  bouteille 
remplie  deau,  plusieurs  couronnes  et  bouquets  nouvelle- 
ment attachés  avec  des  épingles  et  deux  billets  portant  ces 
mots  :  ce  Je  prie  tous  les  bons  catholiques,  de  vouloir 
bien  prier  les  saints  martyrs  pour  une  âme  qui  est  an 
désespoir  »,  le  second  :  «  Je  prie  les  bons  catholiques  de 
prier  Dieu  pour  notre  conversion,  et  pour  notre  gué- 
rison  de  prier  les  saints  martj-rs  »  (■). 

sommes  transportés  chez  le  citoyen  Boquet,  commandant  de  la 
place,  à  l'effet  de,  conformément  à  l'arrêté  précité,  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  dissoudre  un  rassemblement  fanatique 
dont  est  question  audit  arrêté. 

«  Sommes  partis  d'Angers  pour  nous  rendre  au  poste  de  Brion- 
neau  où  nous  avons  trouvé  cinquante  hommes  d'armes,  com- 
mandés par  un  capitaine,  et  cinq  gendarmes  à  cheval.  Le  com- 
mandant de  la  place  a  disposé  la  troupe,  de  manière  qu'elle  par- 
vienne à  l'endroit  du  rassemblement,  sur  différents  points  et  sans 
être  aperçue. 

«  Arrivés  aux  environs  de  la  ferme  occupée  par  le  citojen 
Vallois,  située  près  le  bois  de  la  Haie,  le  commandant  a  fait 
entourer  une  pièce  de  terre  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de 
la  Haie,  remplie  de  genêts,  et  il  a  été  ordonné  à  chaque  poste  de 
tenir  le  plus  grand  silence. 

«  Le  commandant  de  la  place  a  fait  mander  ledit  citoyen 
Vallois  et,  de  concert  avec  nous,  l'a  requis  de  nous  déclarer  s'il 
avait  connaissance  des  rassemblements  qui  se  formaient  dans  le 
champ  ci-devant  désigné  et  près  sa  porte. 

<(  A  l'instant,  il  a  offert  de  nous  y  conduire,  et  sommes 
entrés...  » 

(')  Boisselée,  étendue  de  terre  qu'on  ensemence  avec  un  boisseau 
de  grains,  comprenant  3  ares  36  centiares  ou  336  mètres  carrés. 

(-)  Le  procès  verbal  continue  ainsi  :  «  Le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  a  dit  que  les  signes  dont  (il)  vient  d'être  parlé, 
annonçaient  assez  l'intention   de  la  malveillance  pour  exciter  le 
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Conformément  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus,  les 
commissaires  de  police  saisissent  tous  les  objets  du 
culte,  tous  les  souvenirs  déposés  pieusement  par  les 
fidèles  :  ils  veulent  que  rien  ne  distingue  désormais 
l'emplacement  des  tombes  des  autres  parties  du 
champ.  Avant  de  se  retirer,  ils  interrogent  de  nouveau 
le  fermier  Vallois  qui  habite  et  cultive  les  lieux  et  a 
servi  de  guide  aux  troupes  et  aux  gendarmes.  Ses 
explications  ajoutent  des  détails  nouveaux  à  ce  que 
nous  savons  déjà  : 

a  Après  quoi,  nous  avons  interrogé  de  nouveau  ledit 
citoyen  Vallois  sur  l'objet  de  ce  rassemblement.  Nous  a 
répondu  que,  depuis  environ  quinze  jours,  il  vient  une 
quantité  de  monde  dans  ce  champ ,  notamment  les 
dimanches  et  fêtes,  en  différentes  troupes,  matin  et  soir,  et 
même  avant  le  soleil  levé  ;  que,  dimanche  dernier,  il  fut 
très  conséquent  et  montait  au  moins  à  quatre  ou  cinq 
cents  (')  personnes  de  différentes  communes;  que,  sur  les 
dix  heures  du  malin,  une  procession  composée  d'environ 
quatre-vingts  personnes  des  deux  sexes,  venant  de  la 
commune  de  Pruniers,  chantait  des  hymnes  et  ren- 
trèrent (sic)  par  le  chemin  du  Colombier. 

«  Avons  encore  été  informés,  poursuivent  les  commis- 
saires, que,  dimanche  prochain  représentant  le  premier 
messidor,  ladite  commune  de  Pruniers,  celle  de  Beau- 
couzé,  Saint-Lambert-de-la-Potherie,  Avrillé  et  autres  se 


fanatisme  et  conduire  des  individus  faibles  dans  l'erreur  ;  que 
c'était  avec  de  pareilles  armes  que  la  guerre  civile  s'était  allumée 
en  ce  département.  En  conséquence,  il  a  requis,  conformément  à 
la  loi,  que  les  bâtons  formant  croix,  crucifix,  chapelets,  bouteilles, 
couronnes  et  bouquets  soient  à  l'instant  enlevés.  Et,  en  effet,  nous 
nous  en  sommes  saisis  pour  les  déposer  en  son  bureau  comme 
pièces  de  conviction,  ainsi  que  les  deux  billets  dont  vient  d'êti'e 
parlé.  »  Archives  nationales,  F.  19,  1012. 

(')  Le  texte  porte  :  «  à  quatre  à  cinq  cents  personnes  ». 
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disposaient  à  venir  processionnellement,  dans  le  champ 
qu'ils  appellent  celui  des  Martyrs  ('). 

Telle  fut  la  première  expédition  de  la  force  armée 
sur  le  lieu  du  pèlerinage;  elle  mobilisa  comme  soldats, 
gendarmes  ou  commissaires  de  police,  soixante 
hommes  pour  le  moins.  Son  unique  résultat  fut  la 
confiscation  des  objets  ou  signes  du  culte.  Cependant, 
la  police  en  éveil  organisa,  deux  fois  par  jour,  des 
promenades  militaires  au  Champ-des-Martyrs  (').  Les 
pèlerins  ne  s'aventurent  plus,  mais  leurs  chefs  ou 
directeurs  font  surveiller  les  allées  et  venues  des 
commissaires  et  des  soldats  (').  Le  dimanche  19  juin^ 
à  quatre  heures  du  matin,  un  grand  enfant  de  seize 
ans,  Pierre  Dumas,  de  la  rue  Saint-Nicolas,  envoyé 
maladroitement  dans  ce  but,  est  surpris  par  la 
police  (^);  arrêté,  conduit  au  juge  de  paix  Myonnet, 

(')  Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  :  «  Et  au  moyen  de  ce  que 
notre  opération  se  trouve  terminée,  nous  en  avons  fait  part  au 
commandant  de  la  place  qui  a  donné  ordre  à  la  troupe  de  reprendre 
la  route  pour  se  rendre  à  Angers,  où  nous  nous  sommes  pareille- 
ment retirés  avec  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  pour  y 
dresser  le  présent  procès-verbal.  Lesdits  jour  et  an  ci-dessus,  et 
ont  signé  :  Le  Peudrj',  commissaire,  Berthaud  fils,  Gauthier, 
commissaire  de  police,  Lauzeral,  commissaire  de  police,  et  Morain- 
ville.  » 

«  Pour  copie  conforme.  » 

Archives  nationales,  F.  19,  1012. 

(')  Le  Peudry  écrit  à  Monnier,  le  17  juin  :  «  Depuis  l'enlèvement 
des  signes  fanatiques  dans  le  Champ  dit  des  Martyrs,  les  prome- 
nades militaires  se  sont  opérées  deux  fois  par  jour.  Leur  résultat 
nous  apprend  qu'il  ne  s'est  présenté  personne,  sinon  deux  hommes 
et  une  femme,  hier,  qui,  ne  trouvant  plus  la  croix,  s'en  sont 
revenus  sur-le-champ.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  mesure 
prise  aura  produit  un  excellent  effet.  Les  dispositions  sont  prises 
pour  dimanche;  je  vous  instruirai.  » 

(^)  Lettre  de  Le  Peudrj'  au  ministre  de  la  police  générale, 
20  juin  1796,  et  surtout  notes  qui  accompagnent  cette  lettre. 

(*)  Le  Peudry  annonce  ainsi  l'arrestation  à  son  collègue;  le 
lendemain  20  juin  :  «  Le  résultat  de  la  visite  faite  hier  au  Champ- 
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il  finit  par  dire  tout  ce  qu'il  sait  sur  le  Champ-des- 
Martyrs,  sur  les  prêtres  cachés  en  ville,  sur  les  messes 
qui  se  disent  dans  le  plus  grand  secret,  etc.,  etc.; 
qu'on  en  juge  plutôt  : 

«  Aujourd'hui  deux  messidor,  an  quatrième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible, 

«  Pardevant  moi  Etienne-Michel  Myonnet,  juge  de  paix  et 
officier  de  police  judieaire,  est  comparu  amené  devant  moi, 
Pierre  Dumas,  âgé  de  seize  ans,  demeurant  chez  son  père, 
rue  Nicolas,  duquel  j'ai  obtenu  la  déclaration  suivante  : 

«  Un  très  grand  nombre  de  prêtres  réfractaires  existent 
en  cette  commune,  particulièi'ement  sur  le  Tertre-Laurent. 
Chez  M""*  La  Fautrière  il  en  est  plusieurs  et  chez 
M™«  Mathurin,  n°  i3.  Chez  M""*  La  Fautrière,  est  un  nommé 
Provost;  chez  M™«  Mathurin,  est  un  nommé  Gruget,  curé 
de  la  Trinité.  Ces  deux  maisons  sont  rue  de  la  Harpe. 
Chez  le  citoyen  Dupuy  de  Cumont,  rue  Saint-Biaise,  il  en 
est  aussi  un  qui  a  été  curé  de  Beaucouzé.  Le  curé  de  Pru- 
niers et  celui  de  Saint-Maurille  du  Pont-de-Cé  sont  chez 
les  femmes  François  et  Renault,  rue  Toussaint,  n°'  35  et  lo. 

«  Ils  y  font  tous  les  exercices  de  leur  culte  ;  la  messe  se 
dit  tous  les  jours  vers  sept  heures  et  demie,  huit  heures 
du  matin.  Il  y  assiste  bien  du  monde,  au  nombre   de 

des-Martyrs  a  fait  qu'on  a  dispersé  douze  personnes  qui  s'y 
trouvaient  à  prier.  Un  jeune  homme  a  été  interrogé;  il  paraissait  y 
avoir  été  envoyé  et  on  a  eu  quelques  renseignements.  Mais,  ayant 
été  arrêté  cette  nuit  par  la  garde  de  la  porte  Nicolas,  on  l'a 
traduit  devant  le  juge  de  paix.  Je  vous  fais  passer  les  renseigne- 
ments réunis  qu'il  a  donnés  sur  les  chefs  de  ce  rassemblement 
fanatique.  Les  mesures  vont  être  concertées  pour  arrêter  les  chefs.  » 

Monnier  lui  répondit  le  même  jour  :  «  Je  viens  de  recevoir  les 
renseignements  que  vous  m'avez  adressés  concernant  les  rassemble- 
ments de  fanatiques  dans  le  Champ  dit  des  Martyrs.  Je  vous  invite 
à  continuer  vos  soins  avec  toute  la  prudence  et  la  discrétion 
nécessaires  en  pareil  cas  pour  parvenir  à  découvrir  les  auteurs 
secrets  des  rassemblements  dont  il  s'agit,  et  à  m'informer  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  apprendre  à  cette  égard.  » 

Archives  départementales  de  Maine-et-Loire,  L.  226. 
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trente,  quarante  plus  ou  moins  ds  personnes,  particuliè- 
rement des  personnes  de  la  campagne  ;  il  y  sert  la  messe. 
Ils  lui  donnent  un  sou  plus  ou  moins  et  il  dîne  en  ces 
maisons;  ces  prêtres  prennent  cinq  sols  plus  ou  moins 
par  messe.  Les  endroits  où  ils  disent  la  messe  sont  en  des 
salles  retirées,  ordinairement  parquettées,  un  trou  est 
pratiqué  en  terre,  de  l'espace  à  y  contenir  un  autel  et  deux 
hommes.  Les  auditeurs  sont  en  le  plancher  au-dessus. 

«  Il  est  aussi  des  prêtres  à  l'Hôpital  civil  qui  y  demeurent 
et  y  disent  également  des  messes.  » 

Le  malheureux  enfant  continue  à  dévoiler  ses 
secrets  : 

«  Ces  hommes  passent  huit  à  dix  jours  en  les  mêmes 
maisons,  délogent  ordinairement  le  soir  très  tard,  tantôt 
sous  un  habit  de  déguisement,  tantôt  sous  un  autre,  mais 
plus  particulièrement  en  paysans,  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  reconnus.  Ils  vont  quelquefois  sur  la  campagne  y 
passer  deux  ou  trois  jours.  » 

Viennent  ensuite  de  graves  révélations  sur  le 
Champ-des-Martyrs  ;  mais,  ou  ce  vrai  gamin  ne  com- 
prend pas  ce  qu'il  dit,  ou  le  juge  déforme  la  dépo- 
sition : 

«  Il  y  en  a  qui  sont  allés  au  Champ-des-Martyrs,  tels 
que  les  prêtres  de  la  Meignanne  et  de  Saint-Clément.  Il  y 
en  est  allé,  il  y  a  eu  dimanche  huit  jours.  Le  prêtre  de  la 
Meignanne  y  était,  il  y  dit  la  messe,  il  prêcha.  Il  dit  que,  si 
on  pouvait  faire  ressusciter  quelqu'une  des  personnes 
qui  sont  inhumées  dans  ce  champ  {sic),  ce  leur  ferait 
grande  joie  au  cœur.  Loin  de  prêcher  la  paix,  ils  disent 
que  les  chouans  ont  eu  tort  de  se  rendre. 

«  C'est  la  façon  de  penser  de  tous  ces  prêtres  et  de  bien 
des  personnes  à  Angers  ;  ils  ont  dit  à  ces  chouans  qu'ils 
faisaient  mal  en  se  rendant.  » 

Le  juge  termine  cet   étrange   interrogatoire   par 
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quelques  renseignements   sur  le  jeune  prévenu  (') 
qui  aurait  été  un  pauvre  mendiant. 

C'était,  pour  la  police,  une  riche  capture  que  cet 
enfant  inconscient  et  inexpérimenté.  Le  juge  signa 
aussitôt  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  et  le  renvoya, 
avec  son  dossier,  au  juge  de  paix  du  troisième  arron- 
dissement, Jean  Gouin,  déjà  saisi  d'affaires  con- 
nexes (^).  La  police,  encouragée,  se  mit  à  la  pour- 
suite des  personnes  dénoncées  et  les  commissaires 

(')  «  Il  a  été  arrêté  sur  les  ponts  ce  matin  à  quatre  heures,  venant 
de  dessus  le  tertre.  Il  avait  rencontré  à  la  porte  Saint-Aubin  le 
nommé  Guillet,  couvreur,  demeurant  faubourg  Bressigny,  qui  lui 
avait  promis  de  l'argent  afin  qu'il  le  menât  à  l'endroit  où  il  y 
aurait  une  bonne  messe.  Il  l'a  conduit  rue  de  la  Harpe,  chez 
]y[mo  Mathurin,  et  il  allait  pour  gagner  la  campagne  et  y  mendier  son 
pain,  ne  vivant  que  d'aumône  d'un  très  petit  commerce  qu'il  fait. 

«  A  lui  donné  lecture  de  sa  déclaration,  a  dit  qu'elle  contient 
vérité  et  a  dit  ne  savoir  signé. 

«  Signé  sur  la  minute,  Myonnk;t.  )) 

Les  notes  envoyées  le  lendemain  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale, par  le  commissaire  Le  Peudry,  nous  font  mieux  connaître 
cet  entant  à  qui  les  catholiques  avaient  eu  grand  tort  de  se  fier  : 

«  Le  fils  de  Dumas,  peignier,  fabricant  de  bas  au  carrefour  des 
Anes,  Commune  d'Angers,  âgé  de  seize  ans,  a  été  arrêté  hier,  au 
Champ  dit  des  Martyrs,  par  un  commissaire  de  police.  Interrogé 
si  ce  n'était  pas  quelqu'un  qui  l'envoyait  à  ce  champ,  a  répondu 
qu'on  lui  avait  donné  quinze  sols  pour  surveiller  quand  les  Bleus 
venaient  au  champ,  et  que  c'était  un  homme  du  faubourg  Nicolas 
qu'il  ne  connaît  pas. 

«  Ledit  Dumas  ayant  été  arrêté  la  nuit  du  l«'au  2  messidor,  par 
la  garde  de  la  porte  Nicolas,  et  conduit  devant  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  municipalité,  a  dit  :  1"  que,  lorsqu'il  allait 
au  champ,  on  le  payait  pour  surveiller  les  troupes  et  aller  dire 
lorsqu'elles  n'y  étaient  pas.  » 

Archives  nationales,  F.  19,  1012.  La  suite  de  ce  document  est  à 
la  page  307,  note  l'^. 

(-)  «  Au  moyen  de  ce  que  Michel  Jean  Gouin,  juge  de  paix  du 
3<^  arrondissement,  est  muni  et  nanti  d'une  procédure  relative  à  cet 
objet.  J'ai  fait  le  renvoi  tant  dudit  enfant  que  de  la  procédure 
audit  juge  de  paix,  pour  y  être  donné  telle  suite  qu'il  appartient. 

«  A  Angers,  ce  dit  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Myonnet.  (Archives  nationales,  F.  19,  1012.) 

De  son  côté.  Le  Peudry  envoyait  au  juge  Gouin  toutes  les  pièces 
qu'il  possédait  :  «  Je  vous  fais  passer  :  l»  le  procès-verbal  que  j'ai 
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triomphants  multiplièrent  leurs  rapports  un  peu 
gonflés  au  ministre  de  la  police  générale.  Le  17  juin. 
Le  Peudry  lui  avait  envoyé  le  procès-verbal  de 
la  séance  extraordinaire  de  l'Administration  munici- 
pale d'Angers  que  nous  avons  donné  plus  haut  (')  ; 
le  lendemain,  Monnier  lui  avait  adressé  le  rap- 
port des  commissaires  de  police  sur  le  Champ- 
des-Martyrs  (');    le   20  juin,    Le  Peudry  lui   écrit 

dressé  le  27  prairial  (15  juin),  relativement  aux  rassemblements  et 
enlèvement  des  signes  fanatiques  qui  étaient  exposés  dans  le 
Champ-des-Martyrs,  près  le  bois  de  La  Haie,  2»  le  plan  figuré  de 
ce  champ,  3°  deux  billets  qui  étaient  attachés  à  la  croix,  4°  le 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  d'une  nouvelle 
visite  qu'ils  y  ont  faite,  hier,  avec  la  force  armée.  Ces  pièces  vous 
seront  d'une  grande  utilité  pour  continuer  la  poursuite  de  cette 
affaire  dont  vous  êtes  déjà  saisi.  Quant  aux  pièces  de  conviction 
déposées  à  mon  bureau,  marquez-moi  comment  je  pourrai  vous  les 
faire  passer;  car  il  serait  peut-être  inconséquent  de  les  faire 
paraître  en  public  ».  (Archives  municipales  d'Angers.  Registre  des 
correspondances). 

(')  «  Angers,  le  29  prairial  de  l'an  4  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  la  Municipalité 
d'Angers, 

«  Au  citoyen  ministre  de  la  police  générale. 

«  Citoyen  ministre, 

('  Je  vous  fais  passer  la  délibération  de  la  municipalité  de  ce 
canton  ainsi  que  la  copie  du  procès-verbal  de  l'opération  qui  en 
a  été  la  suite  et  tendant  à  dissiper  un  rassemblement  qui  peut 
avoir  des  conséquences  d'autant  plus  dangereuses  que  c'est  par  de 
tels  moyens  qu'a  commencé  la  guerre  funeste  de  Vendée.  Je  m'em- 
presse de  vous  instruire  des  mesures  que  nous  avons  jugé  devoir 
prendre  pour  extirper  le  mal  dans  sa  racine  ».  (Archives  natio- 
nales, F.  19,  1012.) 

Voir  pour  la  délibération  en  question,  p.  295,  note  1. 

(-)  «  Angers,  le  30  prairial,  an  quatrième  de  la  République  une 
et  indivisible.  —  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
Département  de  Maine  et  Loire,  Au  Ministre  de  la  police  générale 
de  la  République. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  fais  passer  ci-joint  copie  d'un  rapport,  sous  la  date  du 
27  de  ce  mois  (15  juin),  qui  m'a  été  adressé  par  le  commissaire  du 
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de  nouveau  ('),  annonce  l'arrestation  de  Pierre 
Dumas  et  communique  les  aveux  recueillis  par  le 

Directoire  exécutif  près  l'Administration  municipale  du  Canton 
d'Angers  ;  vous  y  verrez  la  preuve  d'une  nouvelle  tentative  du  fana- 
tisme. On  a  pris,  de  suite,  les  mesures  nécessaires  pour  en 
empêcher  le  progrès  et  pour  dissiper  les  rassemblements  qu'il 
excitait,  et  ces  mesures  ont  suffisamment  réussi.  Vous  pouvez 
compter,  citoyen  Ministre,  que  je  ne  cesserai  de  donner  les  soins 
les  plus  actifs  pour  déjouer  les  complots  des  prêtres  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  chose  publique  en  mon  département. 

«  Salut  et  fraternité.  Monnier.  » 

(Archives  nationales,  F.  19,   1012.) 

Nous  avons  donné  le  rapport  en  question,  p.  31,  note  1. 

(')  «  Angers,  le  2  messidor,  l'an  4  de  la  République  une  et  indi- 
visible, 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la  municipalité 
d'Angers, 

((  Au  Ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 

«  Citoyen  ministre, 

(f  En  vous  rendant  compte,  par  ma  lettre  du  29  prairial,  des 
mesures  prises  pour  dissiper  un  rassemblement  fanatique  qui 
avait  lieu  dans  l'étendue  de  mon  canton,  je  vous  prévenais  que 
j'allais  employer  tous  les  moyens  pour  extirper  le  mal  dans  son 
commencement. 

«  Des  promenades  militaires  se  sont  faites  deux  fois  par  jour, 
dirigées  par  des  officiers  municipaux,  moi  et  des  commissaires 
de  police.  La  prudence  et  la  modération  les  guidaient,  et  j'ai 
tout  lieu  d'être  satisfait  de  leurs  succès,  puisque,  depuis  l'enlève- 
ment que  j'ai  fait  des  signes  fanatiques,  il  ne  s'est  présenté  à  ce 
champ  que  quelques  mendiants  ou  espions  qui  paraissaient  sur- 
veiller notre  marche.  Les  notes  dont  je  vous  fais  passer  copie  vous 
mettront  à  même  de  connaître  à  quels  excès  les  prêtres  se  portent 
pour  éterniser  la  guerre  civile  dont  ce  malheureux  pays  est  le 
théâtre,  depuis  quatre  ans.  Vous  verrez.  Citoyen  ministre,  que  j'ai 
à  surveiller  l'anarchiste,  le  royaliste,  le  fanatique,  et  un  nombre 
d'agioteurs  qui,  tout  en  s'engraissant  de  la  misère  des  bons 
citoyens,  se  rangent  à  tous  les  partis.  Mais,  si  ma  tâche  est  pénible, 
elle  n'en  est  que  plus  belle,  quand  le  gouvernement  me  fournit, 
ainsi  que  vous  (le  faites),  les  moyens  de  faire  tourner  ma  surveil- 
lance au  profit  de  la  République. 

«  Comptez  sur  mon  zèle  et  mon  attachement  à  la  chose  publique, 
et  j'espère  que  j'aurai  sous  peu  de  temps  à  vous  apprendre  que  la 
tranquillité  sera  parfaitement  rétablie  dans  mon  canton. 

«  Les  victoires  de  nos  armées  sont  autant  de  coups  de  massue 
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juge  (')  :  en  même  temps,  il  insiste  inutilement  pour 
avoir  l'autorisation  de  faire  des  visites  domiciliaires 
qui  lui  permettraient  d'arrêter  les  prêtres  cachés 
chez  les  particuliers,  et  de  punir  les  receleurs  {-). 


sur  nos  hommes  à  parti  ;  leur  figure  consternée  n'en  laisse  aucun 
doute,  et  la  joie  des  bons  citoyens  est  leur  agonie. 

«  Je  vous  instruirai  des  suites  de  la  découverte  que'  nous  avons 
faite  et  consignée  dans  les  notes  ci-jointes. 

a  Salut  et  Fraternité.  «  Le  Peudry,  commissaire  ». 

('  )  Nous  avons  donné  le  commencement  de  ces  notes  à  la  page  304, 
nous  continuons  le  texte  :  «  2»  Que  les  nommés  Gruget,  ex-curé  de 
la  Trinité  d'Angers,  Gazeau,  ex-curé  des  Ponts-Libres,  Gilbert, 
ex-curé  de  Pruniers,  tous  trois  insermentés,  se  retiraient  à  Angers 
chez  les  femmes  Raynault,  rue  Toussaint,  n<J  10,  et  chez  le  citoyen 
François,  porte  Toussaint,  n"  35,  chez  de  Cumont,  ex-noble,  rue 
Biaise. 

«  3"  Que  Provost,  ex-curé  de  Chavaignes,  se  retire  chez  la  femme 
Poisseri  Fautrière,  ex-noble,  sur  le  tertre,  rue  de  la  Harpe, 
no  5. 

«  4°  Que  Boussinot,  ex-curé  de  Concourson,  se  retire  chez  la 
veuve  Guillet,  cabaretière,  en  Pierre-Lise. 

«  5°  Que  ledit  Dumas  a  servi  les  messes  dans  ces  maisons,  et 
que  les  prêtres  invitent  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  à  prier  pour  la 
résurrection  des  martyrs. 

«■  Que,  lorsqu'il  s'y  trouve  des  Chouans  qui  se  sont  rendus,  ces 
mêmes  prêtres  leur  font  de  très  vifs  reproches  d'avoir  rendu  leurs 
armes  et  les  invitent  à  les  reprendre  en  faveur  de  la  Religion. 

«  Dumas  est  en  arrestation  sur  un  mandat  du  juge  de  paix. 

«  Ces  renseignements  sont  tirés  de  l'instruction  commencée  par 
le  juge  de  paix  du  3«^  arrondissement  ». 

«  Le  Ministre  de  la  police  générale  est  invité  de  vouloir  bien 
en  faire  part  au  Directoire  exécutif  et  de  tâcher  d'obtenir  qu'il 
soit  permis  de  pouvoir  faire  des  visites  domiciliaires  chez  les 
receleurs  de  ces  prêtres,  qui  sont  aussi  coupables  qu'eux,  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  pouvant  se  permettre  d'entrer  chez  eux  con- 
formément à  la  Constitution.  Ne  serait-il  pas  possible  qu'un  ordre 
particulier,  que  nécessitent  les  circonstances,  fût  donné  pour  par- 
venir à  s'assurer  de  ces  individus  qui  sont  cachés  le  jour  jusque  dans 
les  souterrains  et  qui  se  promènent  la  nuit  sous  toutes  les  formes, 
ce  qui  les  fait  se  soustraire  à  la  surveillance  active  de  la  police. 

«  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la  municipalité 
d'Angers,  «  Le  Peudry,  commissaire  ». 

Archives  nationales,  F.  19,  1012. 

-    Voir  le  dernier  paragraphe  de  la  note  précédente. 
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La  première  nouvelle  des  rassemblements  de 
catholiques  qui  se  formaient  au  Champ-des-Martyrs 
produisit  un  gros  émoi  à  Paris  ;  elle  n'arriva  pas  au 
ministère  de  la  police  générale  par  les  commissaires 
d'Angers  pourtant  si  zélés  et  si  empressés  de  rédiger 
des  rapports,  leurs  relations  comme  bien  des  lettres 
ofticielles  ayant  dû  subir  de  longs  retards  dans  les 
bureaux;  elle  fut  portée  à  la  connaissance  du  ministre 
par  le  député  de  Maine-et-Loire  au  Conseil  des  Cinq 
cents,  Talot.  Celui-ci  reçut  d'Angers,  à  la  fin  de  juin, 
deux  lettres  importantes  qui  le  mettaient  au  courant 
des  événements  et  contenaient  des  vues  très  justes 
sur  l'état  des  esprits  relativement  à  la  vénération  des 
tombes  sacrées.  Ces  lettres  sont  aussi  précieuses  pour 
l'histoire  du  pèlerinage  que  les  rapports  de  police. 

La  première,  écrite  par  la  mère  du  député,  le 
29  prairial  an  4  (17  juin  1796),  contenait  le  passage 
suivant  : 

«  Quelques  fanatiques  veulent  encore  former  des  ras- 
semblements. Il  y  a  même  un  concours  au  champ  Nicolas, 
où  la  commission  militaire  faisait  fusiller  et  enterrer  ses 
victimes.  Des  gens  de  campagne,  des  personnes  même 
d'ici  (Angers)  vont  pleurer  et  prier  au  Champ-des-Mar- 
tyrs; mais  les  autorités  constituées  prennent  toutes  les 
précautions  pour  arrêter  ce  mal  dans  son  principe.  Il  est 
important  d'observer  ici  que  les  Vendéens  et  les  Chouans 
regardent  comme  sacrée  envers  eux  la  permission  d'exer- 
cer librement  leur  culte.  Si  on  voulait  la  leur  ravir,  ou  si 
on  inquiétait  leurs  prêtres  soumis  à  la  loi,  je  ne  doute 
pas  qu'ils  préférassent  encore  se  laisser  égorger  plutôt 
que  de  quitter  les  objets  de  leur  vénération;  ils  ont  pour 
eux  la  Constitution,  la  raison  et  la  nature  ;  je  crois  bien 
qu'on  ne  les  violera  pas  à  leur  égard  »  ('). 

(1)  «  Pour  extrait  conforme  :  Talot.  ))  (^Archives  nationales, 
F.  19,  1012.) 
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Bientôt,  une  seconde  lettre,  au  moins  aussi 
curieuse,  lui  arrivait  d'Angers  également,  écrite  le 
2  messidor  an  4  de  la  République  par  un  ami  : 

«  Je  te  dirai  à  présent  pour  nouvelle  qu'il  s'opère  des 
miracles  à  Angers,  dans  l'endroit  où  il  a  tant  été  fusillé 
de  monde,  que  l'on  appelle  le  Ghamp-des- Victimes  (Mar- 
tyrs). On  y  avait  placé  des  croix,  et  on  dit  qu'il  y  vient 
du  monde  de  dix  lieues  lieux  à  la  ronde.  On  a  déjà  brisé 
des  croix  et,  les  nuits  dernières,  il  y  a  eu  des  patrouilles 
tant  à  pied  qu'à  cheval  pour  empêcher  cela.  En  vérité, 
le  monde  est  plus  fanatisé  que  jamais.  C'est  sûrement 
encore  des  prêtres  qui  font  tout  cela  »  ('). 

Talot,  ému,  envoya  aussitôt  cette  dernière  lettre  au 
ministre  et  insista  auprès  de  lui  sur  la  gravité  des 
faits  (*);  le  lendemain,  il  envoya  de  même  la  partie 

(';  «  Pour  copie  conforme  :  Talot.  »  (Archives  nationales, 
f.  19,  1012.) 

(-)  «  Paris,  5  messidor  an  4  de  la  République  française,  une  et 
indivisible, 

«  Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

«  Le  représentant  du  peuple  Talot,  membre  du  Conseil  des 
Cinq  Cent, 

«  Au  citoyen  Charles  Cochon,  ministre  de  la  police  générale, 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  cru  devoir  vous  transmettre.  Citoyen  ministre,  l'avis 
ci-joint;  il  m'est  donné  par  un  de  mes  amis,  excellent  citoyen. 

«  Le  concours  au  champ  Saint-Nicolas  me  paraît  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  alimente  des  souvenirs  déchirants  dont  il  faudrait 
plutôt  perdre  que  conserver  la  mémoire.  La  malveillance  peut  tirer 
aisément  partie  du  fanatisme  :  rappelez-vous.  Citoyen  ministre,  que 
la  guerre  civile  a  commencé  par  des  processions  au  chêne  Laurent, 
près  Chalonnes  ;  ces  rassemblements  se  portèrent  bientôt  de  quinze 
à  vingt  mille  personnes  ;  il  en  venait  de  Fontenay-le-Peuple, 
Nantes,  Paimbœuf,  Saumur,  etc.  Je  fis  alors  d'inutiles  observa- 
tions aux  autorités  constituées.  Ce  que  j'avais  prédit  arriva.  On 
insulta  ces  processions  ;  elles  insultèrent  à  leur  tour  tous  ceux  qui 
portaient  la  cocarde  nationale.  Le  prêtre  qui  les  dirigeai*,  vous 
savez  à  quelles  fins,  conseilla  de  porter  des  bâtons,  des  pistolets.  II 
}•  eut  des  rixes,  des  coups  ;  on  fit  marcher  des  gardes  nationales, 
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de  la  lettre  de  sa  mère  qui  avait  trait  aux  évé- 
nements et  pressa  encore  le  ministre  d'agir  avec 
vigueur  (i). 

Le  22  juin,  le  ministre  qui  ignore,  chose  un  peu 
extraordinaire,  les  différentes  pièces  envoyées 
d'Angers  douze  jours  auparavant,  écrit  au  commis- 
saire Monnier  la  lettre  suivante  : 

«  Je  suis  instruit  qu'un  rassemblement  commence  à 
s'effectuer  dans  un  endroit  appelé  le  Champ  Saint-Nicolas, 
près  Angers,  et  que  quelques  fanatiques  ont  surnommé  le 
Ghamp-des-Victinies  (Martyrs),  parce  que  c'était  en  cet 
endroit  que  la  Commission  militaire  faisait  fusiller  les 
rebelles  qui  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main.  On 
m'ajoute  même  que  ces  fanatiques  poussent  les  choses  au 
point  de  répandre  qu'il  s'opère  des  miracles  en  ce  lieu, 
dans  lequel  ils  avaient  planté  des  croix. 

on  coupa  le  chêne,  on  démolit  des  chapelles  dans  les  environs,  et 
vous  savez  ce  qui  a  eu  lieu  depuis. 

«  Eh  hien  !  je  prédis  encore  que,  si  on  n'y  prend  garde,  le 
concours  du  champ  Saint-Nicolas  augmentera  sensiblement  et 
deviendra  aussi  funeste  à  la  liberté  et  à  l'humanité  que  ceux  de 
Saint-Laurent  et  de  Bellefontaine. 

«  Il  faut,  je  le  sais,  beaucoup  de  sagesse,  de  prudence.  En  consé- 
quence, je  vous  invite  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'Administration 
municipale  d'Angers.  Elle  est  composée  de  bons  citoyens;  ils  ont 
déjà  l'œil  ouvert  sur  ce  nouvel  aliment  au  fanatisme  et  à  la  guerre 
civile.  Vous  sentez  comme  moi,  Citoyen  ministre,  combien  il  est 
important  de  l'étouffer  dès  sa  naissance.  Là-dessus,  je  m'en  rap- 
porte entièrement  à  votre  activité  et  à  votre  amour  pour  l'ordre 
public. 

«  Salut  et  fraternité.  Talot.  »  (Archives  nationales,  F.  19,  1012.) 

(')  Paris,  6  messidor  an  4, 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  adresse,  Citoyen  ministre,  l'extrait  d'une  lettre  que 
vient  de  m'écrire  ma  mère,  par  laquelle  vous  verrez  que  le  concours 
du  champ  Saint-Nicolas  commence  à  prendre  un  caractère  sérieux. 
Veuillez  bien,  je  vous  prie,  faire  vérifier  les  faits  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source. 

«  Salut  et  fraternité.  Talot.  »  (Archives  nationales,  F.  19,  1012.) 
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«  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  faire  usage  de 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  éveiller 
toute  la  sollicitude  de  l'Administration  du  département 
sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  de  fermer  les  yeux  sur  ce 
nouvel  aliment  au  fanatisme  et  à  la  guerre  civile,  et 
j'attends  de  votre  zèle  pour  la  chose  publique  que  vous 
mettrez,  pour  étouller  ce  rassemblement  dès  sa  naissance, 
toute  la  sagesse  et  la  prudence  que  les  circonstances 
exigent  dans  cette  partie  du  territoire  de  la  République, 
et  que  vous  m'informerez  exactement  des  suites  de  cet 
événement, 

A  la  réception  de  cette  lettre  du  ministre  de  la 
police,  le  commissaire  du  Directoire  près  le  Dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  répond,  un  peu  surpris,  que 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  du  Champ-des- 
Martyrs  ont  été  envoyées  au  ministère  (');  il  va  faire 
prendre  de  nouveaux  renseignements  et  les  envoyer 


(')  «  Angers,  le  16  messidor  (4  juillet  i  l'an  4  de  la  République 
française  (une)  et  indivisible. —  Le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  Ministre  de  la 
Police  générale  de  la  République. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  11  de  ce  mois  par  laquelle  vous  me 
chargez  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  un  rassemblement 
formé  par  le  fanatisme,  dans  un  endroit  appelé  le  champ  Saint- 
Nicolas,  près  d'Angers. 

«  Par  ma  lettre  du  30  prairial  dernier  (18  juin),  je  vous  ai  rendu 
compte  des  diligences  faites  pour  étouffer  dès  sa  naissance  ce 
nouveau  germe  de  guerre  civile  préparé  par  les  prêtres,  et  toutes  les 
précautions  nécessaires  ont  été  prises  à  propos  pour  y  bien  réussir. 
Aussi  n'en  a-t-il  plus  été  question,  depuis  le  rapport  que  je  vous  ai 
adressé  avec  ma  lettre.  Cependant  je  viens  d'adresser  copie  de  la 
vôtre  au  commissaire  du  Directoire  près  la  municipalité  d'Angers, 
en  l'invitant  à  prendre  en  conséquence  de  nouveaux  renseignements 
et  à  me  les  transmettre  incessamment,  pour  me  mettre  dans  le  cas 
de  répondre  aux  sollicitudes  que  vous  me  témoignez  à  cet  égard. 

«  Vous  pouvez  compter  que  je  ne  négligerai  aucun  soin  pour 
déjouer,  en  mon  département,  les  projets  de  la  malveillance,  sous 
quelque  rapport  qu'ils  se  manifestent. 

«  Salut  et  fraternité.  Monnier.  »  (Archives  nationales,  F.  19, 1012.) 
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de  même.  En  effet,  sur  son  ordre,  le  commissaire 
Le  Peudry  demande  au  juge  de  paix  Gouin  Ç)  où  en 
sont  les  poursuites  intentées.  Le  juge  confiant  répond 
que  les  rassemblements  sont  dissipés,  trois  mandats 
d'amener  ont  été  lancés  contre  «  ceux  qui  enton- 
naient les  hymnes,  disaient  les  oremus  et  condui- 
saient la  procession  »;  à  son  avis  tout  va  pour  le 
mieux  (^).  Nous  dirons  tout  à  l'heure  que  seule  une 
femme  du  peuple  put  être  arrêtée  et  que,  prudente  et 
digne,  elle  sut,  dans  son  interrogatoire,  répondre 
au  juge  comme  répondaient  les  grandes  chrétiennes 
des  beaux  âges  de  foi.  En  attendant,  les  commis- 
saires empressés  envoient  bien  vite  au  ministère 
les  renseignements   complémentaires  qu'il  ont   pu 


(*)  «  L'affaire  est  entre  vos  mains,  et  je  ne  doute  pas  du  zèle  que 
vous  avez  mis  à  la  suivre.  En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  répondre  le  plus  promptement  possible  où  en  est  cette 
affaire,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte.  » 

(^)  Angers,  21  messidor  an  4  de  la  République  française, 

«  Gouin,  juge  de  paix  et  officier  de  police  judiciaire  du  3^  arron- 
dissement de  la  commune  d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire. 

«  Au  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la  municipalité  de 
ladite  commune. 

«  Citoyen, 

«  Vous  désirez  savoir  des  nouvelles  de  l'affaire  que  j'instruis 
relativement  aux  rassemblements  fanatiques  qui  ont  lieu.  J'ai 
d'abord  à  vous  faire  une  réponse  satisfaisante  :  c'est  qu'il  n'y  en  a 
plus,  et  que  les  poursuites  que  j'ai  commencées  en  ont  effrayé  les 
auteurs.  J'ai  décerné  trois  mandats  d'amener  contre  les  seuls  que 
j'aie  pu  connaître  pour  être  ceux  qui  entonnaient  les  hymnes, 
disaient  les  oremus  et  conduisaient  la  procession.  Toutes  mes 
informations  ultérieures  n'ont  pu  me  faire  découvrir  autre  chose. 
Je  vais  traduire  ces  individus  au  tribunal  qui  a  droit  d'en  con- 
naître, pour  être  pris  contre  eux  le  parti  qu'il  appartiendra. 

<(  Salut  et  fraternité,  signé  :  M.  Gouin. 

«  P.  S.  —  Ce  qu'il  a  de  satisfaisant,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  ras- 
semblement et  que  tout  est  tranquille.  » 

(Archives  nationales,  F.  19,  1012.) 


LE   TOMBEAU    GLORIEUX   ET   l'aUTORITÉ    CIVILE         3l3 

recueillir  (^).  Quand  ce  nouveau  pli  lui  arrive,  le 
Ministre  de  la  police  générale  a  enfin  pris  connais- 
sance des  premières  lettres  envoyées  et  des  premiers 
rapports  ;  il  a  même  déjà  dit  toute  sa  satisfaction  à 
ses  correspondants  empressés  0).  Cependant,  la  police 
continue  à  surveiller  les  alentours  du  Champ-des- 
Martyrs.  Elle  réussit  enfin,  en  exécution  des  mandats 
d'amener  lancés  par  le  juge  de  paix  Gouin  contre  les 
organisateurs  des  rassemblemenls,  à  arrêter  une 
dame  Agathe  Courtillé,  femme  de  René  Deléon, 
marchand,  âgée  de  quarante-cinq  ans  et  habitant  la 
rue  Saint-Laud.  Ses  réponses  nettes  et  courageuses 
sont  très  importantes  pour  déterminer  l'origine  et 
pour  préciser  le  caractère  des  réunions  des  fidèles 
sur  le  tombeau  des  martyrs.  Cette  femme  ne  se  laisse 
nullement  intimider  par  le  juge  et,  avec  une  rare 
prudence  qui  l'empêche  de  dénoncer  ou  de  découvrir 


(')  «  Angers,  le  23  messidor,  l'an  4  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  la  municipalité 
d'Angers. 

«  Au  Ministre  de  la  Police  générale  de  la  République, 

«  Citoyen  ministre, 

«  C'est  avec  satisfaction  que  je  vois  que  les  mesures  prudentes 
qui  ont  été  employées  nous  ont  parfaitement  réussi.  Le  jugement 
du  tribunal  de  la  police  correctionnelle  sera  imprimé  et  répandu 
dans  les  environs,  et  je  me  flatte  qu'il  produira  un  excellent  effet. 
Je  souhaite  encore  que,  dans  chaque  canton,  on  use  de  pareilles 
précautions  et  qu'on  arrête  tout  rassemblement  de  cette  espèce  au 
premier  moment  qu'on  en  aura  connaissance.  Ce  sera  un  puissant 
moyen  d'ouvrir  les  yeux  aux  insensés  et  de  déjouer  les  manœuvres 
perfides  des  prêtres  qui  n'ont  plus  envie  de  faire  des  miracles 
nouveaux,  pour  notre  Commune. 

«  Je  vous  (tiendrai  au  courant)  du  résultat  de  la  procédure  qui 
est  pendante  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

«  Salut  et  fraternité.  Le  Peudry,  commissaire.  » 

C)  (Archives  nationales,  F.  19,  1012.) 
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personne,  elle  n'hésite  pas  à  confesser  sa  foi,  à 
prendre  hautement  la  responsabilité  des  pèlerinages 
auxquels  elle  a  assisté  : 

«  Aujourd'hui  quatre  therniidoi%  l'an  quatrième  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  huit  heures  du 
matin. 

«  Moi,  Laurent-Martin-Pierre-Rethoré  Des  vaux,  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  d'Angers,  assisté  de 
François-Guibert  Audio,  greffier,  ai  fait  extraire  de  la 
maison  d'arrêt  de  cette  commune  et  fait  venir  au  prétoire 
du  tribunal  correctionnel  la  femme  Deléon,  à  l'effet  de 
l'interroger  sur  le  délit  qui  lui  est  imputé  ;  laquelle  étant 
ici  présente,  j'ai  procédé  à  son  interrogatoire  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  A  elle  demandé  ses  noms,  surnoms,  âge,  profession 
et  demeure? 

«  A  répondu  s'appeler  Agathe  Courtillé,  femme  de  René 
Deléon,  marchand,  avant  veuve  du  citoyen  Etienne- 
Anne  Cotereau,  demeurante  à  Angers,  rue  Centrale,  âgée 
de  quarante-cinq  ans. 

«  A  elle  demandé  si  elle  connaît  le  champ,  appelé  le 
Champ-des-Martyrs  situé  près  le  bois  de  La  Haie?  —  A 
répondu  qu'elle  le  connaît;  elle  y  a  été  plusieurs  fois, 
pour  y  voir  des  processions  qui  s'y  rassemblaient, 
disait-on,  avec  la  permission  du  général  Hoche. 

«  A  elle  demandé  si  elle  savait  le  but  de  ces  proces- 
sions? —  A  répondu  que  c'était  pour  demander  la  paix  et 
la  religion. 

«  A  elle  demandé  si  elle  connaît  ceux  qui  étaient  à  la 
tête  de  cette  procession  et  qui  la  dirigeaient  ?  —  A 
répondu  qu'elle  ne  les  connaît  point. 

«  A  elle  demandé  si  elle  n'a  pas  été,  notamment  le 
vingt-quatre  prairial  dernier  correspondant  à  un  dimanche, 
et  si,  ce  jour-là,  il  y  avait  une  grande  affluence? —  A 
répondu  qu'effectivement,  elle  y  alla  le  susdit  jour  vingt- 
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quatre  prairial,  et  qu'elle  y  vit  environ  cent  personnes 
qui  étaient  occupées  à  prier  Dieu. 

«  A  elle  demandé  si  ce  jour,  il  ne  (se)  fit  pas  des  proces- 
sions, et  si  elle  n'y  assista  pas  elle-même  en  chantant? 
—  Est  convenue  que,  ce  jour- là,  il  y  eut  effectivement 
une  procession  et  qu'elle  y  assista. 

«  A  elle  demandé  si  elle  connut  quelqu'un  de  ceux  qui 
faisaient  partie  de  la  procession,  et  quels  étaient  ceux  qui 
étaient  à  la  tête?  —  A  répondu  qu'elle  ne  connut  per- 
sonne. 

a  A  elle  observé  quelle  en  impose,  puisqu'elle  est  con- 
venue devant  le  juge  de  paix  qu'elle  avait  reconnu  le 
nommé  Giraud  qui  était  un  des  principaux  meneurs  ?  — ^ 
A  répondu  qu'elle  ne  s'est  pas  rappelé,  dans  le  moment 
de  mon  interrogat,  le  nom  de  ce  particulier. 

«  A  elle  demandé  si  ce  n'est  pas  elle  qui  donna  audit 
Giraud  une  petite  croix  de  chapelet  et  un  crucifix  qu'il 
portait  à  la  procession?  —  A  répondu  que  le  fait  est  vrai. 

«  A  elle  représenté  une  croix  de  bois  peinte  en  noir,  un 
chapelet  autour,  une  couronne  de  fleurs,  un  petit  Christ 
dos  et  une  petite  burette  de  terre,  et  demandé  si  elle 
reconnaît  tous  ces  objets  pour  être  ceux  quelle  donna  à 
Giraud,  et  dont  il  se  servit  pour  faire  ces  processions  ?  — 
A  dit  qu'elle  les  reconnaît. 

«  A  elle  demandé  si,  en  faisant  ces  processions,  elle 
n'avait  pas  l'intention  d'attirer  une  grande  aftluence  de 
peuple,  et  si  ces  processions  ne  lui  avaient  pas  été  con- 
seillées par  quelques  prêtres,  afin  de  fanatiser  le  peuple 
et  l'amener  à  quelque  acte  contre  le  gouvernement?  —  A 
répondu  que  non. 

«  A  elle  observé  que  la  loi  défend  ces  rassemblements 
et  que,  conséquemment,  elle  est  répréhensible.  —  A 
répondu  qu'elle  croyait  que  c'était  permis. 

«  A  elle  représenté  trois  écritaux  trouvés  dans  ledit 
champ,  le  premier  commençant  par  ces  mots  :  Je  prie  les 
bons  catholiques  de  vouloir  bien  prier  les  Saints  Martyrs  ; 
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le  second  :  Chères  âmes  chrétiennes,  je  vous  prie  pour 
Vainour  de  Jésus-Christ  de  prier  Dieu  et  la  Sainte 
Vierge...  et  le  troisième  :  Je  prie  les  bons  catholiques  de 
prier  Dieu  pour  notre  conversion,  et  demandé  si  elle  les 
reconnaît,  si  elle  sait  de  quelles  mains  ils  sont  partis  et 
si  c'était  elle  qui  les  avait  placés  dans  ledit  champ?  — 
A  répondu  qu'effectivement  elle  les  avait  vus  dans  ledit 
champ,  mais  qu'elle  ignore  qui  les  avait  placés  et  de 
quelles  mains  ils  sont  partis. 

«  Lecture  est  faite  à  la  comparante  de  nos  interrogats 
et  de  ses  réponses  et,  à  elle  demandé  si  ces  réponses  con- 
tiennent vérité,  si  elle  y  persiste  et  si  elle  sait  signer  et 
veut  les  signer,  —  dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité, 
qu'elle  y  persiste  et  qu'elle  est  prête  à  signer  »  Q). 

Cette  généreuse  chrétienne  confirme  ce  que  nous 
avons  lu  et  admiré  dans  les  documents  précédents, 
c'est-à-dire  la  gloire  du  tombeau  des  martyrs  pro- 
clamée par  les  autorités  civiles  elles-mêmes. 

Une  condamnation  fut-elle  prononcée  pour  délit 
de  procession  ou  de  pèlerinage?  Nous  l'ignorons;  les 
pièces  relatives  à  la  sentence  du  juge  ne  se  trouvent 
pas  aux  Archives  nationales.  Peu  importe  pour  le 
point  particulier  que  nous  étudions  ;  nous  savons 
seulement  que,  le  25  juillet  1796,  trois  jours  seulement 
après  l'interrogatoire  que  nous  venons  de  rapporter, 
le  commissaire  Monnier,  toujours  confiant,  adressa 
au  Ministre,  à  Paris,  un  rapport  résumant  toute 
l'affaire  (')  :  lui,  les  autorités  d'Angers,  le  ministre  de 


0)  «  La  minute  est  signée  ;  Agathe  Courtillé,  Deléon,  Rethore, 
Desvaux  et  Guibert,  Audio,  Greffier  ».  (Archives  nationales,  F.  19, 
1012.) 

O  «  Par  ma  lettre  du  30  prairial  dernier  (18  juin),  je  vous  ai 
rendu  compte  d'un  rassemblement  suscité  par  le  fanatisme  et  qui 
commençait  à  se  former  dans  un  champ  situé  à   quelque  distance 
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la  police  générale  croyaient  bien  que  tout  était  fini  ; 
bientôt,  ils  s'aperçurent  qu'il  n'en  était  rien.  Le 
29  novembre  1796,  nous  surprenons  une  lettre  de 
Le  Peudry  à  son  collègue  Monnier  où  nous  lisons  : 


d'Angers,  où  ont  été  fusillés  et  enterrés  des  rebelles  de  la  Vendée, 
condamnés  par  la  Commission  militaire,  lieu  que  les  moteurs  de 
ces  rassemblements  avaient  décoré  du  nom  de  Champ-des-Mar- 
tyrs  pour  influer  davantage  sur  l'esprit  des  êtres  faibles  qu'ils 
voulaient  exalter.  Je  vous  marquais,  en  même  temps,  qu'on  avait 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ces  rassemble- 
ments et  déjouer  cette  nouvelle  manœuvre. 

«  Far  votre  lettre  du  2  messidor  (29  juin)  sur  le  même  objet, 
vous  me  recommandiez  de  ne  rien  négliger  pour  parvenir  à  cette 
fin. 

«  Je  vous  ai  répondu,  par  ma  lettre  du  16  de  ce  mois  (4  juillet), 
que  les  mesures  prises  pour  faire  cesser  lesdits  rassemblements, 
avec  la  prudence  nécessaire,  avaient  bien  réussi  et  qu'il  n'en  était 
plus  question.  Je  n'en  ai  plus  entendu  parler  depuis. 

«  Le  juge  de  paix  a  fait,  à  cette  occasion,  des  poursuites  contre 
plusieurs  individus  reconnus  pour  avoir  fait  partie  de  ces  rassem- 
blements. L'aff"aire  est  actuellement  portée  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Je  vous  fais  passer  ci-joint  expéditions  d'interro- 
gatoires subis  les  2  et  4  de  ce  mois  (20  et  22  juillet  i  par  Pierre 
Dumas  et  par  la  femme  Deléon.  Vous  y  verrez  la  preuve  assez 
claire  que  les  rassemblements  dont  il  s'agit  étaient  excités  sourde- 
ment par  des  prêtres  qui  mettaient  quelques  fanatiques  en  avant  ; 
et  qu  ici,  comme  ailleurs,  ils  cherchent,  sous  prétexte  de  la  religion 
et  par  des  manœuvres  clandestines,  à  troubler  l'ordre  et  la  paix  ; 
vous  y  verrez,  dis-je,  l'autorité  du  digne  général  Hoche  encore 
mise  en  avant  par  eux  à  cette  occasion,  afin  de  légitimer  en 
quelque  sorte  aux  yeux  des  gens  crédules  leurs  contraventions  à  la 
loi. 

«  Tout  cela  rentre  encore  dans  les  difficultés  que  je  vous  ai  pro- 
posées à  l'égard  des  prêtres  réfractaires,  par  ma  lettre  du  2  de  ce 
mois  adressée  à  votre  bureau  des  affaires  secrètes,  et  fait  sentir  la 
nécessité  de  répondre  aux  questions  que  je  vous  ai  soumises  par 
cette  lettre,  réponse  que  je  persiste  à  vous  demander  comme  très 
instante. 

«  Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  faire  passer  ci-joint  copies  : 

«  lo  d'une  lettre  adressée  au  Département  par  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  du  canton  de  Con- 
tigné  sous  la  date  du  18  messidor  ; 

«  2»  d'une  lettre  anonyme  à  lui  adressée  sous  la  date  du  (en 
blanc)  1796  an  4  et  qu'il  croit  être  d'un  prêtre.  Cet  esprit  manifeste 


3l8  LIVRE    III 

«  Je  vous  préviens  que  le  Champ  dit  des  Martyrs 
veut  reprendre  ».  Cette  phrase  est  le  vrai  résumé  et 
la  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  :  le  Champ-des- 
Martyrs  a  repris,  il  dure  encore. 


bien  clairement  l'esprit  de  haine  et  de  vengeance  qui  tourmente 
son  auteur  et  les  mauvaises  dispositions  des  ennemis  de  la  chose 
publique. 

«  Enfin,  il  est,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  très-instant 
d'organiser  les  autorités  constituées  dans  ce  pays  ;  j'ai  déjà  écrit 
plusieurs  fois  à  cet  égard  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  ne  m'a 
pas  encore  répondu. 

<(  Salut  et  Fraternité.  Monnier  ».  (Archives  nationales,  F.  19, 
1012.) 


CHAPITRE    VI 
Le  tombeau  glorieux  et  ïautoritê  épiscopale 


Dans   les  commencements,    l'autorité  ecclésiastique 

SEMBLE    SE  DÉSINTÉRESSER    DES  PELERINAGES    AU    ChAMP- 

des-Martyrs.  —  DÈS   qu'il   le   peut.    M^""  Montault 

DES    IsLES    s'occupe    DE    CETTE    QUESTION.    II    CHARGE 

officiellement  m.  GrUGET  DE  FAIRE  l'hISTOIRE  DES 
SOUFFRANCES  ET  DE  LA  MORT  DES  MARTYRS.  —  II  FAIT 
CLOTURER  LA  PARTIE  DU  CHAMP  RENFERMANT  LES 
FOSSES.  —  Il  ouvre  une  SOUSCRIPTION  POUR  BATIR 
UNE     CHAPELLE    SUR    LES     LIEUX.    —    Le    GOUVERNEMENT 

DE   Louis   XVIII    s'y    montre   opposé.  —  M?""   Ange- 

BAULT    REPREND,    EN    l844»    LE     PROJET    DE     CHAPELLE.    Il 

LA      BÉNIT,      LE      29      JUILLET      l8.52.     L'aBBÉ     ChOYER 

ENTREPREND  DES  FOUILLES  POUR  PRÉCISER  l'enDROIT 
DES  FOSSES;  IL  EN  DÉCOUVRE  DIX  EN  DEHORS  DE  LA 
CHAPELLE.  —  Les  deux  FOSSES  OÙ  FURENT  PROBABLE- 
ment   jetées    les    victimes   du    i*'  février    1794-  

Travaux  exécutés  au  Champ-des-Martyrs  par  ordre 
DE  M»""  Freppel  et  de  M?"^  Rumeau. 

Jusqu'en  1816,  l'autorité  épiscopale  d'Angers 
sembla  se  désintéresser  de  la  question  du  Champ- 
des-Martyrs.  Au  point  de  vue  politique,  c'était  pru- 
dence et,  au  point  de  vue  religieux,  le  cas  appa- 
raissait assez  embarrassant.  Empêcher  les  fidèles 
d'aller  au  Champ-des-Martyrs,  il  n'y  fallait  pas 
songer,  aucune  autorité  humaine  n'y  aurait  réussi  ; 
régler  ce  mouvement  vers  les  tombes  saintes  et  le 
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maintenir  dans  les  limites  d'un  culte  privé  autorisé 
par  l'Eglise,  c'était  chose  nécessaire  et  possible,  mais 
au  nom  de  qui  l'entreprendre? 

Le  Concordat  avait  placé  à  la  tête  du  diocèse 
d'Angers  un  évêque  jureur  ou  constitutionnel.  Sans 
doute,  Mgr  Montant  des  Isles^  par  sa  bonté  et  son 
humilité  vraiment  grandes  autant  que  par  ses  rares 
qualités  d'administrateur,  devait  apparaître  bientôt 
comme  un  prélat  accompli  et  faire  dans  le  diocèse  et 
la  ville  d'Angers  un  bien  immense,  mais  pouvait-il, 
dès  le  commencement  de  son  épiscopat,  avoir  l'au- 
torité nécessaire  pour  parler  comme  il  convenait  aux 
frères  et  aux  enfants  des  martyrs,  lui  qui,  infidèle  à 
l'Église  romaine,  sa  mère,  avait  prêté  le  serment 
schismatique  et  accepté,  malgré  le  pape,  l'évêché 
constitutionnel  de  la  Vienne?  Il  dut  donc  attendre 
prudemment  ;  mais,  dès  qu'il  eut  gagné  les  cœurs,  il 
se  hâta  de  faire  quelque  chose  pour  les  victimes  du 
devoir  et  de  l'attachement  à  la  foi.  Du  reste,  les 
circonstances  le  réclamaient  de  lui  impérieusement. 

Par  un  acte  notarié  du  20  septembre  1816,  la 
famille  Landais,  propriétaire  de  la  Haie-aux-Bons- 
Hommes,  donna  le  terrain  où  se  trouvaient  les 
tombes  des  martyrs,  mesurant  quatorze  ares  vingt- 
trois  centiares,  à  la  fabrique  d'Avrillé  ('),  «  sous  la 
direction  particulière  et  spéciale  de  Monseigneur 
l'évêque  d'Angers  et  de  ses  successeurs,  lesquels  en 
seront  particulièrement  chargés  et  sont  priés  d'en 
prendre  soin  »,  est-il  dit  textuellement.  Le  9  avril  1817, 
Louis  XVIII  autorisa  la  donation  (').  L'évêque  d'An- 


(^)  Archives  de  l'Evêché  d'Angers. 
C)  Ibid. 
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gers  se  mit  aussitôt  en  devoir  d'entrer  dans  les  inten- 
tions du  donateur  et  de  seconder  les  désirs  légi- 
times des  pieux  fidèles,  heureux  de  conserver  au 
Champ-des-Martyrs  son  caractère  sacré.  Il  se  pro- 
posa trois  choses  principales  : 

1»  recueillir  les  faits  les  plus  notables  relatifs  à  ce 
lieu  béni  et  à  ses  glorieuses  victimes  ; 

2"  clôturer  le  Champ-des-Martyrs  et  le  soustraire 
aux  profanations  ; 

3°  enfin  bâtir  une  chapelle. 

Pour  le  premier  projet,  un  nom  s'imposait  et  fai- 
sait concevoir  l'espérance  de  voir  paraître  assez  vite 
une  relation  complète  du  martyre  des  vaillants  chré- 
tiens de  1794  ;  c'était  celui  de  M.  Gruget,  curé  de  la 
Trinité,  qui,  resté  à  Angers  pendant  la  tourmente 
révolutionnaire,  avait  consigné  dans  un  journal,  au 
jour  le  jour,  tous  les  faits  notables.  M.  Gruget,  offi- 
ciellement chargé  de  recueillir  ce  qui  regardait  les 
martyrs,  revit  son  journal  et  ses  mémoires  et  écrivit 
un  rapport  circonstancié  qu'il  remit  au  prélat.  De 
son  côté,  M.  Turpault,  maire  de  Cholet,  dont  la  mère 
avait  été  fusillée  le  16  avril  1794,  répondit  avec 
empressement  à  l'appel  de  l'évêque  et  communiqua 
des  détails  intéressants.  Les  choses  paraissaient  être 
en  bonne  voie  quand  on  se  vit  tout  à  coup  dans  la 
nécessité  de  surseoir  devant  des  susceptibilités  gou- 
vernementales mesquines  et  tracassières.  Il  fallut 
attendre  les  dernières  années  du  xix^  siècle  et  le  com- 
mencement du  xx^  pour  voir  conduire  à  bonne  fin 
l'histoire  de  ces  tombes  glorieuses  et  des  nobles 
serviteurs  de  Dieu  ('). 

(')  En  1893,  M.  Querreau-Lamerie  publia  ce  qui  reste  de  la 
relation  écrite  par  M.   Gruget.  En  1852,   Godard-Faultrier  a  fait 
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Le  deuxième  projet  de  Mg""  Montaiilt  fut  facile  à 
exécuter.  Le  propriétaire  de  La  Haie-aux-Bons- 
Homnies,  M.  Landais,  avait  fait,  de  bonne  lieure, 
séparer  par  un  sillon  les  fosses  des  martyrs  du  reste 
du  terrain,  et  il  ne  permettait  pas  qu'on  les  profanât 
par  une  culture  ordinaire  (*).  Quand,  un  peu  plus 
tard,  il  en  fit  don  à  la  fabrique  d'Avrillé,  il  spécifia 
que  c'était  pour  «  soustraire  à  l'agriculture  le  terrain 
dans  lequel  ont  été  inhumées  des  victimes  de  la 
Révolution  et  seconder  le  zèle  et  la  piété  des  familles 
qui  ont  à  regretter  des  personnes  dont  la  mémoire 
leur  est  chère  »  (').  II  était,  dès  lors,  élémentaire  de 
clôturer  remplacement  des  tombes.  M'jr  Montault  le 
fit  dès  1817.  Notons  ici,  cette  remarque  a  son  impor- 
tance, que  M.  Landais  n'avait  soustrait  à  la  culture 
ordinaire  et  ne  céda  à  la  fabrique  d'Avrillé  que  le 
terrain  strictement  occupé  par  les  fosses,  aussi  le 
mur  de  clôture  touchait-il,  ou  à  peu  près,  les 
ossements.  Cette  remarque'  nous  permettra  de 
conjecturer,  sinon  d'établir,  qu'en  dehors  des  dix 
fosses  explorées  en  1864  et  1867,  il  y  en  a  encore 
quatre  sous  la  chapelle. 

Le  troisième  projet  de  M'J'  Montault  regardait  la 

paraître  un  volume  intéressant  intitulé  :  Le  Champ-des-Martyrs, 
et  qui  est  arrivé  à  sa  cinquième  édition.  —  En  1905,  M.  l'abbé 
Uzureau  a  publié  une  foule  de  documents  précieux  et  inédits  dans 
son  Histoire  du  Champ-des-Martyrs. 

(')  «  Le  sieur  Landais,  avant  d'avoir  parlé  à  personne  de  son 
projet,  avait  déjà  fait  tracer  un  sillon  autour  des  fosses  pour 
empêcher  qu'en  exploitant  cette  portion  de  terrain  on  ne  violât 
l'asile  des  morts.  Ce  n'est  qu'après  différentes  instances  de  la  part 
des  propriétaires,  faites  en  1815  et  renouvelées  en  1816,  que  le 
maire  d'Avrillé  s'est  décidé  à  seconder  les  démarches  tendantes  à 
mettre  à  l'abri  des  outrages  ces  restes  de  l'humanité.  »  Le  préfet 
de  Maine-et-Loire  au  Ministre  de  l'Intérieur,  l^'  mars  1817. 

(^)  Texte  de  l'acte  notarié. 
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chapelle  à  bâtir;  il  fut  et  de  beaucoup  le  plus  difficile 
à  réaliser,  toujours  à  cause  des  susceptibilités  gouver- 
nementales. Une  souscription  fut  ouverte  dans  les 
journaux  dès  le  commencement  de  1818  (')  ;  dans 
le  Journal  de  Maine-et-Loire,  le  20  février  ;  dans  les 
Affiches  d'Angers,  le  24  du  même  mois  ;  dans  VAmi 
de  la  Religion,  le  4  mars.  Des  sommes  considérables 
commencèrent  aussitôt  à  arriver.  Le  27  avril, 
M.  l'abbé  Jagault  écrivait  de  Thouars  à  'SW  Mon- 
tault  : 

«  Monseigneur, 
«  Si  ma  santé  n'eût  pas  été  aussi  délabrée,  j'eusse  passé 
par  Angers  en  revenant  de  Thouars,  mais  il  m'a  fallu 
céder  à  la  nécessité  et  prendre  le  chemin  le  plus  court  : 
j'eusse  été  charmé  de  parler  avec  vous  de  la  chapelle  que 
vous  entreprenez  de  faire  construire  et  de  vous  annoncer 
que  M™"  Donissan  et'  de  La  Rochejaquelein  veulent  y 
contribuer.  Elles  donneront  mille  francs  pour  la  cons- 
truction de  la  chapelle  et  cent  francs  de  rente  pour  la 
desservir,  M.  Donissan  ayant  péri  dans  votre  ville...  »(*). 

Le  même  ecclésiastique  disait  au  prélat,  dans  une 
autre  lettre  du  13  juin  1817  : 

«  Je  viens  de  recevoir,  à  l'instant,  une  somme  de 
mille  francs  destinée  par  M"^  la  marquise  Donissan  et  sa 
fille,  la  marquise  de  La  Rochejacquelein,  à  la  construction 
de  la  chapelle  en  l'honneur  des  victimes  de  la  Révolution 
immolées  dans  votre  ville  ». 

Et,  un  peu  plus  loin  : 

«  Je  peux  offrir  cent  francs  que  je  paierai  dans  le  cou- 
rant de  cette  année  et  cent  francs  l'an  prochain  »  ('). 

(')  Archives  de  VEoêché. 
(2)  Ibid. 
C)  Ibid. 
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Il  ajoutait,  le  8  septembre  : 

«  MM.  Réveillère,  de  Paris,  m'ont  écrit  qu'ils  étaient 
disposés  à  concourir  avec  vous,  autant  qu'il  serait  en  leur 
pouvoir,  pour  le  succès  de  votre  pieuse  entreprise  »  ('). 

En  effet,  MM.  Réveillère,  l'un,  chef  de  la  troisième 
division  au  ministère  de  la  Marine,  l'autre,  premier 
commis  de  la  direction  des  contributions,  à  Paris, 
ainsi  que  leur  parent,  M.  Retailleau,  offrirent  chacun 
six  cents  francs  et  une  rente  de  soixante  francs. 
M.  l'abbé  Jagault  écrivit,  le  6  novembre  : 

«  M.  le  marquis  de  Ci  vrac  a  le  dessein  de  souscrire 
pour  la  chapelle  du  Champ-des-Martyrs.  Je  crois  que  son 
père  et  son  frère,  les  ducs  de  Lorge  et  de  Givrac,  sous- 
criront également.  Les  frères  et  soeurs  de  M.  Réveillère 
veulent  aussi  faire  ce  qu'a  fait  leur  frère  »  (^). 

Encouragé  par  cet  élan,  Mg^  Montault  se  mettait 
en  mesure  de  jeter  les  fondements  de  la  chapelle, 
quand  il  reçut,  du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Laine, 
la  singulière  lettre  que  voici  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  le  i8  avril  1817, 
l'ordonnance  royale  du  9  du  même  mois  qui  autorise  la 
fabrique  d'Avrillé  à  accepter  la  donation  d'un  terrain  de 
deux  cents  francs,  appelé  le  Champ-des-Martyrs,  à  la 
condition  que  la  famille  des  donateurs  y  aura  sa  sépul- 
ture (')  et  qu'une  messe  basse  y  sera  célébrée,  dans  le  cas 
où  une  chapelle  y  serait  construite. 

«  J'apprends  aujourd'hui,  par  les  journaux,  qu'en  elYet 
une  chapelle  va  être  élevée  sur  ce  terrain  par  vos  soins  ; 

(*)  Archives  de  l'Evéché. 
(0  Ibid. 

(4  Le  8  février  1824,  M.  et  M'"e  Landais  renoncèrent  à  cette 
clause.  (Archives  de  l'Evêché.) 
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que  les  dons  et  offrandes  pour  cet  objet  sont  reçus  au 
palais  épiseopal,  que  des  rentes  ont  été  constituées  pour 
la  fondation  des  messes  à  perpétuité. 

«  D'autre  part,  on  n'est  pas  sans  crainte  que  l'éclat 
donné  à  ce  projet  de  construction,  le  concours  établi  par 
des  souscriptions,  la  situation  même  du  monument  que 
l'on  assure  être  aux  portes  d'Angers  et  sur  la  route  de 
Nantes,  ne  produisent  quelque  effet  fâcheux  en  réveillant 
et  excitant  trop  fortement  des  souvenirs  attachés  aux 
guerres  civiles  et  à  d'anciens  malheurs,  qu'il  est  permis, 
sans  doute,  de  déplorer,  mais  qui  sont  eux-mêmes  une 
grande  leçon,  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  rallumer 
des  discordes,  heureusement  éteintes,  et  dont  tous  nos 
soins  réunis  doivent  effacer  jusqu'aux  moindres  traces. 

«  Je  vous  serai  obligé,  Monseigneur,  en  vous  confor- 
mant, dès  à  présent,  à  ces  observations,  de  me  donner 
des  éclaircissements  sur  chacun  des  faits  allégués  et  cités 
par  les  journaux. 

«  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération »  ('). 

Mg'  Montault,  surpris  et  peiné,  répondit,  le 
17  mars  1817  : 

«  D'après  l'ordonnance  royale  du  9  avril  181 7  qui  a 
approuvé  la  donation  faite  à  la  fabrique  d'Avrillé  d'un 
terrain  appelé  le  Champ-des-Martyrs,  j'ai  pensé  que  je 
devais  me  conformer  aux  conditions  de  la  donation.  Cette 
donation  dont  Votre  Excellence  a  connaissance  puisqu'elle 
est  jointe  à  l'ordonnance  royale  et  qu'elle  nous  en  a 
envoyé  un  extrait...,  porte  que  le  terrain  donné  sera  clos 
de  murs,  que  la  famille  des  donateurs  y  aura  sa  sépulture 
et  qu'une  messe  basse  y  sera  dite,  tous  les  ans,  sans  rétri- 
bution, à  l'intention  du  donateur  et  de  sa  famille. 

(')  «  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Intérieur  : 
Laine.  »  (Archives  de  VEvêché.) 
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«  Le  premier  objet  qui  doit  m'occuper  est  de  faire  clore 
de  murs  le  terrain  concédé,  afin  d'empêcher  que  les 
animaux  qui  vont  paître  dans  le  champ,  où  trois  mille  (') 
personnes  sont  inhumées,  ne  fouillent  le  terrain  et  ne 
découvrent  les  ossements  des  morts.  Il  faudrait  une 
somme  d'environ  six  mille  francs  pour  faire  cette  clôture, 
et  les  souscriptions  ne  se  montent  qu'à  trois  mille  francs. 

«  Quelques  personnes  se  proposent  de  fonder  des 
messes  lorsque  la  chapelle  sera  construite;  mais,  jusqu'à 
présent,  il  n'y  a  point  de  fondations,  puisqu'il  n'y  a  point 
de  chapelle  et  que  j'ignore  encore  si  les  donations  per- 
mettront d'y  en  construire  une. 

«  Le  Ghamp-des-Martyrs  n'est  point  sur  la  route  de 
Nantes,  mais  à  environ  une  demi-lieue  de  cette  route,  de 
laquelle  il  est  séparé  par  des  bois;  il  est  à  la  vérité  voisin 
d'Angers,  mais  dans  le  site  le  plus  triste,  le  plus  solitaire 
et  le  plus  ingrat.  Le  chemin  par  lequel  on  y  va  est  étroit, 
rocailleux  et  peu  praticable  en  toute  saison. 

«  Depuis  dix -huit  ans,  des  personnes  pieuses  fré- 
quentent ce  lieu  et  y  reviennent  prier  pour  leurs  parents 
qui  y  sont  inhumés.  Jamais  il  n'y  est  arrivé,  à  cette  occa- 
sion, ni  rixe  ni  querelle.  Il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne 
peut  résulter  aucun  inconvénient  de  l'exécution  du  projet 
autorisé  par  l'ordonnance  royale.  Personne  n'a  l'intention 
de  réveiller  les  souvenirs  d'anciens  malheurs  attachés  à 
la  guerre  civile  qui  a  désolé  le  département  de  Maine-et- 
Loire.  Je  suis  bien  éloigné  de  cette  pensée  et,  d'après  mes 
principes,  je  prêche  toujours  le  pardon  et  l'oubli  des 
injures.  Mais  il  serait  bien  cruel  d'empêcher  des  enfants 
d'orner  les  tombeaux  de  leurs  pères  et  de  venir  paisi- 
blement les  arroser  de  leurs  larmes.  Le  monument  reli- 
gieux qu'on  érigera  dans  ce  lieu,  loin  de  réveiller  des 
haines    et    des    vengeances,    les    effacera    à  jamais,   je 

Q)  Il  n'y  eut  guère  plus  de  deux  mille  victimes  fusillées  au 
Champ-des-Martyrs . 
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l'espère,  et  nous  préservera  de  tomber  dans  de  pareils 
malheurs. 

«  Si  les  souscriptions  sont  assez  abondantes  pour  cons- 
truire une  chapelle,  j'aurai  l'honneur  d'en  faire  part  à 
Votre  Excellence  (*).  » 

Après  avoir  relevé  les  erreurs  et  les  exagérations 
que  le  ministre  avait,  du  reste,  puisées  dans  les 
journaux,  My  Montault  aurait  pu  ajouter  que  l'atta- 
chement à  la  cause  du  roi  avait  été  le  motif  ou  le  pré- 
texte de  la  condamnation  du  grand  nombre  des  vic- 
times qu'on  voulait  honorer;  il  préféra  taire  cet 
argument  que  le  gouvernement  de  Louis  XYIII,  se 
croyant  habile,  ne  voulait  pas  comprendre,  et  il 
abandonna  son  projet  avec  tristesse.  Cependant, 
voyant  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  faciliter  aux 
fidèles  l'accès  du  Champ-des-Martyrs  où  on  ne  pou- 
vait pénétrer  qu'à  travers  l'ancien  parc,  il  s'entendit 
encore  avec  le  propriétaire,  M.  Landais,  et  fit  ouvrir, 
le  11  février  1819,  une  allée  large  de  «  trois  mètres 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millimètres  »  (douze 
pieds)  «  à  partir  du  mur  (de  clôture)  vers  le  levant 
en  face  de  la  croix,  jusqu'au  chemin  d'Angers  à  la 
Meignanne  »  (')  :  c'est  l'entrée  actuelle  du  pèlerinage. 

Là  s'arrêta,  au  Champ-des-Martyrs,  l'œuvre  de 
celui  qui,  pendant  la  Révolution,  n'était  pas  resté  du 
côté  des  persécutés,  mais  qui  avait  su,  à  Angers,  par 
de  rares  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  faire  oublier 
cette  tache  originelle.  Les  victimes,  de  plus  en  plus 


(')  «  Je  suis  avec  respect,  Monseigneur,  de  Votre  Excellence,  »  etc. 
(Archives  de  l'Evêché.) 

(-)  Ibid.  La  croix  qui  se  trouvait  au  milieu  du  Champ-des- 
Martyrs  a  été  transportée,  en  1884,  dans  le  fond,  en  face  de  la 
chapelle,  pour  faciliter  les  mouvements  des  pèlerins.  Voir  page  338. 
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honorées  et  priées,  devaient  avoir  leur  chapelle  des 
mains  d'un  autre  grand  évêque,  étranger  aux  luttes 
religieuses  de  la  Révolution,  Ma^  Angebault. 

Le  projet,  repris  en  1844,  suscita  de  grandes  géné- 
rosités et  aboutit  heureusement  en  quelques  années, 
La  chapelle fut  commencée  en  1851  et,  le  29  juillet  de 
l'année  suivante,  M9''  Angebault  put  la  bénir  solen- 
nellement : 

«  Aujourd'hui  vingt-neuf  juillet  mille  huit  cent  cin- 
quante-deux, lisons-nous  dans  le  procès-verbal,  nous, 
Guillaume-Laurent-Louis  Angebault,  évêque  d'Angers, 
accompagné  de  notre  vicaire  général,  M.  Joubert,  et  du 
secrétaire  de  notre  évêché,  nous  sommes  transportés 
au  lieu  appelé  le  Ghanip-des-Mariyrs ,  situé  sur  la 
paroisse  d'Avrillé,  pour  procéder  à  la  bénédiction  d'une 
chapelle  bâtie  sur  le  terrain  même  où,  dans  des  jours  de 
triste  mémoire,  furent  mis  à  mort,  en  haine  de  la  religion 
et  de  leur  attachement  à  la  foi  de  leurs  pères,  un  grand 
nombre  des  victimes  de  nos  discordes  civiles. 

«  A  peine  la  terreur  des  jours  malheureux  qui  pesèrent 
sur  la  France  eut-elle  fait  place  à  une  plus  grande  liberté 
religieuse  que  de  nombreux  fidèles  de  la  ville  d'Angers 
et  d'autres  lieux  éloignés  s'empressèrent  de  venir  rendre 
leurs  hommages  de  foi,  de  piété  et  de  confiance  aux 
martyrs  de  ces  temps  mauvais.  A  ce  premier  élan  que 
pouvait  inspirer  le  souvenir  de  l'amitié  et  l'affection  des 
parents  survivants  a  succédé  et  s'est  constamment  sou- 
tenue une  confiance  sans  bornes  dans  l'intercession  des 
saintes  victimes  qui  reposent  en  ce  lieu. 

«  Cette  confiance,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  que 
s'accroître  avec  le  temps.  Dieu  ayant  paru  se  plaire  plus 
d'une  fois  à  récompenser  la  foi  de  nombreux  pèlerins  qui 
visitent  cette  terre  bénie  par  des  guérisons  surprenantes 
et  des  grâces  toutes  spéciales. 

«  Depuis  longtemps,  on  manifestait  le  désir  de  voir  ce 
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lieu  vénéré  posséder  une  chapelle  où  l'on  put  dire  la 
sainte  messe  pour  satisfaire  à  la  piété  des  personnes 
qui  viennent  y  pleurer  un  parent  ou  bien  y  invoquer  un 
saint. 

«  Grâce  à  quelques  dons  généreux,  grâce  au  talent dun 
artiste  (')  qui  a  compris  la  mission  qui  lui  était  confiée, 
une  élégante  chapelle  sous  le  vocable  de  saint  Louis,  roi 
de  France,  a  été  construite  à  l'endroit  même  où  un  plus 
grand  nombre  de  victimes  furent  fusillées. 

«  Gest  cette  chapelle  que  nous  avons  été  heureux  de 
bénir  (').  » 


(')  L'architecte  était  M.  Tendron  ;  plusieurs  projets  avaient  été 
précédemment  examinés  et  rejetés. 

(')  Le  procès-verbal  continue  :  «  A  notre  arrivée,  nous  avons  été 
reçu  par  M.  le  curé  de  la  paroisse,  accompagné  du  plus  grand 
nombre  de  MM.  les  curés  du  cauton  de  la  Trinité  et  d'autres 
paroisses. 

«  Ensuite  nous  nous  sçrames  rendu  processionnellement  à  la 
porte  de  la  chapelle,  où  M.  le  curé  d'Avrillé,  après  nous  avoir 
exprimé  en  termes  bien  sentis  ses  propres  sentiments  et  ceux  de  la 
population  angevine  au  sujet  de  la  cérémonie  qui  réunissait  une 
affluence  nombreuse  de  fidèles  accourus  de  la  ville  et  des  lieux 
voisins,  nous  a  fait  entendre  des  vœux  dont  nous  sommes  person- 
nellement reconnaissant. 

«  Nous  avons  procédé  à  la  bénédiction  en  nous  conformant  aux 
prescriptions  du  rituel,  et  nous  avons  célébré  la  sainte  messe,  dans 
ce  nouveau  sanctuaire,  au  milieu  d'un  grand  nombre  de  fidèles 
dont  la  foi  et  la  piété  puisaient  un  nouveau  motif  de  recueillement 
dans  les  souvenirs  que  rappelait  cette  imposante  cérémonie. 

«  A  l'offertoire,  M.  l'abbé  Letellier,  chanoine  honoraire  de  notre 
église  cathédrale,  a  célébré  la  gloire  des  martj'rs  de  la  religion 
catholique,  a  montré  que,  dans  tous  les  temps,  Dieu  s'était  servi 
d'eux  pour  propager  l'Evangile  et  le  faire  fructifier  au  milieu  des 
populations  qui  avaient  reçu  leur  sang  comme  une  semence 
toujours  féconde  de  nouveaux  chrétiens  et  a  invité  ses  auditeurs  à 
venir  puiser  dans  ce  lieu,  désormais  consacré  par  les  prières  de 
l'Église,  la  force,  le  courage,  les  consolations  dont  ils  sentiraient  le 
besoin  au  milieu  des  épreuves  de  cette  vie. 

«  Nous  avons  ensuite  continué  la  sainte  messe  que  nous  avons 
terminée  par  la  bénédiction  pontificale,  priant  Dieu  du  fond  de 
notre  cœur  que  le  souvenir  des  martjrs,  qui  sont  morts  en  ce 
lieu  pour  leur  foi,  soit  toujours  une  consolation  pour  les  affligés. 
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Le  procès-verbal  entre  ensuite  dans  des  détails 
qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici.  Notons  seulement 
avec  soin  que  la  chapelle  n'est  pas  dédiée  aux  vic- 
times elles-mêmes,  leur  martyre  n'étant  pas  encore 
reconnu  par  l'Eglise,  mais  à  saint  Louis,  roi  de 
France,  dont  une  relique  précieuse  fut  plus  tard,  le 
30  septembre  1868,  donnée  gracieusement  par 
M9I  Darboy,  archevêque  de  Paris.  L'ensemble  des 
documents  relatifs  à  ce  beau  monument  prouve 
qu'il  domine  le  Champ-des-Martyrs  comme  une  cha- 
pelle ordinaire  domine  un  cimetière,  et  il  n'est 
jamais  venu  dans  la  pensée  de  personne  d'en  faire 
un  moyen  de  culte  public  pour  des  serviteurs  de 
Dieu,  non  encore  placés  sur  les  autels  (*). 

Mfl''  Angebault,  dans  le  procès-verbal  que  nous 
venons  de  citer,  qualifie  avec  raison  le  monument 
qu'il  a  béni  d'élégante  chapelle.  Elle  appartient,  en 
etfet,  ((  à  l'architecture  si  pure  et  si  chrétienne  du 
treizième  siècle  »  ;  elle  est  établie  sur  de  très  bonnes 
proportions.  ((  Elle  a,  de  longueur  dans  œuvre,  nef  et 
chœur  compris,  dix-huit  mètres  trente-quatre  centi- 
mètres ;  de  largeur,  six  mètres  soixante  centimètres  ; 
de  hauteur,  jusqu'au  tailloir  des  chapitaux,  six 
mètres;  de  hauteur  sous  clef,  dix  mètres  quarante- 
cinq  centimètres.  Quant  à  l'élévation  de  son  pignon 
façade,  elle  est  de  seize  mètres  »  (^).  Seul,  le  chœur 
trop  réduit  laissait  à  désirer;  en  1894,  à  l'occasion 
du  centenaire  des  fusillades,  on  construisit  le  chœur 

une  espérance  pour  les  faibles  et  un  encouragement  à  une  plus 
grande  générosité  pour  ceux  qui  sont  plus  parfaits.  » 

Suivent  les  signatures  au  nombre  de  21.  Archives  du  Champ- 
des-Martgrs,  à  la  cure  d'Avrillé. 

(^)  La  chapelle  coûta  environ  30.000  francs.  Archives  de  l'Evêché. 

(^)  Godard-Faultrier. 
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actuel  qui  s'harmonise  parfaitement  avec  le  reste  de 
l'édifice. 

Cependant,  les  travaux  de  la  chapelle  et  la  cha- 
pelle elle-même,  où  les  pèlerins  prirent  l'habitude 
de  se  rendre  et  de  se  tenir,  eurent  une  conséquence 
fâcheuse  qu'on  n'avait  pas  prévue  ;  au  bout  de 
quelque  temps,  ils  firent  oublier  les  fosses.  Insensi- 
blement, les  monticules  s'étaient  affaissés,  des  servi- 
tudes, hangars,  arbres  fruitiers,  potagers,  avaient 
lentement  pris  possession  du  terrain  ;  bientôt,  l'em- 
placement des  fosses  ne  fut  plus  visible  et  leur  place 
déterminée  était  ignorée.  En  1864,  l'abbé  Choyer, 
justement  préoccupé  de  cet  état  de  choses,  eut  l'heu- 
reuse pensée  de  pratiquer  des  fouilles  et  de  bien 
déterminer  l'endroit  précis  où  se  trouvaient  les  osse- 
ments. Il  commença  ses  importants  travaux  le 
24  novembre  et,  le  5  décembre  suivant,  il  put  adresser 
à  Mai"  Angebault  l'intéressant  rapport  suivant  : 

«  Après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  M.  le  curé 
d'Avrillé,  je  me  suis  transporté,  le  a4  novembre  dernier, 
dans  la  soirée,  au  Ghamp-des-Martyrs,  dans  le  but  de 
faire  des  recherches  pour  reconnaître  le  nombre,  la  place 
et  les  dimensions  des  fosses  qu'il  contient. 

«  A  l'aide  de  sondages  exécutés  avec  une  simple  barre 
de  fer  et  après  plusieurs  essais  successifs,  j  ai  pu  acquérir 
la  conviction  que,  dans  l'angle  nord-ouest  du  jardin, 
avaient  dû  être  entérinées  un  assez  grand  nombre  de  vic- 
times des  fusillades.  La  sonde,  en  effet,  descendait  en  cet 
endroit  à  un  mètre  cinquante  ou  soixante  centimètres, 
niveau  d'un  gisement  de  gravier  siliceux  qu'on  retrouve 
dans  toute  l'étendue  de  l'enclos  et  qu'elle  ne  pouvait 
franchir  que  là  où  cette  couche  avait  été  préalablement 
brisée. 

«  Vivement  désireux   de    vérifier  l'exactitude  de  mes 
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recherches,  j'obtins  du  portier  qu'il  voulût  bien  faire  un 
trou  jusqu'à  la  profondeur  marquée  par  la  sonde,  mais, en 
dehors  de  la  fosse.  Le  soir,  à  quatre  heui-es,  un  fémur 
d'homme  apparaissait  à  un  mètre  ti'ente  centimèti-es  au- 
dessous  du  sol.  J'ai  dû,  à  cause  de  l'heure  avancée,  ren- 
voyer au  lendemain  les  investigations  qui  me  restaient 
encore  à  faire. 

«  Il  fallait,  en  effet,  en  remontant  dans  le  jardin,  tou- 
jours à  côté  des  ossements,  trouver  la  limite  de  la  fosse 
que  j'obtins  de  bonne  heure  dans  la  matinée.  Pour  avoir 
la  largeur,  j'ordonnai  d'ouvrir,  dans  ce  même  endroit, 
une  tranchée  perpendiculaire  au  mur.  A  midi  environ,  la 
limite  de  la  fosse  de  ce  côté  était  constatée.  La  largeur 
totale  est  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  et  la  pro- 
fondeur d'un  mètre  cinquante  centimètres.  Quant  à  sa 
longueur,  il  m'a  été  impossible  de  la  constater,  une  partie 
des  servitudes  se  trouvant  à  en  couvrir  l'extrémité. 

«  Gomme  point  de  repère  pour  de  nouvelles  investi- 
gations, j'ai  fait  enfoncer  un  pieu  solide  à  l'angle  de  la 
fosse  que  j'ai  pu  déterminer  avec  exactitude  et  qui  se 
trouve  à  six  mètres  soixante-trois  centimètres  du  mur  du 
bout  du  jardin  et  à  deux  mètres  quatre-vingt-cinq  centi- 
mètres du  mur  parallèle  à  celui  du  chemin. 

«  La  couche  des  ossements,  ou  mieux  du  terreau  qu'ils 
ont  formé  en  se  décomposant,  est  d'environ  vingt  centi- 
mètres. Les  fragments  d'os  que  j'ai  rencontrés  et  qui  se 
trouvent  en  nombre  à  peine  suffisant  pour  conduire  les 
recherches  sont  tout  noircis  et  semblent  devoir  dispa- 
raître dans  un  laps  de  temps  qui  ne  peut  être  considé- 
rable. Il  y  aurait  donc,  je  crois,  urgence  de  continuer  ces 
fouilles  si  l'on  veut  constater,  pour  l'avenir,  le  lieu  précis 
qui  a  reçu  les  dépouilles  mortelles  de  nos  généreux  mar- 
tyrs. 

«  Après  avoir  exploré  avec  tout  le  soin  et  le  respect  que 
mérite  un  lieu  si  cher  à  la  piété  chrétienne,  j'ordonnai  de 
refermer  les  fouilles  que  j'avais  déjà  d'ailleurs  étendues 
au  delà  de  mes  intentions  premières. 
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«  J'ai  cherché,  avec  une  particulière  attention,  quelques- 
unes  des  balles  qui  ont  dû  frapper  les  victimes  et  qu'on 
peut  croire  s'être  perdues  dans  les  amas  de  terre  sortis 
des  trous.  Ces  amas,  en  eft'et,  se  trouvaient  évidemment 
du  côté  opposé  à  celui  ou  tombaient  les  suppliciés.  L'ab- 
sence complète  de  traces  de  balles  sur  le  mur  qui  longe 
le  chemin  donne  une  très  grande  probabilité  à  cette 
hypothèse.  Cependant,  malgré  mes  soins  attentifs,  je  n'ai 
pu  trouver  qu'une  seule  balle  ;  c'est  dans  le  terreau  qui 
environne  les  ossements  que  je  l'ai  rencontrée.  Cette  par- 
ticularité porterait  facilement  à  penser  que.  restée  dans 
un  des  cadavres,  elle  a  été  enfouie  avec  lui.  Mais  les 
fortes  contusions  dont  elle  porte  l'empreinte  prouvent 
évidemment  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  que,  si  elle  a 
touché  quelque  membre,  elle  est  allée  ensuite  heurter 
avec  violence  quelques  cailloux  »  ('). 

L'abbé  Choyer  s'arréla  là,  et  il  fallut  attendre  près 
de  trois  ans  pour  que  les  fouilles  si  intéressantes  et 
si  nécessaires  fussent  reprises  et  menées  à  bonne 
fin.  Ce  n'est  qu'en  1867  Q  que  le  curé  d'Avrillé, 
M.  Ménard,  aidé  de  son  vicaire,  M.  Besson,  aumô- 
nier du  Champ-des-Martyrs,  et  du  même  abbé 
Choyer,  voulut  que  tout  fût  exploré.  Le  procès-verbal 
qu'il  dressa  est  trop  important  pour  que  nous  ne  le 
citions  pas  en  entier  : 

«  M.  le  curé  d'Avrillé  fit  prier  M.  l'abbé  Choyer  de 
vouloir  bien  prêter  son  concours  à  des  recherches  qui 
n'étaient  que  la  continuation  des  siennes  propres  et  qu'il 
avait  d'ailleurs  conduites  lui-même  avec  tant  de  sollici- 
tude et  de  si  minutieuses  précautions. 

«  Lundi  vingt-sept  mai  1867,  cinq  tombes  étaient  atta- 
quées à  la  fois  et  par  le  système  qui  a  été  précédemment 

(')  Archives  du  Champ-des-Martyrs,  à  la  cure  d'Avrillé. 
(>)  Ibid. 
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suivi.  Dès  neuf  heures,  plusieurs  ossements  se  décou- 
vraient sous  la  pioche  des  travailleurs.  Les  premiers  qui 
apparurent  furent  ceux  de  la  fosse  de  l'angle  nord-ouest, 
dont  la  longueur  était  demeurée  incertaine.  Gomme  toutes 
celles  de  l'enclos,  elle  mesure  cinq  mètres  environ,  mais  à 
sa  base  ;  car  l'ouverture  était  de  trente  centimètres  au 
moins  plus  considérable,  les  parots  se  trouvant  partout 
assez  fortement  inclinées. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  longueur  doit  être 
également  affirmé  de  la  largeur  qui,  en  moyenne,  n'ex- 
cède pas  deux  mètres  cinquante  centimètres,  toujours  à 
la  base,  et  serait,  au  contraire,  souvent  au-dessous. 

«  Les  fosses  sont  alignées,  dans  leur  longueur,  avec  une 
précision  qui  aurait  de  quoi  étonner  si  nous  ne  savions, 
par  les  dires  des  vieillards,  que  les  fossoyeurs  de  la  Révo- 
lution se  laissaient  conduire,  dans  leur  tracé,  par  les 
sillons  du  champ  qui  descendaient,  comme  ils  le  font 
encore  aujourd'hui,  suivant  la  pente  du  terrain. 

«  Quant  à  la  disposition  des  tombes  en  regard  les  unes 
des  autres,  elle  est  générale,  mais  non  toujours  absolu- 
ment symétrique.  C'est  à  ce  fait,  une  fois  acquis,  que 
nous  devons  surtout  la  découverte  des  quatre  fosses  de  la 
cour  d'entrée  et  que  nous  devons  vraisemblablement 
aussi  la  certitude  de  deux  nouveaux  amas  d'ossements 
gisants  sous  les  absidioles  de  la  chapelle. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  constatons  pour  le  moment  que 
dix  fosses  sont  déjà  connues  et  vérifiées,  que  deux  empla- 
cements n'ont  point  encore  été  sondés,  sinon  avec  la 
verge  de  fer  qui,  d'ailleurs,  confirmé  nos  prévisions  ('). 

(')  Il  doit  y  avoir  quatre  fosses  sous  la  chapelle,  du  moins  il  y 
a  la  place  de  quatre  fosses,  car  il  ne  semble  pas  que  le  propriétaire 
ait  donné  du  terrain  vide.  Là  où  on  a  pu  le  vérifier,  le  mur  de 
clôture  touche  les  ossements  ;  dès  lors,  le  chœur  de  la  chapelle  doit 
cacher  les  deux  premières  fosses  de  toutes  celles  où  furent  jetées 
les  malheureuses  victimes  qui,  les  12  et  15  janvier  1794,  ouvrirent 
la  lugubre  série  des  fusillades.  Il  y  aurait  en  tout  quatorze  fosses. 
L'examen  attentif  du  plan  de  M.  Choyer,  que  nous  donnons 
page  334,  accuse  sous  le  chœur  un  vide  inexplicable. 
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«  ...  On  est  conduit  à  penser  d'abord  que  toutes  les 
fosses  ont  été  faites  sur  une  mesure  commune  qui,  en 
langage  du  temps,  devait  se  traduire,  avec  quelques  lati- 
titudes,  par  huit  pieds  sur  seize;  en  outre,  que  les  fosses 
étaient  parfaitement  connues  pour  leur  nombre  comme 
pour  leur  disposition  lorsqu'à  été  tracée  la  clôture  du 
Champ-des-Martyrs,  puisqu'on  les  a  contournées  partout 
à  une  distance  sensiblement  égale. 

«  La  tombe  qui  touche  au  logement  du  portier,  du  côté 
sud,  a  offert  à  M.  l'abbé  Besson,  vicaire  à  Avrillé  et 
aumônier  du  Champ-desMartyrs.  qui  les  a  recueillis  avec 
soin,  plusieurs  morceaux  de  vêtements  de  laine  tricotée, 
en  assez  bon  état  de  conservation  (*).  Sans  doute  que  si, 
au  lieu  de  dégager  les  ossements  par  le  côté  extérieur,  on 
eût  voulu  remuer  le  terreau  que  les  chairs  ont  formé  par 
leur  décomposition,  des  fragments  semblables  se  seraient 
rencontrés  en  plus  grand  nombre.  Mais,  au  contraire,  les 
recommandations  les  plus  expresses  ont  été  faites  aux 
ouvriers  pour  qu'ils  eussent  à  conserver  partout  en  place, 
et  tels  que  la  Révolution  les  a  mis,  les  ossements  qu'ils 
pourraient  découvrir  (■).  » 

A  ce  procès-verbal,  M.  l'abbé  Choyer  joignit  un  plan 
précieux  de  l'emplacement  des  fosses  du  Champ-des- 
Martyrs. Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  le  repro- 
duire ci-contre.  Au  n»  10,  où  il  parle  d'objets  trouvés 
dans  la  fosse,  il  ajoute  de  sa  main  cette  note  éloquente 
dans  sa  brièveté  :  On  a  trouvé  «  en  outre  deux  car- 
magnoles de  Vendéens  dont  l'une  était  blanche  et 
l'autre  de  couleur  marron.  La  première  portait  une 
large  tache  de  sang  très-apparente.  Une  corde  de  la 


(')  Ces  restes  précieux  de  vêtements  des  martyrs  et  la  balle 
trouvée  dans  la  fosse  nord -ouest,  sont  conservés,  comme  des 
reliques,  au  Champ-des-Martyrs. 

(*)  Archives  du  Champ-des-Marlgrs,  à  la  cure  d'Avrillé. 
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grosseur   du   petit  doigt  unissait   encore   les  deux 
manches  (^).  » 

Ces  travaux  de  fouilles  et  ces  différentes  décou- 
vertes nous  amènent  naturellement  à  poser  la  ques- 
tion :  connaît-on  lesfossesoù  furentjetées  les  victimes 
de  la  fusillade  du  1"  février  1794,  en  particulier  les 
deux  Filles  de  la  Charité,  Marie- Anne  et  Odile?  Il 
semble  que  nous  pouvons  le  déterminer,  sinon  avec 
certitude,  du  moins  avec  une  très  grande  probabilité. 
La  famille  Turpault,  de  Cholet,  tient  comme  certain, 
par  une  tradition  ininterrompue,  que  M""'  Turpault, 
fusillée  le  16  avril  1794,  à  la  neuvième  et  dernière 
fusillade,  repose  au  bout  du  champ  opposé  à  la  cha- 
pelle et  du  côté  de  la  porte  d'entrée,  dans  la  der- 
nière fosse  située  au  coin  même  du  mur  de  clôture. 
Le  raisonnement  devient  dès  lors  très  simple.  Les  vic- 
times du  10  février,  ou  de  l'avant-dernière  fusillade, 
doivent  reposer  vis-à-vis  M™''  Turpault,  dans  la  fosse 
qui  touche  l'autre  coin  du  même  mur  de  clôture 
opposé  à  la  chapelle  et  opposé  à  la  porte  d'entrée, 
et  les  deux  fosses  qui  précèdent,  tant  du  côté  de  la 
porte  que  du  côté  opposé,  recouvrent  les  restes  des 
fusillés  du  samedi  P''  février,  ainsi  que  des  sœurs 
Marie-Anne  et  Odile.  En  effet,  la  chaîne  qui  com- 
prenait quatre  cents  victimes  demanda  deux  fosses 
distinctes,  peut-être  trois  (^),  chaque  fosse  conte- 
nant au  plus  deux  cents  corps  :  nous  connaissons 
ce  détail  par  le  rapport  très  précis  du  citoyen 
Chevreul,  approuvé,  le  24  juin  1794,  par  le  Conseil 


(^)  La  note  est  signée  R.  C. 

('-*)  Autant  qu'on  peut  s'en  rapporter  aux  résultats  des  fouilles 
pratiquées  en  1864  et  1865,  la  fosse  no  11  du  plan  Choyer  n'aurait 
pas  contenu  deux  cents  corps. 
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général  de  la  Commune  (').  Nous  pourrions  peut-être 
pousser  plus  avant  notre  raisonnement,  répondre 
à  la  question  posée  d'une  manière  plus  précise 
et  établir  dans  laquelle  de  ces  deux  fosses  se 
trouvent  les  corps  des  deux  servantes  de  Dieu.  Les 
sœurs,  ayant  été  placées  à  la  tête  de  la  chaîne  et  exé- 
cutées des  premières,  doivent  reposer  dans  l'avant 
dernière  fosse,  du  côté  opposé  à  la  porte  d'entrée  et 
au  chemin  de  la  Meignanne.  Les  chaînes  arrivaient 
d'Angers  en  plein  champ  ;  les  premières  fosses  furent 
creusées  à  l'endroit  où  a  été  bâtie  la  chapelle,  et,  à 
■mesure  que  de  nouvelles  victimes  étaient  destinées  à 
la  fusillade,  les  fossoyeurs  descendaient  le  champ, 
creusant  à  droite  et  à  gauche  des  fosses  qui  avaient 
cinq  mètres  de  long  et  deux  mètres  cinquante  de 
large  dans  le  fond  et  qui  étaient  séparées  par  une 
allée  régulière  de  neuf  à  dix  mètres  ('). 

(')  «  La  sollicitude  du  Conseil  général  de  la  Commune  devait 
s'étendre  sur  ces  grands  laboratoires  de  gaz  méphitique  formés  aux 
environs  de  notre  ville  par  la  grande  quantité  de  cadavres  qu'on 
y  a  amoncelés.  La  police  a  déjà  pris  des  précautions  pour  que  les 
vapeurs  putrides  qu'ils  exhalent  après  leur  mort  ne  puissent 
encore  nous  nuire.  Cependant  une  partie  de  ces  mesures  est  insuffi- 
sante pour  ces  grandes  fosses  où  l'on  a  entassé  un  nombre  considé- 
rable de  brigands.  Ces  fosses  étaient  profondes,  et  quatre  pieds  de 
terre  au  moins,  dit-on,  recouvrent  les  cadavres  qui  3-  sont  déposés. 
Mais  chaque  fosse  contient  deux  cents  cadavres.  C'est  alors  un 
atelier  immense  de  vapeurs  putrides  et  pestilentielles,  résultat  de 
leur  décomposition.  Alors  la  couche  de  terre  qui  recouvre  ce  foyer 
méphitique  sera-t-elle  suffisante  pour  arrêter  les  vapeurs,  les 
absorber  et  les  annihiler?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  calculer. 
C'est  pourquoi  le  Conseil  général  estime,  d'après  l'avis  des  gens  de 
l'art,  que  la  prudence  exige  de  recouvrir  les  fosses  d'environ 
six  pouces  de  chaux  vive,  et  de  recouvrir  ensuite  cette  couche  de 
chaux  par  un  ou  deux  pieds  déterre.  {Archives  de  l'Hôtel-de- Ville.) 

(-)  En  suivant  les  traditions  de  la  famille  Turpault,  de  Cholet, 
nous  notons  que  la  dernière  fosse  creusée  le  16  avril  1794  est  celle 
qui,  dans  le  plan  Choyer,  porte  le  numéro  6  ;  en  réalité,  elle  devrait 
porter  le  numéro  14.  Les  deux  fosses  où  reposent  probablement  les 
victimes  du  le""  février  portent  dans  le  même  plan  les  numéros  5 
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Un  peu  plus  tard,  d'autres  travaux  furent  exécutés 
sur  les  tombes  ou  autour  des  tombes  des  glorieuses 
victimes.  En  1879-1880,  une  aumônerie  fut  construite, 
sur  les  instances  de  Mgr  Freppel.  En  1884,  la  croix  et 
le  calvaire  qui  se  trouvaient  au  milieu  du  Champ- 
des-Martyrs  et  à  quelques  pas  de  la  porte  d'entrée 
furent  transportés  au  fond  de  l'enclos,  en  face  de  la 
chapelle;  les  mouvements  des  pèlerins  dans  l'inté- 
rieur de  l'enceinte  en  furent  singulièrement  facilités. 
Il  fallait  penser  à  ces  pèlerins  toujours  plus  nom- 
breux. Le  5  mars  1898,  M.  Grellier,  vicaire  général, 
bénit  solennellement  pour  eux  un  magnifique  abri. 
Mg""  Freppel  fit  ériger  la  chapelle  en  chapelle  de 
secours,  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique en  date  du  21  mars  1877  ('),  et,  le  29  jan- 
vier 1900,  Mgr  Rumeau  décida  que  l'aumônier  du 
Champ-des-Martyrs  consacrerait  toute  la  journée  des 
dimanches  et  des  fêtes  au  service  de  la  chapelle  et 
des  pèlerins.  L'organisation  du  culte,  faite  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règles  de  l'Église,  main- 
tenait dans  les  limites  du  culte  privé  la  prière  des 
fidèles  sur  les  tombes  sacrées  des  victimes.  Quand  les 
Chambres  françaises  votèrent  la  loi  de  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  on  eut  un  moment  de  crainte  pour 
le  Champ-des-Martyrs;  n'allait-il  pas  être  confisqué 
et  profané?  Très  heureusement,  des  descendants 
directs  du  premier  donateur,  M.  Landais,  existent 
encore  :  ils  réclamèrent  le  bien  de  leur  famille  et  les 
pèlerinages  continuèrent  comme  par  le  passé. 

et  11  ;  elles  devraient  porter  les  numéros  11  et  12.  En  suivant 
l'ordre  selon  lequel  les  fosses  ont  dû  être  creusées  et  remplies,  les 
numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6  de  M.  l'abbé  Choyer  correspondent  aux 
fosses  4,  6,  8,  10,  12,  14,  et  les  numéros  7,  8,  9,  10,  11,  12,  corres- 
pondent aux  fosses  3,  5,  7,  9,  11,  13. 
(*)  Archives  de  l'Evêché. 


CHAPITRE  VII 
Le  tombeau  glorieux  et  les  faveurs  célestes. 


Les  documents  de  police  établissent  la  renommée  de 

MIRACLES  AU  ChAMP-DES-MaRTYRS  DES  l'oRIGINE  DU 
PÈLERINAGE.  —  FaITS  MERVEILLEUX  SIGNALÉS  DANS  LES 
ARCHIVES  DU  GhAMP-DES-M ARTYRS.  —  GuÉRISON  SUR- 
PRENANTE, OFFICIELLEMENT  CONSTATEE  PAR  ORDRE  DE 
Mk'  MoNTAULT  DES  ISLES.  —  M?""  RUMEAU  COMMENCE  LE 
PROCÈS  DE  l'ordinaire,  DIT  PROCES  «  DE  FAMA  MAR- 
TYRII   ». 

L'autorité  civile  avant  la  fin  de  la  Révolution, 
plus  tard  et  pendant  tout  le  xixe  siècle  l'autorité 
ecclésiastique  durent  maintes  fois  s'occuper  du 
Champ-des-Martyrs,  en  raison  de  l'affluence  qui  s'y 
portait  de  toutes  parts  ;  les  pèlerins  ne  cessaient 
d'y  affluer  parce  qu'ils  étaient  convaincus  que  Dieu  y 
écoutait  plus  favorablement  leurs  prières  et  qu'il  vou- 
lait manifester,  par  des  grâces  de  choix,  le  bonheur 
et  la  gloire  de  ses  glorieux  serviteurs.  Cette  persua- 
sion intime  des  fidèles,  ce  mot  d'ordre  particulier  qui 
réunissaient  des  milliers  de  personnes  sur  les  tombes 
sacrées  remontent  à  la  première  origine  du  pèleri- 
nage et  demeurent  aujourd'hui  aussi  vivants  que 
jamais.  Il  y  a  pour  l'attester,  en  dehors  des  ex-voto 
nombreux  suspendus  aux  bras  de  la  croix,  aux 
branches  des  arbres,  aux  murs  de  la  chapelle,  les 
documents  que  nous  avons  cités  précédemment  et 
qui  sont  peu  suspects  dans  l'espèce. 
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«  On  parle  de  martyrs,  de  miracles  »,  écrit  le 
6  juin  1796,  le  commissaire  Monnier.  «  On  y  publie 
des  miracles  tels  qu'un  homme  qui  vient  de  recouvrer 
la  vue,  un  boiteux  marchant  droit,  etc.  )),  relate  à 
son  tour  le  commissaire  Le  Peudry,  le  13  juin  1796. 
((  Le  résultat  de  la  surveillance  des  commissaires  de 
police  dans  la  marche  d'aujourd'hui  a  appris  que 
l'on  publiait  hautement  les  miracles  qui  s'opèrent 
dans  le  Champ-des-Martyrs  »,  dit  encore  le  même 
commissaire  dans  son  rapport  du  15  juin  1796.  «  Je 
te  dirai  à  présent  pour  nouvelle  qu'il  s'opère  des 
miracles  à  Angers,  dans  l'endroit  où  il  a  été  fusillé  tant 
de  monde.  »  (Lettre  écrite  d'Angers  au  député  Talot, 
le  20  juin  1796),  «  On  m'ajoute  même  que  ces  fana- 
tiques poussent  les  choses  au  point  de  répandre  qu'il 
s'opère  des  miracles  en  ce  lieu,  dans  lequel  ils  avaient 
planté  des  croix.  »  (Lettre  du  ministre  de  la  police 
au  commissaire  du  Directoire  près  le  Département 
de  Maine-et-Loire,  le  29  juin  1796). 

Les  traditions  locales  et  les  mémoires  du  temps 
confirment  pleinement  les  affirmations  des  rapports 
de  police. 

c(  Oa  parle  tous  les  jours  de  grâces  et  de  faveurs  obte- 
nues par  l'intercession  de  ces  saints  martyrs,  et  peut-on 
en  être  surpris  en  voyant  le  concours  de  personnes  qui 
vont  tous  les  jours  à  leurs  tombeaux,  et  la  piété  et  la  fer- 
veur avec  laquelle  on  y  va  et  on  y  prie.  Il  faut  espérer 
qu'un  jour  l'Église  en  fera  la  fête,  comme  elle  fait  celle 
de  saint  Maurice  et  de  tous  ses  compagnons,  et  qu'elle 
leur  rendra  les  honneurs  qui  leur  sont  dûs  ». 

C'est  en  ces  termes  significatifs  que  M.  Gruget 
écrivait  à  Mgr  Montault,  le  12  septembre  1816.  De 
son  côté,  Mgr  Angebault,  évêque  d'Angers,  dans  le 
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procès-verbal  de  la  bénédiction  de  la  chapelle  que 
nous  avons  cité,  constate  lui  aussi  que  Dieu  a  «  paru 
se  plaire  plus  d'une  fois  à  récompenser  la  foi  de 
nombreux  pèlerins  qui  visitent  cette  terre  bénie  par 
des  guérisons  surprenantes  et  des  grâces  toutes  spé- 
ciales ». 

L'existence  des  miracles  ou,  du  moins,  la  renommée 
de  miracles  dès  les  premiers  temps  du  pèlerinage, 
est,  grâce  à  ces  documents,  parfaitement  établie. 
Dans  les  archives  du  Champ-des-Martyrs,  bien  des 
faits  d'ordre  surnaturels  sont  signalés,  grâces,  faveurs, 
miracles  même  (*).  Cependant,  comme  l'autorité 
ecclésiastique  n'a  pas  dressé  de  procès-verbaux  régu- 
liers et  qu'il  faut  traiter  ces  matières  avec  une  grande 
prudence,  nous  nous  abstenons  de  les  citer  ici,  bien 
que  nous  les  tenions,  d'une  manière  générale,  pour 
très  dignes  de  foi.  Nous  ferons  seulement  connaître 
le  résultat  d'une  enquête  ordonnée  en  1818  par 
Mg*"  Montault  : 

«  Nous,  soussigné,  curé  d'Avrillé,  commissaire  nommé 
par  Ms'"  lÉvêque  d'Angers  aux  fins  de  vérifier  plusieurs 
faits  relatifs  aux  victimes  de  la  Révolution,  immolées 
dans  le  champ  dit  des  Martyrs,  situé  dans  notre  paroisse  ; 
avons  fait  comparaître  devant  nous  Charles  Prier,  tail- 
leur de  pierre,  et  Françoise  Bauchaine,  son  épouse,  domi- 
ciliés à  Épinard,  âgés  l'un  et  l'autre  d'environ  cinquante- 
six  ans,  et  les  avons  interpellés  de  nous  raconter,  en 
détail,  la  faveur  miraculeuse  qu'ils  prétendaient  avoir 
obtenue  en  implorant  les  secours  desdites  victimes,  dans 
l'enceinte  même  qui  renferme  leurs  dépouilles  mortelles. 

«  Ils  nous  ont  déclaré  lun  et  l'autre  :  qu'elle,  Françoise 
Bauchaine,  perdue  de  tous  ses  membres  au  point  qu'elle 

(')  Ces  archives  se  trouvent  en  grande  partie  à  la  cure  d'Avrillé. 
Les  registres  des  grâces,  faveurs,  miracles  relatent  une  centaine 
de  cas  dont  plusieurs  paraissent  vraiment  extraordinaires. 
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ne  pouvait  porter  sa  main  à  la  bouche  et  qu'on  était 
obligé  de  lui  donner  à  manger  comme  à  un  enfant,  avait 
en  vain,  pendant  cinq  ans  de  douleurs  et  de  souffrances, 
réclamé  les  secours  des  médecins  et  mis  en  usage  leurs 
moyens  curatifs;  abandonnée  de  tous,  elle  prit  la  résolu- 
tion de  se  faire  transporter  audit  Ghamp-des-Martyrs, 
s'étant  préparée  à  ce  pieux  voyage  par  la  confession  et  la 
sainte  communion  qu'on  lui  administra  dans  sa  maison. 
Son  mari  la  fit  transporter  en  bateau  à  Angers  ;  de  là,  à 
l'aide  de  sa  sœur,  d'une  autre  femme  et  de  son  mari, 
appuyée  sur  deux  béquilles,  elle  se  traîna  sur  ledit  Champ, 
y  fît  sa  prière  et  invita  les  personnes  qui  l'accompagnaient 
à  s'unir  à  elle  pour  demander  au  ciel  sa  guérison,  par 
l'intercession  des  martyrs.  A  peine  avait-elle  achevé  sa 
prière  qu'elle  en  éprouva  un.  effet  miraculeux  ;  ses  dou- 
leurs cessèrent  subitement  et,  se  relevant  seule  de  l'humble 
posture  où  elle  ne  s'était  mise  qu'à  l'aide  de  sa  sœur,  elle 
se  sentit  parfaitement  guérie,  quitta  ses  béquilles, 
retourna  à  Epinard  à  pied,  sans  aucun  secours  et  avec 
plus  de  facilité  que  ceux  qui  l'accompagnaient.  Depuis  ce 
moment,  elle  n'a  plus  ressenti  aucune  douleur  et  vaque  à 
ses  occupations  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  malade. 

«  Telle  est  leur  déposition,  digne  de  foi,  d'après  les 
bons  témoignages  que  j'ai  recueillis  sur  leur  probité,  leur 
attachement  aux  bons  principes  et  la  confiance  dont  ils 
jouissent  généralement,  déposition  faite  en  présence  de 
M.  Regullier,  capitaine  retraité,  et  Romain  Vinay,  offi- 
cier de  cavalerie. 

De  tout  quoi,  j'ai  rédigé  de  suite  procès-verbal  que  les 
susdits  témoins  ont  signé  avec  moi  et  non  les  comparants 
pour  ne  savoir. 

«  A  Avrillé,  dans  la  salle  du  presbytère,  le  vingt- 
cinq  juillet  mil  huit  cent  seize. 

«  Ont  signé  :  V.  Vinay,  curé  d' Avrillé  ;  —  R.  Vinay  ;  — 
Regullier,  capitaine  »  (*). 

Q)  Cité  par  Godard-Fa ultrier. 
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Combien  il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  dressé 
de  procès-verbaux  semblables,  toutes  les  fois  que 
des  faits  surnaturels  ont  été  signalés.  Ils  ne  manque- 
ront pas  cependant,  le  jour  où  Rome  voudra  glo- 
rifier les  victimes  du  Champ-des-Martyrs  et  les  mettre 
sur  les  autels.  Pour  hâter  ce  jour  souhaité  déjà  par 
M.  Gruget,  Ms""  Rumeau,  répondant  aux  vœux  légi- 
times de  ses  prêtres  et  de  la  population  chrétienne 
de  l'Anjou,  porta,  le  24  février  1905,  l'ordonnance 
suivante  : 

«  En  divers  diocèses  de  France  ont  été  introduites  les 
causes  des  confesseurs  de  la  foi  qui,  à  la  fin  du  xviii*  siècle, 
ont  glorieusement  versé  leur  sang  pour  Jésus-Christ.  Un 
tribunal  institué  par  le  cardinal-archevêque  de  Paris  a 
instruit  les  causes  des  prêtres  massacrés  au  mois  de  sep- 
tembre de  1792;  celle  des  Vénérables  Carmélites  de  Com- 
piègne  a  été  introduite  lé  16  décembre  1902. 

«  L'Église   d'Angers,    elle   aussi,   a   eu   ses   martyrs  : 
Sœur    Marie-Anne,    sœur    Odile,    Filles    de   la   Charité, 
fusillées  au  Champ-des-Martyrs  d'Avrillé,  et  d'autres,  en 
grand  nombre,  massacrés  pour  la  foi. 
«  Aussi, 

«  Vu  les  grâces  et  les  faveurs  extraordinaires  qu'on 
certifie  avoir  été  obtenues  au  Champ-des-Martyrs  d'Avrillé 
par  l'intercession  des  héroïques  victimes  ; 

«  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  promouvoir  les  causes 
de  Béatification  des  Serviteurs  de  Dieu  mis  à  mort  en 
haine  de  la  foi,  à  la  fin  du  xvin'  siècle  ». 

Des  prêtres  zélés  sont  pleinement  entrés  dans  les 
vues  du  prélat,  des  recherches  heureuses  ont  été 
faites,  une  liste  a  été  dressée  avec  beaucoup  de  soin 
et  le  premier  procès  qui  doit  engager  la  cause  de 
Réatification  des  victimes  du  Champ-des-Martyrs, 
appelé  procès  de  l'Ordinaire,  suit  son  cours  régulier. 


CHAPITRE    VIII 
Le  sort  des  persécuteurs 


Sort  de  l'évèque   intrus   Hugues   Pelletier,   de   son 

PREMIER  vicaire  DuBOUEIX  ET  DE  QUELQUES  CONSTI- 
TUTIONNELS.   —     Cinq    des     persécuteurs     angevins 

RETOURNÉS  A  PaRIS  SONT  GUILLOTINES.  —  GeUX  QUI 
n'ont  pas  QUITTÉ  AnGERS  SONT  ARRÊTES  ET  JETÉS  EN 
PRISON,  EN  1795.  —  La  loi  d'amnistie  leur  REND  LA 
LIBERTÉ.     —     Le     peuple     EN     OBLIGE     QUELQUES-UNS     A 

s'expatrier.  —  Plusieurs  meurent  misérablement, 
COMME  Loisillon,  Roussel,  Goupil,  Hudoux. 

Après  avoir  constaté  le  sort  heureux  des  victimes, 
on  aime  à  savoir  ce  que  devinrent  les  persécuteurs, 
et  si  la  justice  humaine  ou  la  justice  divine  les  attei- 
gnit ici-bas  pour  leur  faire  expier  leurs  forfaits.  Nous 
ne  parlerons  pas  des  grands  chefs  de  Paris  :  tout  le 
monde  sait  comment  ils  se  firent  justice  les  uns  aux 
autres  et  portèrent  successivement  leur  tête  sur 
l'échafaud  ;  restons  en  Anjou  et  commençons  par 
l'évéque  intrus  et  ses  vicaires  épiscopaux  qui,  à 
Angers,  comme  partout  ailleurs,  eurent  une  grande 
part  dans  la  persécution. 

Le  29  brumaire  an  II  (19  novembre  1793),  tandis 
que  les  prêtres  et  les  religieux  fidèles  souffraient  en 
prison  ou  sur  les  chemins  de  la  déportation,  Hugues 
Pelletier,  l'évéque  intrus,  imitant  Gobel,  de  Paris, 
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apostasia  publiquement  et  rentra  sans  honneur  dans 
la  vie  privée  : 

«  Citoyens,  je  nihonore  de  faire  aujourd'hui  à  la  Raison, 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  le  sacrifice  de  tous  mes  titres  de 
chanoine  régulier,  de  prêtre,  de  curé  et  d'évêque,  pour 
m'en  tenir  à  celui  de  citoyen  pur  et  simple  dans  la  ferme 
croyance  où,  depuis  plus  de  trente  ans,  j'ai  le  bonheur 
d'être  :  que,  comme  le  père  du  genre  humain,  grand  et 
simple  dans  ses  moyens,  n'a  fait  qu'un  soleil  pour  éclairer 
les  yeux  du  corps,  il  a  cru  aussi,  dans  sa  sagesse,  ne  devoir 
donner  pour  éclairer  les  yeux  de  l'àme,  et  pour  règle  de 
nos  devoirs  que  la  seule  loi,  la  seule  religion  natu- 
relle... »  (*). 

Comme  réponse  à  cet  acte  de  lâcheté,  le  Conseil 
général  retira  aussitôt  à  l'intrus  démissionnaire  les 
meubles  et  autres  objets  qu'il  lui  avait  abandonnés 
en  1791.  Hugues  Pelletier  ne  méritait  pas  autre 
chose;  il  mourut  tristement  le  5  avril  1795. 

Après  lui,  vint  le  tour  du  premier  vicaire  épisco- 
pal  Duboueix  qui  tomba  plus  bas  encore  que  son 
chef,  si  c'est  possible;  écoutons  sa  pitoyable  renon- 
ciation : 

«  La  Liberté,  lEgalité,  la  République  une  et  indivisible 
ou  la  mort.  Je  fus  prêtre,  j'embrassai  cet  état  dans  ma 
jeunesse,  il  me  procura  de  quoi  vivre  et  je  le  méritai,  car 

(')  «  Vive  la  République  française  une  et  indivisible  !  Vive  la 
Convention  qui  a  eu  le  courage  d'en  poser  les  fondements  durables 
et  d'en  ôter  les  pièces  qui  pourrait  compliquer  et  gêner  ses  mouve- 
ments. 

«  Signé  :  Hugues  Pelletier. 

«  Copie  de  ma  profession  de  foi  religieuse  et  républicaine  que,  le 
29  brumaire,  j'ai  déposée  entre  les  mains  du  citoyen  Francastel, 
représentant  du  peuple  à  Angers.  »  (Archives  départementales, 
L.  9&i.) 

a  Lu  en  séance  publique,  le  4  frimaire,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique. » 
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je  l'exerçai  toujours  en  honnête  homme,  prêchant  la 
moi'ale  la  plus  pure  et  combattant  avec  zèle  et  courage 
toutes  les  superstitions.  Aussi,  les  fanatiques  et  les  dévots 
m'honorèrent-ils  dans  tous  les  temps  de  leur  persécution 
et  de  leur  haine,  mais  jamais  plus  que  dans  le  moment  où 
ils  virent  que,  de  tous  les  curés  du  District  de  Cholet,  je 
fus  le  seul  qui  me  soumis  à  loi  du  serment.  Maintenant, 
la  saine  philosophie  qui  régénère  la  France  veut  d'autres 
institutions  et  d'autres  principes.  Je  renonce  donc  à  une 
profession  devenue  au  moins  inutile...  »  ('). 

Il  termine  en  disant  avec  la  même  inconscience  : 

«  Je  suis  désormais  laïque  et  le  suis  aussi  irrévocable- 
ment que  bon  et  franc  républicain  »  ('). 

Il  alla  cacher  sa  honte  dans  une  petite  épicerie. 

Avec  l'évêque  constitutionnel  et  le  premier  vicaire 
épiscopal,  un  grand  nombre  d'intrus,  la  veille 
encore  ardents  persécuteurs  des  prêtres  fidèles,  des 
religieuses  et  des  bons  catholiques,  rentrèrent  comme 
des  coupables  châtiés  dans  la  vie  privée  (^)  ;  quelques- 
uns  cherchèrent  à  se  faire  oublier  en  recourant  au 
mariage  et  ils  ne  réussirent  qu'à  s'attirer  davantage 
le  juste  mépris  de  tous. 

Des  persécuteurs  angevins  retournés  à  Paris,  cinq 


(')  «  et  qui,  dans  les  mains  de  tant  de  prêtres,  fut  dangereuse  et 
nuisible.  J'y  renonce  avec  d'autant  plus  de  joie  qu'actuellement 
encore  elle  est,  chez  les  aveugles  et  malheureux  Vendéens,  l'instru- 
ment des  plus  grands  forfaits.  » 

Q)  «  Angers,  30  brumaire,  l'an  deux  de  la  République  une  et 
indivisible. 

<(  Signé  :  Guy-Joseph-Michel  Duboueix,  né  le  12  juin  1750,  âgé 
conséquemment  de  44  ans  et  quelques  mois,  ci-devant  prêtre, 
chanoine  régulier,  puis  curé  de  Roussay  au  District  de  Cholet,  puis 
enfin  premier  vicaire  épiscopal  de  Maine-et-Loire.  »  {Archives 
départementales,  L.  964.) 

(•*)  Archives  départementales,  L.  964. 
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furent  guillo^nés  après  la  réaclion  thermidorienne  : 
Delaunay,  ancien  procureur  général  syndic,  Couran- 
din,  ancien  président  du  District,  Viger,  ancien  pro- 
cureur syndic  du  District,  de  Dieusie,  président  du 
Directoire  du  Département,  Tessié-Ducloseau,  ancien 
membre  et  des  plus  fougueux  du  Conseil  général  de 
la  Commune  (^). 

Les  terroristes  angevins,  restés  à  Angers,  furent  à 
leur  tour  arrêtés  et  jetés  en  prison,  les  6  et  19  avril, 
14  et  24  mai  1795,  sur  mandat  du  juge  de  paix 
Myonnet.  Leur  procès,  commencé  aussitôt,  par  les 
soins  du  directeur  du  jury  d'accusation,  Macé- 
Dubois,  fournit  des  documents  précieux  et  révèle 
des  détails  horribles  sur  la  manière  d'agir  de  la  Com- 
mission militaire,  sur  l'état  lamentable  des  prisons, 
sur  les  fusillades  inhumaines  du  Champ-des-Mar- 
tyrs,  etc.,  etc.  ;  malheureusement,  il  fut  interrompu 
par  la  loi  d'amnistie  du  26  octobre  1795  qui  rendit 
la  liberté  aux  grands  coupables  et  empêcha  la 
justice  humaine  de  rien  faire  pour  venger  tant  de 
milliers  d'innocents.  Le  peuple,  plus  juste,  pour- 
suivit les  bourreaux  de  sa  haine,  de  ses  sarcasmes 
et  en  obligea  un  grand  nombre  à  s'expatrier.  La 
justice  divine,  elle  aussi,  en  atteignit  quelques-uns 
dès  ici-bas. 

M.  Gruget  raconte,  dans  ses  mémoires,  que  Loi- 
sillon,  secrétaire  de  la  Commission  militaire,  mourut 
le  ler  mars  1794,  d'une  mort  affreuse,  avec  «  des 
contorsions  dans  les  membres  et  dans  la  figure  qui 
effrayaient  tous  ceux  qui  le  voyaient  ».  C'est  ainsi, 


(')  Bibliothèque  municipale  d'Angers,  Blordler-Langlois,  ms.  906, 
p.  51-52. 
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ajoute  M.  Gruget,  que  Dieu  lui  faisait  d^à  expier  les 
crimes  dont  il  s'était  rendu  coupable  »  (*). 

Trois  jours  après,  Dieu  frappait  un  autre  de  ces 
juges  iniques,  Roussel,  prêtre  apostat,  qui  mourait 
le  4  mars,  après  deux  ou  trois  jours  de  maladie  mys- 
térieuse. Son  cadavre  infectait  tellement  les  appar- 
tements qu'on  dut  le  réléguer  dans  un  coin  du 
jardin,  en  attendant  l'heure  de  la  triste  sépulture  (^). 


(')  «  Le  dimanche  deux  mars  1794,  le  sieur  Loisillon,  successeur 
de  M.  Delage  dans  la  place  des  économats,  un  des  juges  de  la 
commission  militaire,  fut  conduit  en  terre,  accompagné  de  ses 
dignes  confrères  et  des  gendarmes  qui  servoient  à  leur  exécution. 
Il  étoit  mort  la  veille,  de  la  mort  des  pécheurs,  au  milieu  des  plus 
violentes  douleurs.  Il  soufîroit  dans  son  corps  tout  ce  qu'on  peut 
souffrir  de  plus  violent,  et  les  souffrances  lui  occasionnoient  des 
contorsions  dans  les  membres  et  dans  la  figure,  qui  effrayoient 
tous  ceux  qui  le  voyoient.  C'est  ainsi  que  Dieu  lui  faisoit  déjà 
expier  les  crimes  dont  il  s'étoit  rendu  coupable.  Heureux  encore 
s'il  avoit  reconnu  ses  erreurs  ;  mais  il  paroit  que,  jusqu'à  la  mort, 
il  a  continué  ses  blasphèmes.  Il  avoit  été  mis  au  petit  séminaire 
au  mois  d'avril  1793,  lorsque  tous  les  nobles  y  étaient  renfermés. 
Ils  étoient  étonnés  de  le  voir  avec  eux  ;  ils  se  doutoient  bien  qu'il 
n'avoit  rien  fait  qui  eût  pu  lui  mériter  une  si  grande  faveur. 
Malgré  tout  le  mal  qu'il  disoit  de  la  Révolution  et  de  ceux  qui 
étoient  à  la  tête,  ils  n'y  croyaient  rien.  Ils  le  regardoient  comme 
un  espion  pour  examiner  leur  conduite  et  écouter  leurs  discours, 
et  se  tenoient  en  garde  contre  lui  et  contre  tout  ce  qu'il  pouvoit 
dire.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'étoit  pas  sans  raison  ». 
(Mémoires  de  l'Abbé  Gruget,  p.  77.) 

(^)  «  Le  matin  (5  mars),  les  membres  de  la  Commission  mili- 
taire avoient  rendu  les  derniers  devoirs  à  un  de  leurs  dignes  con- 
frères, nommé  Roussel.  Il  étoit  mort  de  la  veille,  on  ne  sait  trop 
de  quelle  maladie  :  tout  ce  qu'on  sait  c'est  qu'il  ne  fut  malade 
que  deux  ou  trois  jours  au  plus.  Après  sa  mort,  son  cadavre  infec- 
toit  tout  l'appartement  :  on  s'empressa  vite  de  le  porter  dans  un 
coin  du  jardin  et  de  le  couvrir,  dans  la  crainte  des  mauvaises  exha- 
laisons... On  découvrit  après  sa  mort  que  c'étoit  un  prêtre  de 
Paris  ;  il  passoit  pour  avoir  de  l'esprit  :  heureux  s'il  en  avoit  fait 
bon  usage.  On  rapporte  de  lui  qu'il  engageoit  une  certaine  per- 
sonne qui  avoit  occasion  de  le  voir  de  conserver  son  opinion  ; 
sans  doute  que  les  remords  de  sa  conscience  se  faisoient  sentir, 
mais,   le  malheureux,  c'est  qu'il  y  ferraoit  l'oreille.    On  dit  qu'il 
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M.  Grugel  parle  ensuite  de  deux  buveurs  de  sang 
dont  il  ne  donne  pas  les  noms  et  qui  se  noyèrent, 
le  27  mars  1795,  après  avoir  mis  dans  leurs  poches 
des  pierres  et  du  fer,  preuve  trop  évidente  qu'ils 
avaient  cherché  à  mettre  eux-mêmes  fin  à  leurs 
jours  ('). 

Enfin,  deux  autres  terroristes,  membres  farouches 
de  la  sanguinaire  Commission  militaire,  parurent 
châtiés  évidemment  par  Dieu,  tant  ils  périrent  misé- 
rablement! Le  premier,  Goupil,  dont  le  nom  est 
revenu  souvent  dans  ces  dernières  pages  ('),  avait 
joué  un  rôle  des  plus  odieux  pendant  les  mauvais 
jours  de  la  Révolution;  c'est  lui  qui,  armé  d'un  sabre 
rouge  de  sang,  prenait  plaisir  au  Champ-des-Martyrs 
à  achever  les  malheureuses  victimes  des  fusillades 
et  à  les  pousser  dan?  les  fosses;  c'est  lui  qui  osa  dire 
un  jour  à  la  municipalité  ces  paroles  monstrueuses 
que  nous  avons  citées  précédemment  (')  :  «  Voilà  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie  !  fen  ai  au  moins  achevé  une 
douzaine  pour  ma  part  !  Mon  sabre  est  encore  teint  de 
leur  sang  !  (*")  »  Retiré  chez  lui  après  la  loi  d'amnistie, 
il  sortait  peu  et  seul,  errait,  triste,  pensif  comme 
une  ombre  inquiète,  marchait  la  tête  baissée,  ne 
saluait  pas  et  n'était  pas  salué.  Un  jour,  les  eaux  de 
la  Maine  rejetèrent  son  cadavre  méconnaissable  sur 


étoit  sur  le  point  de  se  marier  avec  une  demoiselle  d'Angers,  née 
de  parents  autrefois  très  chrétiens.  Mais  la  mort  le  surprit  au 
milieu  de  ses  désordres  et  on  peut  la  regarder  comme  un  châti- 
ment du  Seigneur  ».  (Mémoires  de  l'Abbé  Gruget,  p.  81.) 

(')  Journal  de  M.  Gruget,  p.  172, 

(-)  Cf.  page  284  et  suivantes. 

(0  Page  285. 

(^)  Déposition  de  Louis  Ruffieux,  marchand,  rue  Baudrière,  à 
Reué  Macé- Dubois,  directeur  du  jurj'  d'accusation,  le  12  juin  1795. 
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le  rocher  de  la  Baumette  :  fatigué  d'une  vie  si  triste, 
il  s'était  fait  justice  à  lui-même! 

Le  second,  Hudoux,  vrai  monstre  comparable  aux 
pires  tyrans,  s'était  mêlé  d'une  manière  très  active, 
toujours  sanguinaire,  auxévénementslesplus honteux 
de  la  Terreur  à  Angers  ;  il  avait  poussé  aux  condam- 
nations en  masse.  Conscient  d'être  exécré,  il  ne  sortait 
que  la  nuit,  évitait  les  rencontres,  même  les  regards; 
toute  personne  qui  l'apercevait  le  montrait  du 
doigt,  en  disant  :  «  Voilà  celui  qui  envoyait  les  gens  à 
la  guillotine!  »  Plus  que  les  autres  il  sembla  porter 
son  châtiment  avec  lui,  châtiment  d'autant  plus  ter- 
rible qu'il  n'en  vit  point  la  fin.  Il  mourut  honni  de 
tous,  accablé  par  le  poids  de  la  vengeance  que  le 
sang  versé  ne  cessait  de  réclamer  contre  lui  (*). 


(')  Camille  Bourcier,  dans  son  Essai  sur  la  Terreur  en  Anjou, 
donne  des  détails  sur  ces  deux  terroristes  et  sur  un  troisième  que 
nous  n'avons  pu  identifier,  p.  266. 


CHAPITRE   IX 
Le  martyre. 


Les  conditions  du  martyre  dans  l'Église  catholique, 
d'après  Benoît  X IV.  —  Les  servantes  de  Dieu  rem- 
plissent CES  conditions. 

Le  martyre  n'est  autre  chose  que  la  mort  endurée 
généreusement  pour  la  foi  ou  pour  Dieu.  Ce  qui  le 
constitue  essentiellement  c'est  le  motif  de  cette  mort; 
celui-là  seul  mérite  le  beau  et  glorieux  nom  de 
martyr  qui,  volontairement,  a  versé  son  sang  pour 
l'amour  de  Jésus-Christ.  Quand  il  s'agit  de  recon- 
naître ce  titre  et  cette  haute  dignité  à  un  serviteur 
de  Dieu,  en  vue  d'une  Béatification  ou  d'une  Canoni- 
sation, Benoît  XIV  exige  trois  conditions  également 
nécessaires  : 

1°  Avant  tout,  la  mort  infligée  par  le  persécuteur, 
de  quelque  manière  qu'elle  arrive.  Elle  peut  être  seu- 
lement la  conséquence  naturelle  d'un  long  exil  ou 
d'un  dur  travail  cruellement  imposé;  ainsi,  dans 
l'office  des  martyrs,  après  la  seconde  leçon  du  troi- 
sième nocturne,  des  répons  spéciaux  sont  indiqués 
pour  plusieurs  saints  Pontifes  martyrs  :  Eusèbe, 
Marcel,  Jean,  Silvère,  Martin  et  Pontien  qui  mou- 
rurent des  suites  des  mauvais  traitements  infligés 
pour  la  foi.  Plus  généralement  cependant  et  plus 
souvent,  le  martyr  meurt  de  mort  violente  en  exécu- 
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tion  d'une  sentence  qui  ne  souffre  pas  de  retard  : 
saint  Pierre  fut  crucifié,  saint  Paul  eut  la  tête  tran- 
chée, saiut  Laurent  fut  brûlé  vif  sur  un  gril,  etc.; 

2°  La  deuxième  condition  est  le  motif  irréligieux 
de  la  condamnation.  Le  tyran  doit  être  excité  par  la 
haine  de  la  Religion,  de  l'Eglise,  de  Jésus-Christ  ou 
simplement  de  la  vertu  chrétienne.  On  reconnaît 
l'intention  du  persécuteur  et  la  nature  de  la  persé- 
cution aux  termes  de  la  sentence  de  mort,  aux  dis- 
cours des  juges,  à  leurs  menaces,  à  leurs  promesses, 
souvent  à  l'espèce  de  délit  qu'ils  veulent  ou  pré- 
tendent punir.  Néron  et  Julien  l'Apostat  cherchèrent 
des  prétextes  pour  perdre  les  chrétiens  ;  bien  des  per- 
sécuteurs, dans  le  cours  des  siècles,  les  ont  imités,  et 
un  grand  nombre  déjuges  de  la  Révolution  pronon- 
cèrent des  sentences  capitales  pour  motif  religieux, 
sous  un  prétexte  quelconque,  parfois  pohtique  :  eux 
aussi  entendaient  mettre  à  mort  les  chrétiens  inno- 
cents, prêtres,  religieux,  religieuses,  mais  ils  ne  vou- 
laient pas  faire  de  martyrs.  Le  mot  fanatisme  joua 
un  grand  rôle  dans  les  condamnations  de  la  Terreur, 
et  le  mot  contre-révolutionnaire  un  rôle  plus  grand 
encore.  Nous  verrons  que  le  refus  de  serment  fut  un 
vrai  motif  antireligieux  impliquant  un  attachement 
indéfectible  à  Dieu  et  à  l'Église  romaine. 

3°  La  troisième  condition  est  le  motif  qui  fait  agir 
le  martyr  lui-même  au  moment  de  la  mort.  Il  faut 
au  martyr,  non  seulement  une  volonté  bien  arrêtée 
de  répandre  son  sang  pour  le  nom  de  Jésus-Christ, 
mais  encore  une  raison  vraie  et  juste  d'établir  ainsi 
sa  volonté.  L'erreur,  avec  l'intention  la  plus  pure,  ne 
fait  point  le  martyr;  une  opinion  fausse  ou  simple- 
ment problématique,  soutenue  comme  vérité  de  foi 
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jusqu'au  sacrifice  de  la  vie,  ne  confère  point  ce  beau 
titre.  Mais  les  préceptes  de  la  morale  chrétienne  et 
les  droits  de  la  justice  ou  de  l'honneur,  comme  la 
virginité,  défendus  ou  maintenus,  y  donnent  droit 
aussi  bien  que  les  dogmes  de  la  doctrine  catholique 
et  l'unité  de  l'Église  professés  et  soutenus  comme  il 
convient  ;  il  suffit  de  mourir  plutôt  que  de  consentir 
à  les  violer  ou  à  les  altérer.  On  a  ainsi  les  martyrs 
de  la  pureté  ou  de  la  virginité,  comme  les  martyrs  de 
l'Eucharistie,  les  martvrs  du  secret  de  la  confession, 
les  martyrs  de  la  foi,  etc. 

En  outre,  le  martyr  doit  souffrir  avec  une  résigna- 
tion pleine  et  entière.  Il  est  permis  de  fuir;  il  est 
permis  parfois  de  se  défendre,  même  les  armes  à  la 
main  ;  mais,  si  on  est  tué  en  fuyant  ou  en  se  défen- 
dant, serait-on  héroïque  dans  la  défense,  on  n'est 
pas  maiiyr,  à  moins  qu'on  ait  voulu  éviter  la  mort 
pour  un  plus  grand  bien,  par  application  de  la  parole 
du  Maitre  :  «  Quand  ils  vous  persécuteront  dans  une 
ville,  fuyez  dans  une  autre  »  (*),  et  que,  surpris  par 
le  persécuteur,  on  accepte  généreusement,  pour 
le  nom  de  Jésus- Christ,  la  mort  qu'on  ne  peut 
éviter. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  le  refus  d'un 
serment  regardé  comme  mauvais  et  repoussé  par  la 
majorité  du  clergé  et  par  le  Pape  lui-même  (*),  cons- 
titue un  vrai  motif  de  martyre  dans  le  sens  strict  du 
mot.  Y  a-t-il  eu  jamais  une  cause  de  mort  plus  belle 


(•)  Mat.,  X,  23. 

(-)  Le  Pape  se  prononça,  pour  la  première  fois,  sur  le  petit  ser- 
ment le  5  octobre  1793,  près  de  quatre  mois  avant  la  mort  des 
sœurs  Marie-Anne  et  Odile  ;  M.  Emery  avait  reconnu  l'opposition 
du  Pape  au  serment  dès  le  mois  d'avril  1793. 

a3 
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et  plus  pure  que  l'obéissance  aux  supérieurs  légi- 
times et  au  Vicaire  de  Jésus- Christ?  N'est-ce  pas 
l'obéissance  à  Dieu  lui-môme?  ce  Qui  vos  audit  me 
audit.  Celui  qui  vous  écoute  m'écoute  »  (*). 

C'est  par  attachement  à  l'Église  romaine,  par  une 
juste  crainte  de  souiller  leur  âme  que  les  vaillantes 
Filles  de  la  Charité  refusaient  le  serment  et  mar- 
chaient librement  à  la  mort.  La  légitimité  absolue 
de  leur  refus,  constant  et  héroïque,  apparaissait  sans 
ombre  :  après  celui  des  martyrs  de  septembre  qui 
comptaient  parmi  eux  des  archevêques,  des  évêques, 
des  prêtres,  lumière  et  gloire  de  l'Église  de  France  ; 
après  celui  des  confesseurs  et  martyrs  de  l'Anjou, 
chanoines,  curés,  aumôniers^  professeurs,  âme  et 
conseil  de  la  vaillante  Église  qui  avait  versé  à  flots 
son  sang  chrétien  sur  les  champs  de  bataille  de  la 
Vendée;  devant  la  nouvelle  attitude  prise  loyalement 
par  M.  Émery  sur  l'invitation  expresse  de  Pie  VI, 
surtout  devant  la  réponse  claire  et  précise  donnée 
par  le  Pape  au  vicaire  général  de  Chambéry.  Nous 
avons  publié  (')  cette  réponse  importante  qui 
condamne  formellement  le  serment  de  Liberté- 
Égalité  dans  un  cas  particulier,  et  nous  avons  rappelé 
les  trois  autres  qui  ne  tardèrent  pas  à  la  confirmer 
et  qui,  dans  les  autres  cas  soumis  au  Saint-Siège, 
tiennent  le  serment  au  moins  pour  suspect.  Ces 
quatre  réponses  disent  nettement,  suivant  l'expres- 
sion très  juste  de  M.  Émery,  la  répugnance  du  Pape 
pour  le  serment,  et  expliquent  les  rétractations  qui 
furent  faites  Ç),  ou  spontanément  ou  par  ordre  des 

(')  Luc,  X,  16. 

(^)  Voir  page  166. 

(3)  Voir  page  172,  note  ('). 
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Ordinaires.  Au  lendemain  des  lettres  qu'il  avait 
reçues  de  son  confrère  résidant  à  Rome,  M.  Émery, 
apparemment  un  peu  inquiet,  demanda  au  cardinal 
Zelada,  ministre  du  Pape,  s'il  était  tenu  de  se 
rétracter.  Le  cardinal  Zelada  répondit,  au  mois  de 
mai  1793  :  «  Le  Pape  n'a  rien  prononcé  sur  le 
serment  en  question,  s  il  est  purement  civique  on 
peut  le  prêter  »  (').  Suivirent  les  événements  de 
de  Chambéry,  les  troubles  des  Églises  de  Savoie  et 
les  réponses  très  nettes  du  Pape  qui  ne  regardaient 
pas  du  tout  le  serment  de  Liberté-Egalité  comme 
purement  civique.  A  partir  de  ce  moment,  le 
ministre  du  Pape  répondit  autrement  qu'il  ne  l'avait 
fait  en  mai  1793  Ç).  Nous  croyons  que,  dans  ces 
réponses  de  Pie  VI  et  du  cardinal  secrétaire  d'État, 
se  trouve  l'explication  des  rétractations  de  petits  ser- 
ments enregistrées  plus  tard  dans  divers  diocèses  ("). 
Avec  la  raison  du  serment  qui  est  la  première, 
peut-être  la  principale,  deux  autres  motifs  non  moins 


(')  Cf.  Vie  de  M.  Émerg,  neuvième  supérieur  du  séminaire  et  de 
la  Compagnie  de  Saint-Sulpice,  Paris  1861.  Tome  premier,  page  322. 

("•')  Cf.  Georges  Bourgin,  La  France  et  Rome  de  1788  à  1797. 

(')  Dans  notre  étude  sur  le  petit  serment  publiée  par  la  Revue 
des  Etudes  historiques,  après  avoir  donné  les  quatre  réponses  de 
Pie  VI,  nous  ajoutions  :  «  Ne  peut-on  pas  dire  comme  conclusion 
Bnale  que,  tout  en  respectant  les  personnes  de  ceux  qui  ont  juré,  le 
Pape  est  nettement  contraire  au  serment  lui-même?  C'est  le 
sentiment  de  plusieurs  et  c'est  le  nôtre.  »  En  écrivant  ces  lignes, 
nous  nous  basions  autant  sur  la  correspondance  de  M.  Emery  que 
sur  les  réponses  officielles  du  Saint-Siège. 

Nous  croyons  savoir  que  cette  conclusion  a  été  approuvée  d'une 
manière  générale,  même  par  des  hommes  qui  auraient  été  partisans 
du  petit  serment  considéré  en  lui-même  et  en  dehors  des  circons- 
tances qui  le  vicièrent  aux  yeux  de  Rome.  Nous  tenons  à  constater 
ici,  et  nous  voulons  ajouter,  que  c'est  la  conclusion  de  M.  Cmery 
éclairé  sur  les  sentiments  du  Pape  par  son  confrère  M.  Giraud  ; 
nous  avons  même  adouci  l'expression  de  M.  Emery. 
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graves  sont  relevés  dans  l'interrogatoire  des  deux 
martyres  :  les  servantes  de  Dieu  avaient  refusé 
constamment  d'assister  à  la  messe  des  prêtres  consti- 
tutionnels et  elles  avaient  déclaré  leur  volonté  irré- 
vocable de  subir  n'importe  quel  tourment  plutôt  que 
d'aller  contre  leur  conscience.  Ces  deux  motifs  cons- 
tituent, eux  aussi,  une  base  solide  au  martyre.  En 
effet,  dans  un  document  solennel  publié  partout  en 
France,  Pie  VI  n'avait-il  pas  absolument  défendu  la 
communication  in  divinis  avec  les  intrus  ?  Et  de  tout 
temps,  dans  l'Eglise,  non  seulement  chez  les  martyrs 
mais  chez  les  simples  fidèles,  n'a-t-on  pas  regardé 
comme  un  principe  certain  qu'il  vaut  mieux  mourir 
que  commettre  un  péché  mortel? 
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MANUSCRIT    DE   L'HOPITAL 


PREMIERE    COPIE 
Les  Sœurs  de  Saint-Yincent  en   1793. 


La  Révolution  de  1793  sévissait  avec  violence.  Les 
sœurs  de  Saint  Vincent  de  Paul  desservant  l'Hôpital 
de  Saint-Jean  d'Angers,  obligées  de  quitter  leur  cos- 
tume religieux,  s'étaient  déjà  vues  plusieurs  fois  tour- 
mentées au  sujet  du  serment  qu'on  voulait  leur  faire 
prêter,  mais  elles  avaient  constamment  refusé. 

Un  jour  qu'une  voiture  révolutionnaire  en  renfer- 
mait plusieurs,  celles-ci  virent  une  de  leurs  com- 
pagnes traverser  la  cour  en  tablier  blanc  ;  craignant 
pour  cette  pauvre  sœur  quelque  influence  fâcheuse, 
elles  lui  dirent  :  «  Avez-vous  prêté  serment  que  vous 
n'êtes  pas  des  nôtres  aujourd'hui?  »  Aussitôt  celle-ci 
quitta  son  tablier  et  monte  dans  la  voiture  et 
dit  :  ((  A  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  me  sois  rendue 
coupable  d'une  pareille  lâcheté.  »  Mais  les  agents 
révolutionnaires  la  renvoyèrent  en  lui  disant  : 
«  Citoyenne,  nous  n'avons  pas  l'ordre  de  t'em mener 
aujourd'hui.  »  On  continuait  cependant  à  demander 
le  serment  aux  sœurs.  Trois  eurent  enfin  la  faiblesse 
de  céder. 
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Mais,  parmi  les  plus  fermes,  il  y  en  avait  deux 
qu'on  avait  à  cœur  de  gagner.  Elles  étaient  très 
capables  et  très  entendues,  par  conséquent  très  utiles 
à  la  maison,  l'une  à  la  pharmacie,  l'autre  à  la 
dépense  ;  c'étaient  les  sœurs  Marianne  et  Odylle. 
Néanmoins,  après  avoir  attendu  à  se  décider  à  les 
conduire  au  Bon-Pasteur  et  à  les  sacrifier,  pensant 
par  là  faire  une  impression  sur  la  supérieure  et  sur 
les  autres  qui  avaient  jusqu'à  ce  moment  persisté  à 
refuser  le  serment. 

On  se  trompait  étrangement.  Le  samedi  l*"""  février, 
ils  tourmentèrent  de  nouveau  la  conscience  de  nos 
deux  sœurs  recluses,  en  se  faisant  comme  un  jeu  d'éloi- 
gner ou  de  rapprocher  de  leur  esprit  les  menaces  de 
mort,  selon  la  crainte  ou  l'espoir  que  l'on  avait  de  les 
voir  persister  dans  le  devoir  ou  faiblir.  Le  devoir  l'em- 
porta chez  sœur  Marianne  Vaillant;  son  héroïsme  ne 
se  démentit  pas.  La  douce  sœur  Odylle  Baugard  parut 
un  peu  troublée  à  la  vue  des  préparatifs,  elle  craignit 
de  manquer  de  courage;  mais,  au  sortir  de  la  prison, 
s'appuyant  sur  le  bras  de  sœur  Marianne,  toutes  les 
deux  liées  à  la  même  corde,  elle  puisa,  dans  la  fer- 
meté de  cette  noble  amie,  une  force  d'âme  qui  bannit 
désormais  en  elle  toute  crainte.  L'une  et  l'autre  se 
regardaient  avec  une  pieuse  et  tendre  affection,  et  des 
témoins  entendirent,  le  long  du  chemin,  s'échapper 
des  lèvres  des  deux  touchantes  victimes  ces  mots 
plusieurs  fois  répétés  et  qu'aucune  larme  n'entre- 
coupait :  ((  Une  couronne  nous  est  destinée,  ne  la 
manquons  pas  aujourd'hui.  »  Puis  sœur  Marianne 
rassura  encore  sa  compagne  en  lui  disant  qu'elle 
serait  la  première  atteinte  et  qu'elle  mourrait  sur  le 
coup.   L'effet  vérifia  cette   parole,   comme  nous  le 
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verrons  plus  bas,  et  leur  courage  soutint  celui  des 
autres  martyrs. 

Elles  s'avancèrent  au  milieu  de  leurs  bourreaux, 
c'est-à-dire  de  haies  de  soldats  armés  de  fusils.  Les 
juges  suivent  par  derrière.  Elles  ne  veulent  pas  que 
des  capots  et  des  mantelets  couvrent  leur  visage; 
elles  portent  de  simples  coiffes  et  vont  ainsi  tête  levée 
au  supplice,  en  récitant  les  psaumes  de  l'Eglise, 
depuis  la  rue  Saint-Nicolas  au  Champ-des-Martyrs 
qui  est  à  une  petite  distance.  Pendant  le  parcours, 
sœur  Odile  laissa  tomber  son  chapelet.  Elle  le  portait 
probablement  sous  ses  vêtements,  car  un  tel  objet 
n'eût  pas  été  toléré  autrement.  Cette  pauvre  sœur, 
voulant  le  ramasser,  mit  la  main  sur  une  pierre  en 
se  baissant,  mais  en  même  temps  un  des  bourreaux 
s'approchant  lui  écrasa  la  main  d'un  coup  de  crosse 
de  fusil. 

Une  femme  du  peuple,  à  qui  l'hospice  était  connu 
et  qui  jusque-là  s'était  perdu  dans  la  foule  qui  suivait 
les  condamnés,  se  saisit  alors  du  chapelet  qu'elle 
rapporta  plus  tard  à  l'hospice  lorsque  la  paix  fut 
rétablie.  C'est  ainsi  qu'on  connut  cette  particu- 
larité. 

Cette  pieuse  relique  est  religieusement  conservée 
dans  une  chambre  de  l'hospice  ;  on  la  voit  sous  un 
globe  entourant  le  petit  groupe  représentant  les  deux 
sœurs.  Ce  groupe  est  de  M.  Choyer. 

La  vue  de  la  fosse  béante  qui  les  attendait  ne  les 
fait  même  pas  reculer  d'effroi  et  leurs  plaintes  ne  se 
mêlent  pas  aux  cris  d'horreur  qui  s'élèvent  de  toutes 
les  poitrines  à  la  fois.  Les  meurtriers  s'en  étonnent  et 
leurs  mains  homicides  restent  paralysées.  La  haine 
chez  eux  fait  place  à  l'admiration.  Ils  sont  comme 
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subjugués  par  l'ascendant  de  la  vertu  et  du  courage  et 
comme  rappelés  à  leur  dignité  d'hommes;  la  terreur 
semble  même  suspendue  dans  les  rangs  épais  des 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  victimes  qui, 
toutes  rangées  en  bataille  près  de  la  grande  fosse, 
s'encouragent  à  mourir  chrétiennement  à  l'exemple  de 
Marianne  et  d'Odile  dont  les  noms  sont  répétés  avec 
amour  et  ferveur.  Le  commandant  n'y  tient  plus.  Il 
s'avance  vers  nos  deux  héroïnes  pour  les  sauver  ;  la 
piété  (la  pitié)  est  entrée  dans  son  cœur  avec  l'admira- 
tion; un  silence  qui  n'eut  jamais  de  pareil  s'établit  à 
sa  voix.  ((  Citoyennes!  leur  dit-il,  il  est  encore  temps 
d'échapper  à  la  mort  dont  vous  êtes  menacées;  vous 
avez  rendu  des  services  à  l'humanité.  Quoi,  pour  un 
serment  qu'on  vous  demande,  vous  voudriez  donner 
votre  vie  et  discontinuer  les  bonnes  œuvres  que  vous 
avez  toujours  faites?  Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
retournez  dans  votre  maison,  continuez  de  rendre 
les  services  que  vous  avez  rendus  ;  ne  faites  pas  de 
serment  puisqu'il  vous  répugne  et  vous  contrarie. 
Je  prends  sur  moi  de  dire  que  vous  l'avez  prêté  et 
je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  vous  sera  rien 
fait,  ainsi  qu'à  vos  compagnes,  les  autres  sœurs  de 
Saint  Vincent  de  Paul.  » 

Combien,  parmi  les  victimes,  à  ce  langage  qui  ne 
manque  pas  assurément  de  courage  ni  de  noblesse, 
ne  se  fussent  pas  rattachées  à  la  vie  ?  Mais  les  femmes 
alors  et  les  religieuses,  en  particulier,  avaient  des 
délicatesses  de  conscience  admirables  que  nous 
pouvons,  à  peine,  soupçonner  aujourd'hui.  «  Citoyen, 
répondit  Marianne,  non  seulement  nous  ne  voulons 
(pas)  faire  le  serment  dont  vous  parlez,  mais  même, 
nous  ne  voulons  pas  passer  pour  l'avoir  fait.  » 
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Cette  réponse  déconcerta  le  commandant  qui, 
d'ailleurs  lui-même  sous  le  coup  de  la  terreur,  crai- 
gnait d'avoir  été  trop  miséricordieux;  il  donna  donc 
l'ordre  de  tirer.  A  l'instant,  toutes  les  victimes  furent 
renversées.  La  sœur  Marianne  ne  tomba  pas  au  coup, 
elle  n'eut  que  le  bras  cassé.  Comme  saint  Etienne, 
elle  priait  pour  ses  persécuteurs.  «  Mon  Dieu,  ils  ne 
savent  pas  ce  qu'ils  font,  »  disait-elle. 

Aussitôt,  la  fusillade  finie,  ils  se  jetèrent  sur  elles, 
avec  leurs  sabres  et  leurs  baïonnettes,  les  hachèrent 
et  les  mirent  en  morceaux. 

Ce  fut  ainsi  que  les  deux  respectables  sœurs  termi- 
nèrent glorieusement  leur  vie,  après  en  avoir  passé 
la  plus  grande  partie  aux  soins  des  pauvres  et  des 
malades.  Deux  autres  sœurs,  nommées  Geneviève  et 
Catherine,  dignes  émules  des  deux  premières,  furent 
relâchées  après  incarcération,  leurs  bourreaux  ne  se 
souciant  pas  d'elles,  à  cause  de  leur  grand  âge  ;  elles 
se  retirèrent  donc  en  Reculée,  chez  des  pauvres  gens 
qui  voulurent  bien  les  loger.  Mais  elles,  ne  voulant  pas 
être  à  charge  à  leurs  bienfaiteurs  et  désirant  d'ailleurs 
se  rendre  utiles,  allèrent  offrir  leurs  services,  à  l'Hos- 
pice, pour  soigner  les  malades  moyennant  leur  nour- 
riture ;  elles  furent  acceptées  à  leur  grand  contente- 
ment. Là,  elles  servirent  les  malades  avec  un  dévoue- 
ment qui  fit  bientôt  soupçonner  qui  elles  étaient.  Mais, 
comme  elles  rendaient  de  grands  services  de  la 
meilleure  grâce  du  monde,  se  contentant  pour  leur 
nourriture  de  vieilles  croûtes  restées  sur  la  planche 
des  malades,  on  ne  leur  dit  rien.  Pendant  ce  temps, 
les  remplaçantes  des  sœurs  se  divertissaient  avec  les 
chirurgiens  et  les  médecins  dans  les  chambres  avoi- 
sinant  la  salle,  gaspillant  ainsi  le  bien  des  pauvres. 
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Un  jour,  ces  dernières  traitèrent  rudement  nos 
sœurs. 

Voici  le  fait  :  Les  deux  sœurs  soignant  les  malades 
n'avaient  pas  oublié  leurs  âmes  qui  étaient  la  partie 
essentielle  de  leurs  devoirs  et,  connaissant  la  retraite 
de  quelques  bons  prêtres  non  assermentés,  elles  les 
introduisaient  secrètement  auprès  de  ceux  qu'elles 
croyaient  en  danger,  après  les  avoir  disposés  à  cet 
effet.  La  chose  parvint  à  l'oreille  des  citoyennes  qui 
s'en  vengèrent  sur  nos  pauvres  sœurs,  de  la  manière 
dont  nous  l'avons  rapporté  plus  haut  (25  mai  1794). 

Les  dignes  émules  des  sœurs  Marianne  et  Odylle, 
malgré  les  menaces  des  bourreaux  et,  ce  qui  est  plus 
dangereux,  malgré  les  prévenances  et  les  supplica- 
tions de  quelques  patriotes,  firent  leur  devoir  et, 
sauf  un  très  petit  nombre,  continuèrent  de  refuser 
le  serment. 

On  s'adressait  surtout  aux  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu, 
de  l'Hôpital  et  des  Incurables  ;  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  eurent  le  privilège  d'être  singulière- 
ment inquiétées,  leur  ardente  charité  ne  pouvant 
trouver  grâce.  Elles  furent  conduites  devant  les 
tribunaux  pour  être  interrogées.  Ma  sœur  Sellier 
qui  accompagnait  la  supérieure  n'avait  alors  que 
quatre  ans  de  vocation.  Les  révolutionnaires,  la  voyant 
si  jeune,  lui  offrirent  de  la  faire  marier  ;  notre  sœur 
répondit  résolument  qu'il  était  trop  tard  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  changer.  Enfin,  on  la  conduisit  avec 
d'autres  sœurs  dans  les  hôpitaux  voisins,  d'abord  au 
Calvaire,  ensuite  dans  les  prisons  nationales  et  ce  fut 
une  grande  fête  pour  elle  d'être  réunie  aux  sœurs 
hospitalières  de  Beaufort. 

Cependant,  elles  eurent  beaucoup  à  souffrir  dans 
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cette  prison;  les  objets  de  première  nécessité  leur 
manquaient.  Ainsi,  après  avoir  lavé  le  linge  qu'elles 
possédaient,  elles  se  voyaient  contraintes  de  le 
reprendre  avant  qu'il  ne  fût  sec,  ce  qui  faisait  beau- 
coup soutfrir  la  digne  mère  Manin  qui  relevait  de 
maladie  ;  sa  fidèle  compagne,  ma  sœur  Sellier,  voyant 
cela,  mettait  elle-même  le  linge  pour  le  finir  de 
sécher  et  le  faisait  ensuite  passer  à  la  malade.  Pen- 
dant ce  temps,  une  bonne  servante  de  l'hospice, 
nommée  Manette,  avait  trouvé  moyen  de  parvenir 
jusqu'auprès  de  nos  prisonnières  sans  se  faire  con- 
naître. Elle  en  profita  pour  pourvoir  à  leur  nourri- 
ture et  tâcher  d'adoucir  leur  position  par  tous  les 
moyens  possibles.  Pendant  ce  temps  qu'elles  pas- 
sèrent dans  la  prison,  elles  s'occupaient  à  des  travaux 
manuels  et,  bien  des  années  après,  on  voyait  à  l'autel 
de  l'hospice  une  garniture  de  filet  faite  par  nos 
sœurs. 

Leur  déportation  fut  enfin  fixée  à  cette  époque, 
27  juin  1794.  Elles  furent  toutes  expédiées  vers  la 
petite  ville  de  Lorient  (Morbihan).  Elles  eurent 
encore  beaucoup  à  souffrir  dans  ce  voyage  ;  on  ne 
s'attendait  pas  à  ce  qu'on  se  fût  donné  la  peine  de 
les  conduire  jusque-là  ;  on  savait  ce  qui  était  arrivé 
aux  prêtres,  on  croyait  qu'on  leur  en  ferait  autant. 
'  L'abbé  Gruget  fit  allusion  aux  noyades  (*).  Toutes,  sans 
exception,  avaient  fait  le  sacrifice  de  leur  vie,  mais 
Dieu  les  réserva  pour  l'exercice  de  leur  charité.  Une 
armée  atteinte  du  scorbut  ayant  débarqué  à  Lorient 
pendant  leur  séjour  dans  cette  ville,  on  ne  trouvait 
personne   pour    les    soigner    lorsqu'on    pensa    aux 

(')  La  remarque  est  dans  le  manuscrit. 
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sœurs.  La  proposition  leur  en  fut  faite  et  on  leur 
donna  la  ville  pour  privson.  Chaque  matin,  elles  sor- 
taient pour  exercer  leurs  œuvres  de  charité  et,  chaque 
soir,  la  prison  les  renfermait  de  nouveau.  Enfin, 
quand  les  temps  redevinrent  calmes,  Angers  les 
réclama  ;  alors,  oubliant  les  mauvais  traitements, 
elles  quittèrent  tout  pour  se  rendre  à  leur  poste  et 
réparer,  autant  qu'il  était  en  elles,  les  dégâts  et  les 
réparations  (dégradations)  (')  que  l'on  avait  faits  dans 
leurs  maisons  pendant  leur  absence. 

Elles  trouvèrent  l'hospice  dans  un  triste  état  ;  le 
linge  leur  fit  surtout  défaut  pour  le  soin  des  malades. 
Mais  Dieu  bénissait  leurs  efforts  ;  elles  firent  peu  à 
peu  disparaître  la  trace  de  ces  mauvais  temps.  La 
respectable  mère  Manin  vécut  encore  longtemps, 
mais  de  nombreuses  plaies  attestaient  la  trace  des 
souffrances  qu'elle  avait  endurées.  Elle  en  eut  jusqu'à 
trente-trois  qui  la  conduisirent,  enfin,  retrouver  les 
sœurs  Marianne  et  Odylle  où  elle  put  revendiquer 
ses  droits  à  la  couronne  des  Martyrs. 

Ma  sœur  Sellier,  dont  la  fermeté  de  caractère  et 
les  capacités  naturelles  n'avaient  fait  que  se  déve- 
lopper au  contact  de  l'épreuve,  fut  alors  définitive- 
ment chargée  de  l'hospice;  elle  le  gouverna  pendant 
de  longues  années  avec  une  rare  intelligence. 

Son  souvenir  est  un  des  plus  doux  et  des  plus 
consolants  qui  soient  restés  gravés  dans  la  mémoire 
des  sœurs  qui  l'ont  connue. 

(')  Nous  avons  ajouté  entre  parenthèses,  à  la  page  364,  les  mots 
(la  pitié)  et  (pas),  ici  le  mot  (dégradation)  pour  rendre  la  lecture 
du  document  plus  facile  ;  nous  avons  voulu  respecter  absolument 
le  texte  du  vieux  manuscrit  avec  toutes  ses  incorrections. 
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La    Révolution    de     1 793    et    les    Sœurs 
de  Saint  A^incent  de  Paul. 

La  Révolution  sévissait  avec  violence  ;  les  sœurs  de 
Saint  Vincent  de  Paul  desservant  l'Hôpital  Saint-Jean 
d'Angers,  obligées  de  quitter  leur  costume  religieux, 
s'étant  (s'étaient)  vues  déjà  plusieurs  fois  tour- 
mentées au  sujet  du  serment  qu'on  voulait  (leur) 
faire  prêter,  mais  elles  avaient  constamment  refusé 
au  sujet  qu'on  voulait  leur  faire  prêter.  Un  jour 
qu'une  voiture  révolutionnaire  en  renfermant  (ren- 
fermait) plusieurs,  celles-ci  virent  une  de  leurs  com- 
pagnes traverser  la  cour  en  tablier  blanc;  craignant 
pour  cette  pauvre  sœur  quelque  influence  fâcheuse, 
elles  lui  dirent  :  c<  Avez-vous  prêté  serment  que  vous 
n'êtes  pas  des  nôtres,  aujourd'hui  ?  »  Aussitôt  celle-ci 
quitte  son  tablier,  monte  dans  la  voiture  et  dit  :  «  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  me  sois  rendue  coupable  d'une 
pareille  lâcheté...  »  Mais  les  agents  révolutionnaires 
la  renvoyèrent  en  lui  disant  :  «  Citoyenne,  nous 
n'avons  pas  ordre  de  t'emmener  avec  nous.  » 

On  continuait  cependant  à  demander  le  serment  aux 
sœurs.  Trois  enfin  eurent  la  faiblesse  de  céder.  Mais, 
parmi  les  plus  fermes,  il  y  en  avait  deux  qu'on  avait 
à  cœur  de  gagner.  Elles  étaient  très  capables  et  très 
entendues,  par  conséquent  très  utiles  dans  la  maison, 
lune  à  la  pharmacie,  l'autre  à  la  dépense,  c'étaient 
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sœurs  Marianne  et  Odile;  néanmoins,  après  avoir 
vainement  attendu,  on  décida  à  les  conduire  au  Bon- 
Pasteur  et  à  les  sacrifier,  pensant  par  là  faire  impres- 
sion sur  la  supérieure  et  sur  les  autres  qui  avaient 
jusqu'à  ce  moment  persisté  à  refuser  ledit  serment. 

On  se  trompa  étrangement.  Le  samedi  1"  lévrier, 
ils  tourmentèrent  de  nouveau  la  conscience  de  nos 
deux  recluses,  en  se  faisant  comme  un  jeu  d'éloigner 
ou  de  s'approcher  (')  de  leur  esprit  les  menaces  de 
mort,  selon  la  crainte  ou  l'espoir  que  l'on  avait  de 
les  voir  persister  dans  le  devoir  ou  de  faiblir. 

Le  devoir  l'emporta  chez  sœur  Marianne  Vaillant  ; 
son  héroïsme  ne  se  démentit  point.  La  douce  sœur 
Odile  Bougard  parut  un  peu  troublée  à  la  vue  des 
préparatifs;  elle  craignait  de  manquer  de  courage, 
mais,  au  sortir  de  la  prison,  s'appuyant  sur  le  bras  de 
la  sœur  Marianne,  toutes  les  deux  liées  à  la  même 
corde,  elle  puisa,  de  la  fermeté  de  cette  noble  amie, 
une  force  d'âme  qui  bannit  désormais  en  elle  toute 
crainte.  L'une  et  l'autre  se  regardaient  avec  une 
pieuse  et  tendre  affection  et  des  témoins  entendirent 
le  long  du  chemin  s'échapper  des  lèvres  des  deux 
touchantes  victimes  ces  mots  plusieurs  fois  répétés 
et  qu'aucune  larme  n'entrecoupait  :  «  Une  couronne 
de  O  nous  est  destinée  ne  la  manquons  pas  aujour- 
d'hui... )) 

Puis  sœur  Marianne  rassura  encore  sa  compagne 
en  lui  disant  qu'elle  serait  la  première  atteinte  et 
mourrait  sur  le  coup...  L'effet  vérifia  cette  parole, 
comme  nous  le  verrons  plus  bas  et  leur  courage 
soutint  celui  des  autres  martyrs.  Elles  s'avancent  au 

0)  Nous  respectons  le  texte  incorrect. 

(-)  Il  manque  évidemment  un  mot  dans  le  manuscrit. 
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milieu  de  leurs  bourreaux,  c'est-à-dire  au  milieu  de 
deux  haies  de  soldats  armés  de  fusils...  Les  juges  les 
suiveut  par  derrière;  elles  ne  veulent  pas  que  des 
capots  et  des  mantelets  couvrent  leur  visage,  elles 
portent  de  simples  coiffes  et  vont  ainsi  tête  levée  au 
supplice,  en  récitant  les  psaumes  de  l'Église  depuis 
la  rue  Saint-Nicolas  jusqu'au  Champ-des-Martyrs  qui 
est  à  une  petite  distance. 

Pendant  le  parcours,  sœur  Odile  laisse  tomber  son 
chapelet  ;  elle  le  portait  probablement  ('),  car  un  tel 
objet  n'eût  pas  été  toléré  autrement.  Cette  pauvre 
sœur,  voulant  le  ramasser,  mit  la  main  sur  une  pierre 
en  se  baissant,  mais  en  même  temps  un  de  ses  bour- 
reaux, s'approchant,  lui  écrasa  la  main  d'un  coup  de 
crosse  de  fusil.  Une  femme  du  peuple,  à  qui  Thospice 
était  connu  et  qui  jusque-là  était  perdue  dans  la 
foule,  qui  suivait  nos  condamnées,  se  saisit  alors  du 
chapelet  qu'elle  rapporta  plus  tard  à  l'hospice  lorsque 
la  paix  fut  rétablie.  C'est  ainsi  qu'on  connut  cette 
particularité. 

Cette  précieuse  relique  est  religieusement  con- 
servée dans  une  chambre  de  l'hospice  où  l'on  voit 
(où  on  la  voit)  sous  un  globe  entourant  le  petit 
groupe  représentant  les  deux  sœurs  liées,  et  exécuté 
par  M.  Choyer. 

La  vue  de  la  fosse  qui  les  attend  ne  les  fait  même 
pas  reculer  d'effroi  et  leurs  plaintes  ne  se  mêlent  pas 
aux  cris  d'horreurs  qui  s'élèvent  de  toutes  les  poi- 
trines à  la  fois.  Les  meurtriers  s'en  étonnent  et  leurs 
mains  homicides  restent  paralysées.  La  haine  chez 
eux  fait  place  à  l'admiration. 

(')  Il  manque  l'expression  «  sous  ses  vêtements  »  que  nous 
lisons  dans  l'autre  copie. 
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Ils  sont  subjugués  par  l'ascendant  de  la  vertu  et  du 
courage  et  comme  rappelés  à  leur  dignité  d'hommes  ; 
la  terreur  semble  même  suspendue  dans  les  rangs 
épais  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  victimes, 
qui,  toutes  rangées  en  bataille  près  de  la  grande 
fosse,  s'encourageant  (s'encourageaient)  à  mourir 
chrétiennement  et  glorieusement  à  l'exemple  de 
Marianne  et  Odile  dont  les  noms  sont  répétés  avec 
amour  et  ferveur  ! 

Le  commandant  n'y  tient  plus;  il  s'avance  vers  nos 
deux  héroïnes  pour  les  sauver  :  la  piété  (la  pitié)  est 
entrée  dans  son  cœur  avec  l'admiration  ;  un  silence 
qui  n'eut  jamais  eu  son  pareil  s'établit  à  sa  voix. 
«  Citoyennes,  leur  dit-il,  il  est  encore  temps  d'échapper 
à  la  mort  dont  vous  êtes  menacées,  vous  avez  rendu 
des  services  à  l'humanité.  Quoi  !  pour  un  serment 
qu'on  vous  demande,  vous  voudriez  donner  votre 
vie  et  discontinuer  les  bonnes  œuvres  que  vous  avez 
toujours  faites?  Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi!  Retournez 
dans  votre  maison,  continuez  de  rendre  les  services 
que  vous  avez  toujours  rendus,  ne  faites  pas  le 
serment  puisqu'il  vous  répugne  et  vous  contrarie;  je 
prends  sur  moi  de  dire  que  vous  l'avez  fait,  et  je 
vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  vous  sera  rien  fait 
ainsi  qu'à  vos  compagnes  les  autres  sœurs  de  Saint 
Vincent  de  Paul  !  »  Combien,  parmi  ces  victimes,  à  ce 
langage  qui  ne  manque  pas  de  courage  ni  de  noblesse, 
ne  se  fussent  pas  attachées  à  la  vie?  Mais  les  femmes 
alors,  et  les  religieuses  en  particulier,  avaient  des  déli- 
catesses de  conscience  admirables  qu'à  peine  nous 
pouvons  soupçonner  aujourd'hui! 

«  Ah!  citoyen,  répondit  Marianne,  non  seulement 
nous  ne  voulons  pas  prêter  le  serment  dont  vous 
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parlez,  mais  nous  ne  voulons  pas  passer  pour  l'avoir 
fait!  » 

Cette  réponse  déconcerta  le  commandant  qui, 
d'ailleurs,  lui-même  sous  le  coup  de  la  terreur,  crai- 
gnant d'avoir  été  trop  miséricordieux,  donna  l'ordre 
de  tirer.  A  l'instant,  toutes  les  victimes  furent  ren- 
versées. La  sœur  Marianne  ne  tomba  pas  au  coup, 
elle  n'eut  que  le  bras  cassé.  Comme  saint  Etienne, 
elle  priait  pour  ses  persécuteurs  î . . .  «  Pardonnez-leur, 
disait-elle,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  » 

Aussitôt  la  fusillade  finie,  ils  se  jetèrent  sur  elle  et 
sur  toutes  les  autres  (victimes)  et,  avec  leurs  sabres  et 
leurs  baïonnettes,  les  hachèrent  et  les  mirent  en 
morceaux.  Ce  fut  ainsi  que  ces  deux  respectables 
sœurs  terminèrent  glorieusement  leur  vie,  après  en 
avoir  passé  la  plus  grande  partie  aux  soins  des 
pauvres  et  des  malades. 

Deux  autres  sœurs,  nommées  Geneviève  et  Cathe- 
rine, dignes  émules  des  deux  premières,  furent 
relâchées  après  incarcération,  les  bourreaux  ne  se 
souciant  pas  d'elles,  à  cause  de  leur  grand  âge.  Elles  se 
retirèrent  donc  en  Vendée  (*),  chez  de  pauvres  gens 
qui  voulurent  bien  les  loger.  Mais  elles  ne  voulurent 
pas  être  à  charge  à  leur  bienfaiteur  et,  désirant 
d'ailleurs  se  rendre  utiles,  allèrent  s'offrir  à  l'Hospice 
pour  soigner  les  malades,  moyennant  leur  nourri- 
ture ;  elles  furent  acceptées  à  leur  grand  contente- 
ment. Là,  elles  servirent  les  malades  avec  un  dévoue- 
ment qui  fit  soupçonner  qui  elles  étaient  ;  mais, 
comme  elles  rendaient  de  grands  services  de  la 
meilleure  grâce  du  monde,  se  contentant  pour  leur 
nourriture  de  vieilles  croûtes  restées  sur  les  planches 

(')  La  première  copie  porte  Reculée. 
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des  malades,  on  ne  leur  dit  rien.  Pendant  ce  temps, 
les  remplaçantes  des  sœurs  se  divertissaient  avec  les 
chirurgiens  et  les  médecins  dans  les  chambres  avoi- 
sinant  la  salle,  gaspillant  ainsi  le  bien  des  pauvres. 

Un  jour  cependant,  ces  dernières  traitèrent  rude- 
ment nos  sœurs.  Voici  le  fait  :  Les  deux  sœurs,  en 
soignant  les  malades,  n'avaient  pas  oublié  leurs  âmes 
qui  était  la  partie  la  plus  essentielle  de  leur  devoir 
et,  connaissant  la  retraite  de  quelques  bons  prêtres 
non  assermentés,  les  introduisaient  secrètement 
auprès  de  ceux  qu'elles  voyaient  en  danger  après  les 
avoir  disposés  à  cet  effet.  La  chose  parvint  enfin  à 
l'oreille  des  citoyennes  qui  s'en  vengèrent  sur  nos 
pauvres  sœurs  de  la  manière  dont  nous  l'avons  rap- 
porté plus  haut. 

Les  dignes  émules  des  sœurs  Marianne  et  Odile, 
malgré  les  menaces  des  bourreaux  et,  ce  qui  est  plus 
dangereux,  malgré  les  supplications  de  quelques 
patriotes,  firent  leur  devoir  et,  sauf  un  très  petit 
nombre,  continuèrent  de  refuser  le  serment.  On 
s'adressait  surtout  aux  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  de 
l'Hôpital  et  des  Incurables. 

Les  sœurs  de  Saint  Vincent  de  Paul  eurent  le  pri- 
vilège d'être  singulièrement  inquiéfées;  leur  ardente 
charité  ne  pouvait  trouver  grâce.  Elles  furent  con- 
duites devant  le  tribunal  pour  être  interrogées.  La 
sœur  Sellier,  qui  accompagnait  la  supérieure,  n'avait 
alors  que  quatre  ans  de  vocation.  Les  révolution- 
naires, la  voyant  si  jeune,  lui  offrirent  de  la  faire 
marier.  Notre  sœur  répondit  résolument  qu'il  était 
trop  tard  et  qu'elle  ne  voulait  pas  changer. 

Enfin,  on  les  conduisirent  (conduisit)  avec  d'autres 
sœurs  des   hôpitaux  voisins,   d'abord  au   Calvaire, 
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ensuite  dans  les  prisons  nationales  et  ce  fut  une 
grande  fête  pour  elles  d'y  être  réunies  aux  religieuses 
hospitalières  de  Beaufort.  Cependant,  elles  eurent 
beaucoup  à  souffrir  dans  cette  prison;  les  objets  de 
première  nécessité  leur  manquaient.  Ainsi,  après 
avoir  lavé  le  peu  de  linge  qu'elles  possédaient,  elles 
se  voyaient  contraintes  de  le  reprendre  avant  qu'il  ne 
fût  sec,  ce  qui  faisait  souffrir  beaucoup  la  digne  mère 
Manin  qui  se  relevait  de  maladie;  sa  fidèle  compagne, 
la  sœur  Sellier,  voyant  cela,  mettait  elle-même  le 
linge  pour  finir  de  sécher  et  le  faisait  ensuite  passer  à 
la  malade. 

Pendant  ce  temps,  une  bonne  servante  de  l'hos- 
pice, nommée  Mariette,  avait  trouvé  le  moyen  de 
parvenir  jusqu'auprès  de  nos  prisonnières  sans  se 
faire  connaître.  Elle  en  profita  pour  pourvoir  à  leur 
nourriture  et  tâcher  d'adoucir  leur  position  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Pendant  ce  temps  qu'elles  passèrent  dans  la  pri- 
son, elles  s'occupaient  à  des  travaux  manuels  et,  bien 
des  années  plus  tard,  on  voyait  àl'autelde  l'hospice 
une  garniture  de  filet  faite  par  nos  sœurs.  Leur  dépor- 
tation fut  enfin  fixée  à  cette  époque,  23  juin  1794. 
Elles  furent  toutes  expédiées  vers  la  petite  ville  de 
Lorient  (Morbihan).  Elles  eurent  encore  beaucoup  à 
souffrir  dans  ce  voyage  :  on  ne  s'attendait  pas  qu'on 
se  fût  donné  la  peine  de  les  conduire  jusque-là,  on 
savait  ce  qui  était  arrivé  aux  prêtres,  on  croyait 
qu'on  leur  en  ferait  autant. 

L'abbé  Griiget  fait  allusion  aux  noyades  ('). 

Toutes,  sans  exception,  avaient  fait  le  sacrifice  de 
leur  vie,  mais  Dieu  les  réserva  pour  l'exercice  de  la 

(')  La  remarque  est  dans  le  manuscrit. 
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charité.  Une  armée  atteinte  de  scorbut  ayant  débarqué 
à  Lorient  pendant  leur  séjour  dans  cette  ville,  on  ne 
trouva  personne  pour  les  soigner  lorsqu'on  pensa 
aux  sœurs.  La  proposition  leur  en  fut  faite  et  on  leur 
donna  alors  la  ville  pour  prison.  Chaque  matin, 
elles  sortaient  pour  exercer  leurs  œuvres  de  charité 
et,  chaque  soir,  la  prison  les  renfermait  de  nouveau. 
Enfin,  quand  les  temps  devinrent  calmes,  Angers  les 
réclama.  Alors,  oubliant  les  mauvais  traitements, 
elles  quittèrent  tout  pour  se  rendre  à  leur  poste  à 
réparer,  autant  qu'il  était  en  elles,  les  dégâts  et  les 
dégradations  que  l'on  avait  fait  en  leur  maison  pen- 
dant leur  absence. 

Elles  retrouvèrent  l'hospice  dans  un  triste  état  ;  le 
linge  leur  fit  défaut  pour  les  soins  des  malades,  mais, 
Dieu  bénissant  leurs  efforts,  elles  firent  bientôt  dis- 
paraître les  traces  de  ces  mauvais  temps. 

La  respectable  mère  Manin  vécut  encore  long- 
temps, mais  de  nombreuses  plaies  attestaient  la 
trace  des  souffrances  qu'elle  avait  endurées.  Elle  en 
eut  jusqu'à  trente-trois  qui  la  conduisirent  enfin 
retrouver  les  sœurs  Marianne  et  Odile  où  elle  put 
revendiquer  ses  droits  à  la  couronne  du  martyre. 

Ma  sœur  Sellier,  dont  la  fermeté  de  caractère  et  les 
capacités  n'avaient  fait  que  se  développer  au  contact 
de  l'épreuve,  fut  alors  définitivement  chargée  de 
l'hospice;  elle  le  gouverna  pendant  de  longues  années 
avec  une  rare  intelligence.  Et  son  souvenir  est  un  des 
plus  doux  et  des  plus  consolants  qui  soit  resté  gravé 
dans  la  mémoire  des  sœurs  que  l'on  a  connue  ('). 

Q)  Nous  avons  ajouté  entre  parenthèses  :  à  la  page  369,  les 
mots  (s'étaient),  (leur),  (renfermait),  à  la  page  372,  les  mots  (s'encou- 
rageaient) et  (la  pitié),  à  la  page  373,  le  mot  (victimes),  à  la 
page  375,  le  mot  (conduisit). 


M.  l'Abbé  Gruget, 


Curé    de    la    Trinité    (1751.1840) 


MEMOIRES  et  JOURNAL  de  M.  l'abbé  GRUGET 

Curé  de  la  Trinité  d'Angers 
Publiés  par  E.   L.,  et  annotés  par  E.  Queruau-Lamerie 


I.  —  Question  cla  serment. 

Vn  nouveau  genre  de  persécution  augmenta  l'effroi 
de  toutes  les  âmes  honnêtes  et  sensibles.  L'Assemblée 
avait  décrété,  il  y  a  quelque  temps,  que  toutes  les 
religieuses  seraient  obligées  de  faire  le  serment  pour 
avoir  leur  traitement.  Les  religieuses  seules  étaient 
assujetties  à  ce  malheureux  serment,  mais  toutes 
préférèrent  les  horreurs  de  la  pauvreté  plutôt  que 
de  s'y  soumettre.  La  Convention,  qui  ne  cherchait 
que  l'occasion  de  se  dispenser  de  payer  toute  espèce 
de  traitement,  l'exige  encore  de  toutes  les  religieuses 
et  de  toutes  les  sœurs  des  maisons  hospitalières  sous 
quelque  dénomination  que  ce  put  être,  et  ce,  sous 
peine,  non  seulement  d'être  privées  de  leur  traite- 
ment, mais  encore  d'être  regardées  comme  suspectes 
et  d'être  incarcérées  et  ensuite  déportées,  avec  ordre 
aux  municipalités  de  mettre  ce  décret  à  exécution 
dans  le  plus  bref  délai.  Il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  exciter  le  zèle  de  la  municipalité  d'Angers. 

Indépendamment  de  ce  décret,  il  n'est  point  d'hor- 
reur où  elle  ne  s'était  portée  envers  les  sœurs  des 
maisons  hospitalières  de  ladite  ville  d'Angers.  Leur 


3^8  APPENDICES 

joie  fut  à  son  comble  quand  ils  se  virent  non  seule- 
ment autorisés,  mais  forcés  de  les  persécuter.  En 
effet,  il  n'est  pas  de  persécutions  qu'elles  n'aient  eu 
à  éprouver  de  leur  part.  Tantôt,  c'étaient  tous  les 
membres  de  la  Commission  ensemble,  tantôt  c'étaient 
quelques  membres  seulement  qui  se  portaient  dans 
toutes  les  maisons  qui  étaient  conduites  par  des 
sœurs  pour  leur  persuader  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  s'empêcher  de  se  soumettre  au  décret.  On  ne 
leur  dissimulait  pas  les  maux  où  elles  allaient  être 
exposées  si  elles  refusaient  de  s'y  soumettre.  On  leur 
parlait  de  prisons,  de  cachots  et  de  la  mort  même.  On 
a  vu  qu'elles  avaient  été  fidèles  à  leur  promesse,  car 
il  n'est  pas  de  tortures  qu'elles  n'aient  éprouvées 
pour  avoir  refusé  de  le  prêter.  D'un  autre  côté,  on 
les  flattait  de  les  laisser  dans  leur  place  et  de  la  con- 
sidération qu'ellesjouiraient  si  elles  s'y  soumettaient. 

II.  —  Rôle  du  Maire,  M.  Berger. 

On  ne  se  serait  jamais  attendu  que  M.  Berger, 
autrefois  si  doux,  si  humain  et  si  honnête,  se  serait 
jamais  chargé  de  faire  le  personnage  qu'il  a  fait.  Il 
est  incroyable  combien  il  s'est  donné  de  soins  et  de 
peines  pour  persuader  aux  sœurs  des  hôpitaux 
qu'elles  devaient  s'y  soumettre.  Il  aurait  dû  se  rap- 
peler que  ses  démarches  auprès  du  curé  de  sa 
paroisse,  dans  le  temps  qu'on  demandait  le  ser- 
ment au  clergé,  avaient  été  infructueuses.  Il  aurait 
dû  se  souvenir  que,  d'après  les  observations  que  son 
curé  (M.  l'abbé  Gruget)  lui  fit  contre  la  moralité  du 
serment,  il  était  convenu  lui-même  qu'aucun  ecclé- 
siastique, attaché  à  sa  religion,  ne  pouvait  le  prêter. 
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Il  aurait  dû  ne  point  oublier  les  avis  et  les  réflexions 
que  son  curé  crut  devoir  lui  faire  à  ce  sujet  et  dont  il 
tombait  lui-même  d'accord.  Mais,  si  on  se  rappelle 
qu'aussitôt  qu'il  l'eut  quitté,  il  se  vanta  avoir  déter- 
miné, à  faire  le  serment,  son  curé  qui  lui  avait  fait 
convenir  que  ni  lui,  ni  personne  ne  pouvait,  en  cons- 
cience, le  prêter,  on  ne  sera  plus  surpris  de  le  voir 
encore  se  donner  tous  les  soins  et  faire  toutes  les 
démarches  pour  chercher  à  capter  et  à  entraîner 
dans  l'erreur  les  sœurs  des  maisons  hospitalières  sur 
l'esprit  desquelles  il  croyait  avoir  quelque  ascen- 
dant. 

Tous  ses  soins  et  tous  ses  discours  étudiés,  si  on 
excepte  les  sœurs  du  Bon-Pasteur,  celles  des  Péni- 
tentes et  trois  de  l'Hôtel-Dieu,  n'ont  servi  de  rien 
qu'à  le  faire  connaître  et  à  ne  plus  s'en  rapporter  à 
son  extérieur  honnête  qui  avait  si  longtemps  pré- 
venu en  sa  faveur. 

(^Mémoires,  pages  34  et  35.) 
III.  —  I"  février  1794. 

Le  samedi,  premier  jour  de  février  au  matin,  on 
recommença  les  massacres  qu'on  avait  suspendus  : 
quatre  cents  personnes  ou  environ,  tant  hommes 
que  femmes,  la  plus  grande  partie  de  femmes  et 
prises  tant  dans  les  prisons  qu'au  château  et  les  com- 
munautés du  Calvaire,  du  Bon-Pasteur  et  des 
Pénitentes,  furent  conduites  dans  le  bois  des  Bons- 
Homnies,  où  elles  furent  impitoyablement  massa- 
crées. Il  y  avait  des  personnes  de  tous  les  états,  de 
toutes  les  conditions,  de  tous  les  pays. 

Les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile,  de  l'Hôtel-Dieu, 
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étaient  de  ce  nombre  (').  Elles  avaient  été  mandées 
l'une  et  l'autre  avec  leur  respectable  supérieure  (sœur 
Antoinette  Tailhade)  à  THôtel-de-Ville  (')  pour  faire  le 
serment  qu'on  leur  avait  signifié,  ainsi  qu'aux  mai- 
sons de  l'Hôpital  général,  des  Incurables,  du  Bon- 
Pasteur,  des  Pénitentes  et  à  toutes  les  religieuses. 
Sur  le  refus  qu'elles  firent  de  le  prêter,  elles  furent 
conduites  au  Bon-Pasteur  et  la  bonne  supérieure  aux 
Pénitentes. 

Les  supérieures  et  les  sœurs  de  ces  deux  maisons 
l'avaient  déjà  prêté,  malgré  l'opposition  qu'elles 
avaient  paru  y  avoir  jusqu'au  moment  où  elles  s'y 
soumirent.  On  pensait  que,  se  trouvant  dans  des 
maisons  où  toutes  l'avaient  prêté,  on  réussirait  par 
là  à  les  gagner.  On  laissait  les  autres  sœurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  bien  tranquilles,  dans  l'espérance  que,  si  ces 
trois,  qui  étaient  les  plus  saintes  et  les  plus  pieuses 
de  la  maison,  venaient  à  s'y  soumettre,  on  ne  tarde- 
rait pas  à  gagner  les  autres.  On  employa  pour  les 
faire  tomber  les  caresses,  les  promesses  et  les 
menaces,  mais  tout  fut  inutile.  Rien  ne  fut  capable 
de  les  ébranler,  tant  elles  étaient  fermes  dans  leur 
foi.  Elles  étaient  pour  toutes  les  autres  des  modèles 
de  courage  et  de  toutes  les  vertus.  Elles  les  exhor- 
taient à  la  patience,  à  la  résignation,  à  la  volonté  du 
Seigneur. 

Nos  bourreaux,  lassés  de  ne  pouvoir  rien  gagner 
sur  elles  et  honteux  de  se  voir  vaincus  par  des 
femmes,  résolurent  leur  mort.  Ils  pensaient  aussi 


(')  Du  nombre  de  celles  à  qui  la  religion  faisait  tout  supporter 
avec  une  patience  admirable. 

(■^)  Il  y  a  ici  une  erreur  matérielle  :  les  sœurs  avaient  été  solli- 
citées chez  elles,  à  l'Hôpital. 
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que  cet  exemple  ferait  sensation  sur  leurs  compagnes 
et  les  détermineraient  à  se  prêter  à  leurs  désirs  impies. 
Ils  décidèrent  donc  que  la  sœur  Marie-Anne  et  sa 
fidèle  compagne,  sœur  Odile,  périraient.  Quant  à  la 
sœur  supérieure,  ils  n'osaient  pas  encore  porter  leurs 
mains  barbares  sur  elle  ;  ils  craignaient  de  révolter 
celles  qui  restaient.  En  eifet,  trois  avaient  eu  la  fai- 
blesse de  prêter  le  serment,  mais,  en  même  temps, 
elles  disaient  que,  si  on  faisait  mourir  leur  supé- 
rieure, elles  se  rétracteraient  sur  le  champ  et  deman- 
deraient à  lui  être  associées.  Nos  méchants  avaient 
trop  besoin  de  leurs  services  et  ils  étaient  trop  jaloux 
de  leur  conquête  pour  ne  pas  prendre  tous  les 
moyens  de  les  conserver.  Ils  se  contentèrent  donc  de 
la  laisser  dans  la  maison  des  Pénitentes,  en  usant 
de  tous  les  moyens  que  l'enfer  peut  inventer  pour 
l'entraîner  dans  l'abîme  et  ne  s'occupèrent  qu'à  sacri- 
fier les  deux  respectables  compagnes  qui  étaient  au 
Bon-Pasteur.  Car  on  les  avait  séparées  de  demeure, 
dans  la  crainte  qu'elles  s'encourageassent  ensemble. 

IV.  —  Derniers  combats. 

Le  jour  où  elles  devaient  être  immolées  avec  les 
autres  étant  arrivé,  ce  fut  alors  qu'elles  firent  paraître 
toute  la  joie  qu'elles  avaient  de  souffrir  pour  Jésus- 
Christ,  leur  divin  époux  ;  elle  était  peinte  sur  leur 
visage.  Elles  ne  cessaient  de  témoigner  le  contente- 
ment qu'elles  éprouvaient,  (c  Je  ne  céderais  pas  ma 
part  à  une  autre  »,  s'écriait  la  bonne  sœur  Marie- 
Anne  dans  les  transports  de  son  amour  qu'elle  avait 
pour  son  divin  Maître.  La  sœur  Odile  tenait  le  même 
langage.  Elles  s'animaient,  elles  se  fortifiaient  lune 
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l'autre  et  animaient  et  fortifiaient  aussi  toutes  celles 
qui  étaient  condamnées  à  mourir  pour  Jésus-Christ. 

Enfin,  le  moment  arrive;  les  bourreaux  viennent 
se  saisir  de  leurs  victimes.  On  les  fait  sortir  dans  la 
rue,  on  les  met  au  milieu  de  leurs  assassins,  on  les 
lie  deux  à  deux.  Comme  saint  Paul,  elles  se  glori- 
fient d'être  humiliées  pour  Jésus-Christ.  Elles  ne 
veulent  pas  que  des  capots  ou  des  mantelets  cachent 
leur  visage  à  tous  les  spectateurs  ;  elles  ne  veulent 
qu'une  simple  coiffe  et  vont  ainsi,  tête  levée,  au  lieu 
du  supplice  en  récitant  des  psaumes  et  des  cantiques 
de  l'Eglise  pour  s'animer  de  plus  en  plus  les  unes  et 
les  autres. 

Tant  de  courage  et  de  fermeté  dans  des  femmes 
étonnent  leurs  bourreaux  ;  ils  ont  peine  à  croire  ce 
qu'ils  voient.  Mais  le  Seigneur  a  endurci  leur  cœur 
afin  que,  sentant,  ils  ne  ne  comprennent  pas,  ut 
intelligentes  non  intelligant. 

D'ailleurs,  leur  parti  est  pris  irrévocablement  ; 
l'arrêt  de  mort  pour  tous  ceux  qui  se  déclareront  dis- 
ciples de  Jésus-Christ  est  prononcé.  Ils  ont  résolu  de 
nager  dans  le  sang  des  innocents.  Jésus-Christ  le 
permet  pour  en  tirer  sa  gloire  ;  il  veut  être  glorifié  ; 
et  il  se  trouve  heureusement  des  âmes  fortes  et  cou- 
rageusement disposées  de  tout  souffrir  pour  lui  et 
pour  son  nom,  et  à  mourir  même  au  milieu  des  plus 
horribles  tourments. 

Telles  furent  les  respectables  sœurs  Marie-Anne  et 
Odile. 

Ce  fut  ainsi  qu'elles  terminèrent  leur  vie,  après  en 
avoir  passé  la  plus  grande  partie  au  soin  des  pauvres 
et  des  malades  et  de  toutes  les  œuvres  de  charité. 

{Journal,  pages  55,  56  et  57.) 
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Par  le  R.  P.  Dom  François  Chamard,  Bénédictin  de  la 
Congrégation  de  France,  dans  les  Vies  des  saints 
personnages  de  l'Anjou  {^),  tome  troisième. 


LES  MARTYRS  DE  LA  PERSÉCUTION  FRAN- 
ÇAISE A  LA  FIN  DU  XVIII*  SIÈCLE 

Chapitre  IV,  pages  556  à  559. 

«  Un  décret  de  la  Convention  (')  en  date  du 
20  décembre  1793,  confirmant  et  étendant  les  pres- 
criptions déjà  établies  relativement  an  serment  exigé 
des  religieuses  pensionnées  par  l'Etat  ou  employées 
par  lui,  était  venu  jeter  le  trouble  dans  les  asiles  de 
la  charité  qui,  jusque-là,  avaient  joui  d'une  certaine 
tranquillité.  Le  Comité  révolutionnaire,  heureux  de 
se  voir  autorisé  à  persécuter  les  religieuses  qu'il 
détestait,  avait  extrêmement  à  cœur  cette  affaire.  Il 
avait  fait  signifier  la  même  chose  aux  maisons  de 
l'Hôpital  général,  des  Incurables,  du  Bon-Pasteur, 
des  Pénitentes  et  généralement  à  toutes  les  reli- 
gieuses. Mais,  si  l'on  excepte  plusieurs  des  sœurs  du 
Bon-Pasteur  et  des  Pénitentes  et  trois  de  l'Hôtel- 


Q)  Paris,  Jacques  Lecoffre  et  Ci"^,  1863. 

(*)  Pour  ne  pas  sans  cesse  répéter  le  nom  de  l'abbé  Gruget,  nous 
déclarons  extraire  de  son  journal,  à  moins  d'indications  contraires, 
tout  ce  qui  désormais,  dans  notre  récit,  sera  enfermé  entre  guil- 
lemets. (Note  de  Don  Chamart.) 

Don  Chamard  aurait  pu  se  dispenser  de  mettre  des  guillemets, 
dans  les  pages  que  nous  reproduisons,  car  ce  n'est  pas  le  texte 
même  de  M.  Gruget  qu'il  donne,  mais  un  texte  arrangé  par  lui, 
dramatisé,  et  même,  dans  un  passage  que  nous  relevons  en  note, 
altéré  d'une  manière  assez  malheureuse. 
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Dieu,  tous  ses  soins  et  tous  ses  discours  étudiés  ne 
convertirent  personne. 

«  Fiers  de  leur  conquête  quelque  incomplète  qu'elle 
fût,  ces  Messieurs  commencèrent  à  mettre  tout  en 
œuvre  pour  ébranler  la  constance  de  trois  sœurs  de 
Saint  Vincent  de  Paul  de  l'Hôtel-Dieu,  dont  l'écla- 
tante vertu  était  appréciée  de  leurs  ennemis  eux- 
mêmes.  C'étaient  les  sœurs  Marie-Anne  Vaillant  et 
Odile  Baugard,  avec  leur  vénérable  supérieure.  Ils 
laissèrent  pour  le  moment  complètement  tranquilles 
toutes  les  autres  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu,  bien  per- 
suadés que,  si  celles-ci  venaient  à  faiblir,  ils  auraient 
facilement  raison  de  leurs  compagnes.  Promesses 
séduisantes,  flatteries,  menaces  de  mort,  tout  fut  inu- 
tilement employé.  Nos  bourreaux,  lassés  de  ne  pou- 
voir rien  gagner  sur  elles  et  honteux  de  se  voir 
vaincus  par  des  femmes,  résolurent  la  mort  des  deux 
sœurs  Marie-Anne  et  Odile.  Ils  pensaient  que  cet 
exemple  inspirerait  quelque  terreur  parmi  les  cou- 
rageuses Filles  de  la  Charité.  Toutefois,  ils  n'osèrent 
porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  la  digne  supérieure, 
car  les  trois  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  avaient 
eu  la  lâcheté  de  prêter  le  serment,  menaçaient  de  se 
rétracter  sur-le-champ  si  l'on  faisait  mourir  leur 
mère  bien-aimée.  On  se  contenta  donc  d'enfermer  la 
supérieure  dans  la  maison  des  Pénitentes,  en  com- 
pagnie des  religieuses  infidèles  de  cette  maison, 
tandis  qu'ils  donnèrent  ordre  de  conduire  la  sœur 
Marie-Anne  et  la  sœur  Odile  dans  le  couvent  du  Bon- 
Pasteur.  Ils  s'imaginaient,  en  séparant  ainsi  la  mère 
de  ses  filles,  triompher  plus  facilement  de  la  fermeté 
des  unes  et  des  autres.  Mais  tous  leurs  efforts  furent 
inutiles. 
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((  Lorsqu'arriva  le  jour  où  elles  devaient  être 
immolées,  nos  deux  héroïques  vierges  ne  démentirent 
pas  la  constance  qu'elles  avaient  montrée  jusqu'alors. 
Néanmoins,  à  la  vue  des  préparatifs  du  départ,  des 
chariots  destinés  à  transporter  les  infirmes,  des  bar- 
bares soldats  exécuteurs  ordinaires  des  jugements  de 
la  Commission  militaire,  la  jeune  sœur  Odile  eut  un 
instant  de  frayeur.  Elle  craignit  de  ne  pouvoir  rester 
ferme  en  face  de  la  mort.  Mais,  à  côté  d'elle,  était 
l'admirable  sœur  Marie-Anne  Vaillant,  avec  laquelle 
elle  était  déjà  enchaînée.  Celle-ci,  s'apercevant  de  son 
hésitation,  «  Ma  sœur,  lui  dit-elle  avec  cette  affection 
a  que  centuple  la  charité,  ma  sœur,  pensez  à  la  cou- 
«  ronne  qui  nous  attend  au  Ciel.  Ne  la  manquons 
«  pas,  et  ne  perdons  pas  une  si  belle  occasion  de 
^1  témoigner  notre  amour  à  notre  divin  Epoux.  Ce 
«  jour  n'est-il  pas  le  plus  beau  et  le  plus  heureux  de 
«  notre  vie,  puisqu'il  va  mettre  fin  à  toutes  nos 
«  misères  ici-bas,  et  nous  procurer  le  bonheur  de  voir 
«  Dieu,  de  le  posséder  et  d'en  être  possédées  pendant 
('  toute  l'Éternité?  »  Ce  peu  de  paroles  suffirent  pour 
faire  rentrer  la  sœur  Odile  en  elle-même.  Elle  eut 
honte  (')  d'avoir  appréhendé  la  mort  qui  n'est,  en 
réalité,  pour  le  juste  que  le  premier  jour  de  la  vie  ;  elle 
demanda  pardon  à  Dieu  et  à  sa  chère  compagne  et, 
s'appuyant  sur  l'épaule  de  son  amie,  elle  entonna  un 
cantique  d'action  de  grâces  qu'elles  continuèrent 
ensemble  jusqu'au   lieu  du  supplice.  Par  intervalle 


(')  Dom  Chamard  altère  ici  gravement  le  texte  de  M.  l'abbé  Gruget 
et  ne  représente  pas  la  faiblesse,  purement  physique,  de  la  sœur 
Odile  sous  son  véritable  jour;  on  peut  avoir  une  faiblesse  phj'sique 
sans  avoir  l'intention  de  reculer  et  sans  avoir  à  demander  pardon 
à  Dieu. 
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cependant,  elles  se  reposaient  de  leur  chant;  mais 
c'était  pour  s'encourager  mutuellement  à  l'amour 
divin.  On  entendait  la  sœur  Marie-Anne  qui  disait  à 
la  sœur  Odile  :  «  Pour  moi,  je  ne  céderais  pas  ma 
((  place  à  une  autre  ;  il  est  trop  doux  de  soufîrir  pour 
((  Jésus  !  ))  Et  la  sœur  Odile  confirmait  par  des  paroles 
non  moins  ferventes  les  sentiments  héroïques  de  son 
amie.  Comme,  au  départ,  on  voulait  couvrirleur  visage 
d'une  coiffe  alors  en  usage  parmi  les  femmes  chré- 
tiennes et  la  plupart  des  religieuses  :  a  Non,  répon- 
«  dirent-elles,  nous  ne  cacherons  pas  notre  visage. 
((  Est-ce  donc  une  honte  de  mourir  pour  Jésus-Christ? 
«  N'est-ce  pas,  au  contraire,  un  titre  de  gloire  dont 
n  nous  devons  être  justement  fières?Nous  voudrions 
<f  que  la  ville  entière  nous  contemplât  et  apprît  de 
(i  nous  comment  on  meurt  pour  la  foi.  »  Et  elles  se 
mirent  en  marche,  la  tête  haute,  chantant  avec  enthou- 
siasme, comme  nous  l'avons  dit,  les  louanges  de 
Dieu.  Cette  noble  fierté  étonna  les  bourreaux  eux- 
mêmes.  Au  moment  où,  devant  la  fosse  prête  à  les 
recevoir,  les  victimes  n'attendaient  plus  que  le  coup 
de  la  mort,  le  commandant  du  peloton  de  soldats 
chargés  de  la  fusillade,  s'avançant  vers  les  deux 
Filles  de  la  Charité  :  «  Citoyennes,  leur  dit-il,  d'une 
«  voix  profondément  émue,  il  est  encore  temps  pour 
«  vous  d'échapper  à  la  mort.  Vous  avez  rendu  des 
«  services  à  l'humanité  ;  vous  méritez  que  l'on 
«  relâche  en  votre  faveur  les  rigueurs  de  la  justice  et 
«  des  lois.  Retournez  dans  votre  maison,  continuez 
((  de  vous  sacrifier  pour  le  soulagement  de  vos  sem- 
((  blables,  ne  faites  pas  ce  serment  qui  répugne  au 
((  scrupule  de  votre  conscience  ;  je  prends  sur  moi 
((  de  dire  que  vous  l'avez  prêté,  et  je  vous  donne  ma 
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•'  parole  qu'il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal.  —  Citoyen, 
«  répondit  la  sœur  Marie-Anne,  notre  conscience 
'  répugne  non  seulement  à  prononcer  le  seraient 
«  détestable  que  l'on  veut  exiger  de  nous,  mais  encore 
«  au  mensonge  que  tu  nous  proposes.  » 

«  Cette  réponse  déconcerta  le  commandant  qui, 
lui-même  sous  le  coup  de  la  terreur,  craignit  d'avoir 
été  trop  miséricordieux.  Il  donna  donc  l'ordre  de 
tirer;  et,  à  l'instant,  toutes  les  victimes  furent  ren- 
versées. 

((  La  sœur  Marie-Anne  seule  ne  tomba  pas;  elle 
n'eut  que  le  bras  cassé.  Comme  saint  Etienne,  elle 
priait  pour  ses  bourreaux  :  «  Pardonnez-leur,  disait- 
v(  elle,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  »  Aussitôt  la 
fusillade  finie,  ils  se  jetèrent  sur  elle  et  sur  toutes 
celles  qui  n'avaient  pas  reçu  un  coup  mortel  et,  avec 
leurs  sabres  et  leurs  baïonnettes,  ils  les  hachèrent  en 
morceaux.  » 


V.    GODARD-FAULTRIER 

Directeur  du  Musée  Saint-Jean, 
auteur  de  L'Anjou  et  ses  Monuments  et  d'Angers  au  Bosphore. 


LE     CHAMP -DES -MARTYRS 


/5'-  Lettre. 
Septième  fusillade  du  l®*"  ievrier  171l4i. 

Monsieur, 

Ce  n'était  plus  de  la  fièvre,  c'était  un  délire 
effroyable  qui  dévorait  les  terroristes  ;  ils  ne  s'appar- 
tenaient plus,  le  sang  leur  tournait  la  tête,  une  insa- 
tiable avidité  d'en  répandre  les  tourmentait.  Le  jour, 
la  nuit,  leurs  rêves  en  étaient  pleins  et  la  coupe,  si 
vaste  qu'elle  fût,  semblait  toujours  trop  étroite  à 
leurs  lèvres  altérées.  L'homme,  en  eux,  avait  dis- 
paru pour  laisser  place,  non  pas  aux  instincts  des 
bêtes  fauves  qui  épargnent  leurs  pareilles,  mais  à 
des  exigences  occultes  infiniment  supérieures  en  rage 
et  en  fureur. 

Ils  avaient  nié  l'enfer,  et  cependant,  ils  en  ont 
prouvé  l'existence  par  des  forfaits  évidemment  en 
dehors  de  la  nature  humaine. 

«  Le  samedi,  premier  jour  de  février,  au  matin, 
on  recommença  les  massacres...  Quatre  cents  per- 
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sonnes  environ,  tant  hommes  que  femmes,  celles-ci 
cependant  plus  nombreuses  et  toujours  provenant 
des  prisons  royales  et  du  château,  ainsi  que  des 
communautés  du  Calvaire,  du  Bon-Pasteur  ('),  des 
Carmélites  et  des  Pénitentes,  furent  conduites  dans 
les  bois  des  Bons-Hommes  où  elles  ont  été  impitoya- 
blement massacrées. 

«  Il  y  avait  des  personnes  de  tous  les  états,  de  toutes 
les  conditions  et  de  tous  les  pays.  » 

Cette  fusillade  fut  particulièrement  célèbre  par  ses 
nombreux  épisodes. 

((  On  avait  demandé,  écrit  M.  Gruget,  page  2  de  son 
Recueil,  le  serment  aux  respectables  sœurs  de  Saint 
Vincent,  chargées  de  l'Hôpital  Saint-Jean... Toutes,  à 
l'exception  de  trois,  le  refusèrent  constamment...  Il 
y  en  avait  deux  qu'on  avait  à  cœur  de  gagner... 
c'étaient  les  sœurs  Marianne  et  Odile...  On  se  décida 
à  les  conduire  au  Bon-Pasteur...  et  à  les  sacrifier, 
pensant,  par  là,  faire  impression  sur  la  supérieure  et 
sur  les  autres  qui  avaient,  jusqu'à  ce  moment,  per- 
sisté à  refuser  ledit  serment.  » 

On  se  trompait  étrangement.  Le  samedi  1er  février, 
ils  tourmentèrent  de  nouveau  la  conscience  de  nos 
deux  recluses,  en  se  faisant  comme  un  jeu  d'éloigner 
ou  de  rapprocher  de  leur  esprit  les  menaces  de 
mort,  suivant  la  crainte  ou  l'espoir  que  l'on  avait  de 
les  voir  persister  dans  le  devoir  ou  de  faiblir.  Le 
devoir  l'emporta  chez  sœur  Marianne  Vaillant  ;  son 
héroïsme  ne  se  démentit  pas.  La  douce  sœur  Odile 
Baugard  «  parut  un  peu  troublée  à  la  vue  des  pré- 
Ci  )  L'église  du  Bon-Pasteur  (rue  Saint-Nicolas),  servait  de  local 
au  club  de  l'Ouest,  pendant  que  les  autres  pièces  de  la  maison 
renfermaient  des  victimes. 
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paratifs...  Elle  craignit  de  manquer  de  courage  »  ; 
mais,  au  sortir  de  la  prison,  s'appuyant  sur  le  bras 
de  la  sœur  Marianne,  toutes  les  deux  liées  à  la 
même  corde,  elle  puisa  dans  la  fermeté  de  cette 
noble  amie  une  force  d'âme  qui  bannit  désormais 
en  elle  toute  terreur.  L'une  et  l'autre  se  regardaient 
avec  une  tendre  et  pieuse  affection  et  des  témoins 
entendirent,  le  long  du  chemin,  s'échapper  des  lèvres 
de  nos  deux  touchantes  victimes  ces  mots  plusieurs 
fois oépétés  et  qu'aucunes  larmes  n'entrecoupaient  : 
((  Une  couronne  nous  est  destinée,  ne  la  manquons 
pas  aujourd'hui  !  »  Ç). 

Et  leur  courage  soutint  celui  des  autres  martyrs. 

Elles  s'avancent  donc  «  au  milieu  de  leurs  bour- 
reaux, c'est-à-dire  de  deux  haies  de  soldats  armés 
de  fusils...  Les  juges  les  suivent  par  derrière...  » 

«  Elles  ne  veulent  point  que  des  capots  et  des  man- 
telets  cachent  leur  visage  ;  elles  portent  de  simples 
coiffes  et  vont  ainsi,  tête  levée,  au  lieu  du  supplice, 
en  récitant  les  psaumes  de  l'Eglise.  » 

La  vue  de  la  fosse  béante  qui  les  attend  ne  les  fait 
pas  même  reculer  d'effroi  et  leurs  plaintes  ne  se 
mêlent  point  au  cri  d'horreur  qui  s'élève  de  toutes 
les  poitrines  à  la  fois.  Les  meurtriers  s'en  étonnent 
et  leurs  mains  homicides  restent  paralysées.  La 
haine  chez  eux  fait  place  à  l'admiration.  Ils  sont 
comme  subjugués  par  l'ascendant  de  la  vertu  et  du 
courage  et  comme  rappelés  à  leur  dignité  d'hommes. 
La  terreur  semble  même  suspendue  dans  les  rangs 
épais  des  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  autres  vic- 

0)  M.  l'abbé  Choyer  composa  un  petit  groupe  sculpté,  représen- 
tant ces  deux  martyres.  A  signaler  également  le  même  sujet  sur  l'un 
des  vitraux  de  la  chapelle.  (Note  de  la  5'"e  édition,  1899.) 
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times  qui,  toutes  rangées  en  bataille  près  de  la  grande 
fosse,  s'encouragent  à  mourir  chrétiennement  et  glo- 
rieusement, à  l'exemple  de  Marianne  et  d'Odile  dont 
les  noms  sont  répétés  avec  amour  et  ferveur. 

Le  commandant  n'y  tient  plus  ;  il  s'avance  vers 
nos  deux  héroïnes  pour  les  sauver;  la  pitié  est  entrée 
dans  son  cœur  avec  l'admiration  :  un  silence  qui  n'eut 
jamais  son  pareil  s'établit  à  sa  voix. 

ce  Citoyennes,  leur  dit-il  (je  copie  textuellement 
l'abbé  Gruget,  p.  10  de  son  Recueil),  il  est  encore 
temps  d'échapper  à  la  mort  dont  vous  êtes  mena- 
cées ;  vous  avez  rendu  des  services  à  l'humanité. 
Quoi  !  pour  un  serment  qu'on  vous  demande,  vous 
voudriez  donner  votre  vie  et  discontinuer  des  bonnes 
œuvres  que  vous  avez  toujours  faites?  Qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi!  Retournez. dans  votre  maison,  continuez 
de  rendre  les  services  que  vous  avez  toujours  rendus, 
ne  faites  pas  le  serment  puisqu'il  vous  répugne  et 
qu'il  vous  contrarie  ;  je  prends  sur  moi  de  dire  que 
vous  l'avez  prêté  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il 
ne  vous  sera  rien  fait  ainsi  qu'à  vos  compagnes  (les 
autres  religieuses  de  Saint  Vincent).  » 

Combien,  parmi  les  victimes,  à  ce  langage  qui  ne 
manque  assurément  point  de  courage  ni  de  noblesse, 
ne  se  fussent  pas  rattachées  à  la  vie?  mais  les  femmes 
alors  et  les  religieuses,  en  particulier,  avaient  des 
délicatesses  de  conscience  admirables  qu'à  peine 
nous  pouvons  soupçonner  aujourd'hui.  «  Citoyen, 
répondit  Marianne,  ...  non  seulement  nous  ne  vou- 
lons pas  faire  le  serment  dont  vous  nous  parlez,  mais 
nous  ne  voulons  point  passer  pour  l'avoir  fait...  » 

Cette  réponse  déconcerta  le  commandant  qui, 
d'ailleurs  lui-même  sous  le  coup  de  la  terreur,  crai- 
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gnit  d'avoir  été  trop  miséricordieux.  «  Il  donna  donc 
l'ordre  de  tirer  et,  à  l'instant,  toutes  les  victimes 
furent  renversées.  La  sœur  Marianne  ne  tomba  pas 
au  coup,  elle  n'eut  que  le  bras  cassé.  Comme  saint 
Etienne,  elle  priait  pour  ses  persécuteurs  :  Pardon- 
nez-leur, disait-elle,  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  » 
Aussitôt  la  fusillade  finie,  ils  se  jetèrent  sur  elle  et 
sur  toutes  les  autres  et,  avec  leurs  sabres  et  leurs 
baïonnettes,  les  hachèrent  et  les  mirent  en  morceaux. 
Ce  fut  ainsi  que  ces  deux  respectables  sœurs  ter- 
minèrent glorieusement  leur  vie  après  en  avoir  passé 
la  plus  grande  partie  aux  soins  des  pauvres  et  des 
malades  »  ('). 


(')  Godard-Faultier  cite  plusieurs  fois,   mot  pour  mot,  on  peut 
s'en  convaincre  facilement,  le  manuscrit  <le  l'Hôpital. 


OPUSCULE  DE  M.  L'ABBE  CHOYER 


LES  MARTYRS  D'ANGERS 


Marianne  Vaillant  et  Odile  Baugard, 

religieuses   à   l'Hôtel -Dieu  d'Angers,   fusillées  le 

l«r  lévrier  1794. 

Notre  ville  d'Angers,  avant  toutes  les  autres,  peut 
revendiquer  la  gloire  d'avoir  appelé  de  Paris  les 
Filles  de  Saint  Vincent  de  Paul  pour  leur  confier  le 
dépôt  sacré  de  ses  pauvres  et  de  ses  malades. 

Les  premiers  essais  de  dévouement  de  ces  femmes 
admirables  doivent,  à  bien  des  titres,  rester  chers 
aux  cœurs  angevins.  Ils  ont  été  comme  le  prélude 
des  merveilles  de  charité  que  le  monde  devait 
admirer  bientôt  et  envier  à  la  France. 

De  plus,  Angers  dut  à  la  pieuse  colonie  l'honneur 
et  la  consolation  de  recevoir  dans  ses  murs  deux 
illustres  personnages  dont  les  noms  sont  insépa- 
rables, et  qui  furent  comme  l'âme  du  grand  mouve- 
ment de  bienfaisance  chrétienne  qui  signala  le  com- 
mencement du  dix-septième  siècle  :  saint  Vincent 
de  Paul  et  M'i«  Legras. 

Mlle  Legras  vint  en  effet  à  Angers  en  1639  pour 
installer,  dans  l'Hôpital  Saint-Jean,  les  Filles  de  la 
Charité,  que   saint  Vincent  de  Paul  ne  tarda  pas  à 
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visiter  lui-même;  il  applaudit  aux  progrès  déjà 
sensibles  de  l'œuvre  naissante,  bénit  ses  chères  filles 
et  leur  souhaita  de  croître  et  de  se  multiplier. 

La  bénédiction  du  saint  vieillard  ne  fut  point 
perdue.  Quelques  années  après,  la  nouvelle  maison 
était  définitivement  fondée,  et  ce  premier  rameau, 
plein  d'une  sève  généreuse  et  abondante,  grandit 
rapidement,  réjouissant  de  ses  parfums  et  de  ses 
fruits  le  champ  dans  lequel  il  avait  été  planté. 

Les  sœurs  de  Saint  Vincent  de  Paul  étaient  en 
nombre  considérable  à  l'Hôtel-Dieu,  quand  la  pro- 
position d'un  serment,  contraire  à  la  conscience, 
vint  jeter  le  trouble  dans  ce  calme  et  pieux  asile  de 
la  Charité. 

Déjà,  plusieurs  religieuses  des  diverses  commu- 
nautés d'Angers,  les  unes  trompées  par  d'habiles 
mensonges,  les  autres  effrayées  par  les  menaces, 
s'étaient  rendues  aux  ordres  du  Comité  révolution- 
naire. Et,  parmi  ces  malheureuses  auxquelles  on 
avait  arraché  ou  extorqué  le  serment,  les  mémoires 
de  cette  triste  époque  n'en  signalent  que  trois  appar- 
tenant à  la  maison  des  Filles  de  la  Charité. 

Mais,  en  regard  de  ces  pénibles  défections,  se 
présente,  comme  un  obstacle  infranchissable  aux 
volontés  impies  des  tyrans,  la  résistance  énergique 
de  tout  le  reste  de  la  communauté  de  Saint  Vincent 
de  Paul. 

La  supérieure  surtout  et  les  deux  religieuses, 
Marianne  Vaillant  et  Odile  Beaugard,  se  firent 
remarquer  par  une  inébranlable  fermeté,  comme 
elles  s'étaient  distinguées  jusque-là  par  leur  piété 
touchante  et  leur  régularité  exemplaire. 

La  sagacité  impie  des  persécuteurs  comprit  faci- 
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lementque,  pour  vaincre,  il  fallait  diviser.  Ils  laissent 
donc  pour  quelque  temps,  dans  une  parfaite  tran- 
quillité, toutes  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à 
l'exception  de  la  supérieure  et  des  deux  courageuses 
dont  nous  venons  de  parler. 

Malgré  leur  rage  contre  tout  ce  qui  était  consacré 
à  Dieu,  les  représentants  de  la  Révolution  à  Angers 
ne  pouvaient  se  défendre  d'un  reste  d'estime  et  de 
reconnaissance  pour  ces  femmes  qui,  n'ayant  d'autre 
parti  que  celui  de  la  religion  et  de  la  charité,  avaient 
dernièrement  encore,  pendant  le  siège  d'Angers, 
prodigué  aux  blessés  de  la  République  les  soins  les 
plus  intelligents  et  les  plus  dévoués. 

On  se  contenta  donc  d'arrêter  la  supérieure  et  les 
deux  religieuses  Marianne  et  Odille  et  de  les  mettre 
sous  bonne  garde,  à  la  communauté  du  Bon-Pasteur, 
transformée  en  prison.  Là,  pour  les  gagner,  menaces, 
promesses,  flatteries,  tout  est  mis  en  œuvre,  mais 
inutilement. 

Ces  tentatives  infructueuses  font  naître  le  dépit  ; 
au  dépit  succèdent  bientôt  la  colère  et  la  rage  et  le 
cri  de  mort  retentit.  Les  révolutionnaires  allaient 
mettre  à  exécution  leur  exécrable  dessein,  lorsque 
les  trois  religieuses  qui  avaient  eu  la  faiblesse  de 
prêter  le  serment,  déclarent  avec  résolution  qu'elles 
se  rétracteront  immédiatement  et  publiquement  si 
l'on  ose  faire  mourir  leur  mère  bien-aimée  ('). 

Cet  incident  sauva  la  vie  à  la  digne  supérieure  qui 
fut  transportée  et  internée  dans  la  ville  de  Lorient, 
avec  les  religieuses,  qu'on  avait  cessé  d'inquiéter. 
Cette  mère  affligée  mourut  quelques  années  plus  tard 

(')  Mémoires  de  M.  Gruget. 
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d'une  maladie  de  langueur  occasionnée  par  le  chagrin 
de  n'avoir  pu  partager  avec  ses  deux  filles,  Marianne 
et  Odille,  la  gloire  et  la  récompense  du  martyre. 

On  avait  espéré  que  ces  deux  dernières,  une  fois 
séparées  de  celle  qui,  par  ses  paroles  et  ses  exemples, 
soutenait  leur  courage,  seraient  plus  facilement 
vaincues.  De  nouveau,  on  essa3^a  donc  de  leur  faire 
prêter  le  détestable  serment,  mais  l'espoir  des  bour- 
reaux fut  encore  une  fois  déçu  et  l'exécution  défini- 
tivement fixée  au  lendemain. 

Quelque  chose  qui  rappelle  les  révélations  divines 
faites  autrefois  aux  saintes  martyres  Félicité  et  Per- 
pétue, la  veille  de  leur  supplice,  se  passa  dans  la 
prison  du  Bon-Pasteur. 

Au  rapport  d'une  demoiselle  Marthe  qui  assista  nos 
deux  religieuses  jusqu'aux  derniers  moments,  le  Sei- 
gneur leur  aurait  fait  connaître,  non  seulement  où 
elle  devaient  mourir,  mais  encore  la  manière  même 
dont  elles  seraient  frappées.  Il  me  semble,  dit 
Marianne,  que  nous  mourrons  demain,  et  qu'à  la 
première  décharge,  je  ne  serai  que  blessée.  Oui,  dit 
Odille,  mais  pour  moi,  je  tomberai  raide  morte, 
percée  de  plusieurs  balles.  Ainsi,  le  Seigneur  faisait 
connaître  à  ses  fidèles  servantes  qu'il  saurait  mesurer 
l'épreuve,  à  la  force  des  caractères.  En  effet,  autant 
Marianne  avait  dans  la  volonté  d'énergie  et  de  réso- 
lution, autant  Odille,  au  contraire,  était  naturelle- 
ment impressionnable  et  timide. 

Cependant,  on  ne  tarda  pas  à  annoncer  une  exé- 
cution pour  le  lendemain.  Nos  deux  martyres  qui 
voient  se  confirmer  leurs  pressentiments,  accueillent 
cette  nouvelle  avec  joie  et  reconnaissance.  Elles  se 
livrent,  tour  à  tour,  à  l'exercice  de  la  prière  et  de  la 
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charité*.  On  eût  dit  que,  parfois,  elles  s'oubliaient 
elles-mêmes,  pour  préparer  à  une  mort  chrétienne, 
les  personnes  nombreuses  et  de  toute  condition  qui 
devaient,  avec  elles,  faire  le  sacrifice  de  leur  vie. 
Marianne  y  déploie  toute  l'ardeur  d'une  àme  ferme 
jusqu'à  l'héroïsme  et  décidée  à  payer  d'exemple. 
Odille,  de  son  côté,  calme  et  console  les  cœurs  par 
la  suavité  de  ses  exhortations. 

Bientôt  arrive  l'heure  terrible  des  apprêts.  A  la 
vue  des  cordes  à  l'aide  desquelles  on  se  dispose  à 
former  la  chaîne,  la  timide  Odille  pâlit  et  frissonne. 
Son  cœur  est  saisi  d'une  horrible  épouvante.  Elle 
s'en  ouvre  à  Marianne.  Elle  craint  que  son  courage 
ne  soit  pas  à  la  hauteur  d'une  si  grande  épreuve... 

Marianne,  à  cet  aveu  qui  révèle  toute  la  confiance 
que  la  jeune  religieuse  a  mise  en  elle,  a  senti  son 
affection  redoubler  pour  sa  chère  Odile.  «  Non,  sœur 
bien  aimée,  lui  dit-elle,  avec  un  accent  qui  semble 
venir  du  ciel,  non,  vous  ne  faiblirez  point.  La  grâce 
d'en  haut  vous  sera  donnée  avec  abondance  et  elle 
vous  soutiendra.  Souvenez-vous  que  cette  couronne 
que  nous  avons  tant  ambitionnée,  que  nous  avons 
tant  sollicitée  est  tout  près  de  nous.  Elle  est  à  nous  ; 
ne  la  manquons  pas  ('),  » 

Elle  achevait  à  peine  ces  paroles,  lorsqu'une  per- 
sonne pieuse  vint  offrir  un  voile  aux  deux  prison- 
nières. Elle  pensait  que  les  condamnées  serait  heu- 
reuses de  cacher  leur  visage  et  de  dérober  ainsi  à  la 
foule  les  pénibles  émotions  de  la  dernière  heure. 
«  Non,  non,  répond  Marianne,  nous  ne  cacherons 
point  notre  visage.  Est-ce  donc  une  honte  de  mourir 

(•)  M.  Gruget. 
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pour  Jésus-Christ?  Puisse,  au  contraire,  toute  la  ville, 
nous  contempler  et  apprendre  de  nous  comment  on 
meurt  pour  la  foi  (').  » 

Cependant,  on  attache  l'une  à  l'autre,  Marianne  et 
Odille.  Précaution  bien  inutile,  assurément,  les  deux 
saintes  amies  ne  songeaient  nullement  à  se  séparer. 
Ces  âmes  virginales  que  la  religion  avait  unies  au 
pieds  des  autels  d'un  lien  doux  et  sacré,  avaient  plus 
que  jamais  le  besoin  de  se  rapprocher  et  de  s'aimer. 
Déposant  soudain  sa  rage  infernale,  la  horde  impie 
aurait  plutôt  oublié  de  haïr  et  de  persécuter,  que 
Marianne  et  Odille  de  chercher  à  mourir  ensemble. 

On  se  met  en  marche,  Marianne  soutient  sa  jeune 
et  tremblante  compagne.  Elle  la  console,  elle  l'en- 
courage, elle  lui  prodigue  les  plus  affectueuses 
caresses.  Puis,  quand  elle  sent  qu'Odille,  ranimée 
par  ses  exhortations,  marche  d'un  pas  plus  ferme, 
elle  s'adresse  aux  autres  condamnés.  Sa  parole  vive 
et  touchante  pénètre  jusqu'au  cœur.  Elle  soutient 
ces  courages  défaillants  et  leur  montre  le  ciel.  Encore 
un  effort  et  la  victoire  est  à  nous.  Tous  consentent 
avec  résignation  au  sacrifice  qui  leur  est  demandé, 
tous  veulent  mourir  comme  Marianne  et  Odille. 

Un  incident  douloureux  vint  bientôt  suspendre  la 
marche  du  convoi.  La  grâce  qui  soutient  l'homme 
dans  ses  épreuves,  accepte  noire  nature  et  n'en 
change  pas  les  lois.  Accablée  sous  le  poids  des  émo- 
tions, Odille  s'affaisse  sur  elle-même  et  s'évanouit  (^). 

(')  M.  Gruget. 

(-)  l^endant  cet  évanouissement,  le  chapelet  qu'Odile  portait  à 
son  côté  s'est  détaché.  Recueilli  par  un  des  assistants,  il  a  été 
rapporté  aux  religieuses  de  l'Hôpital,  qui  le  conservent  aujourd'hui 
avec  bonheur  ainsi  qu'une  balle  trouvée  dans  le  Champ-des- 
Martyrs. 
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La  rage  des  bourreaux  s'en  irrite  et  les  plus  hor- 
ribles blasphèmes  accompagnent  les  plus  cruels  trai- 
tements. Mais  Marianne  est  là.  Ses  yeux  s'élèvent 
vers  le  ciel  déjà  ouvert  pour  sa  compagne  et  pour 
elle.  Laissera-t-elle  Odille  à  quelques  pas  du  terme 
tant  désiré?  Comment  se  présenter  à  Dieu  sans 
Odille?...  Elle  fait  à  son  amie  un  rempart  de  son 
corps  ;  elle  la  prend  dans  ses  bras,  la  relève,  la  presse 
sur  son  cœur,  elle  prie,  elle  conjure  de  vouloir 
attendre  quelques  instants;  elle  va  la  rendre  à  la 
vie. 

En  effet,  les  forces  peu  à  peu  reviennent  à  Odille, 
dont  la  main  meurtrie  et  presque  écrasée  par  la  bru- 
talité des  bourreaux,  laisse  échapper  le  sang  avec 
abondance  (').  On  se  remet  en  marche.  En  entrant 
dans  l'enclos  de  La  Haie-aux-Bons-Hommes,  Marianne 
entonne  d'une  voix  ferme  les  litanies  de  la  Sainte 
Vierge.  Sainte  Marie,  priez  pour  nous...  Porte  du 
ciel,  priez  pour  nous...  Ces  suprêmes  invocations 
sont  répétées  par  la  foule  entière  des  condamnés,  au 
nombre  de  quatre  cents.  On  eût  dit  une  pieuse  pro- 
cession, entrant  pour  se  reposer  dans  quelque  déli- 
cieux sanctuaire  de  Marie. 

Cette  scène  fut  tellement  touchante,  qu'un  des 
révolutionnaires  les  plus  furieux  et  les  plus  impies 
d'Angers,  ne  put  en  être  témoin  sans  attendrissement 
et  sans  remords.  Ça  fait  mal,  dit-il,  de  voir  mourir 
de  pareilles  femmes,  et  il  se  retira  ('). 

(')  Déposition  de  M'ic  Marthe. 

(2)  Déposition  de  M"e  Marthe.  —  La  discrétion  nous  fait  un 
devoir  de  taire  le  nom  de  ce  révolutionnaire  exalté.  Nous  aurions 
été  heureux  cependant  de  citer,  à  son  avantage,  un  trait  d'humanité 
qui  l'honore,  et  dont  la  première  cause  doit  être  vraisemhlablement 
attribuée  au  sublime  exemple  donné  par  Marianne  et  Odille. 
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Arrivées  à  une  petite  distance  de  la  fosse  com- 
mune, qui  s'offre  béante  aux  regards  des  victimes,  la 
chaîne  s'arrête,  et  une  vingtaine  de  ceux  qui  la  com- 
posent en  sont  détachés.  En  avant!  s'écrient  des  voix 
stridentes  et  farouches,  et  vingt  bourreaux  comme 
des  bêtes  féroces  que  surexcite  encore  l'approche  du 
carnage,  chassent  brutalement  devant  eux  ces  inno- 
centes proies  qu'il  leur  tarde  d'égorger.  Un  mou- 
vement instinctif  retourne  ces  infortunés  vers  leurs 
compagnons  de  supplice,  comme  si  de  ce  côté  pou- 
vait venir  un  dernier  secours.  Mais  les  baïonnettes 
les  poussent  et  les  précipitent  les  uns  sur  les  autres, 
jusqu'au  bord  de  l'abîme  où  une  première  décharge 
ne  tarde  pas  à  les  faire  tomber.  Des  cris  déchirants 
succèdent  à  la  détonation  et  sont  répétés  par  la 
chaîne  entière,  comme  par  un  immense  et  lugubre 
écho. 

Les  barbares  considèrent  d'un  œil  satisfait  le 
résultat  de  leur  facile  victoire  et  savourent  le  plaisir 
de  voir  se  débattre  dans  les  angoisses  de  la  mort  ces 
vaincus  sans  combat.  Ils  prennent  le  temps  de 
charger  une  seconde  fois  leurs  armes,  puis  s'appro- 
chent pour  frapper  plus  sûrement  ceux  que  les  balles 
ont  épargnés.  Le  sabre  et  les  baïonnettes  achèvent 
cette  première  exécution. 

Une  scène  sinon  plus  atroce  au  moins  plus  hideuse 
se  prépare.  Dignes  d'avoir  donné  le  jour  à  ceux  que 
nous  venons  de  voir  à  l'œuvre,  des  femmes  arrivent 
en  bandes.  Elles  s'abattent  sur  ces  restes  qui  ne  sont 
pas  des  cadavres,  se  disputent  pour  les  dépouiller, 
ces  victimes  sanglantes,  mutilées  et  qui  respirent 
encore  ;  elles  arrachent  avec  violence  leurs  vêtements 
troués  et  souillés  qui  les  couvrent  elles-mêmes  de 
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sang,  horrible  combat  que  la  plume  se  refuse  à 
décrire  ('). 

C'est  au  milieu  de  ces  scènes  de  carnage,  que 
Marianne  et  Odile  sont  amenées  à  leur  tour  pour 
recevoir  la  mort. 

La  confusion,  le  désordre  et  l'épouvante  régnent 
autour  d'elles.  Seules,  elles  demeurent  calmes  au 
milieu  de  l'agitation  générale.  C'est  le  propre  des 
grandes  âmes  de  savoir  se  posséder  à  l'heure  décisive. 
Debout  et  doucement  appuyées  l'une  sur  l'autre, 
Marianne  et  Odille  présentent  leurs  nobles  poitrines 
aux  balles  meurtrières,  mais  l'heure  de  la  délivrance 
n'a  pas  encore  sonné.  Odille,  les  yeux  élevés  vers  le 
ciel  consent  à  tout;  pour  l'héroïque  Marianne,  il  lui 
reste  une  sublime  mission  à  remplir.  Elle  défendra 
devant  ses  persécuteurs  et  à  leur  entière  confusion, 
les  droits  et  les  délicatesses  de  la  conscience,  elle 
opposera  un  front  d'airain  aux  dernières  instances 
des  tyrans. 

L'officier  chargé  de  commander  l'exécution  fait 
signe  de  la  main  qu'il  a  quelques  mots  à  dire.  A  ce 
geste  tout  se  tait.  Un  éclair  d'espérance  a  traversé 
les  cœurs.  Les  condamnés  immobiles  et  respirant  à 
peine,  attendent  de  sa  bouche,  au  milieu  d'un 
silence  solennel,  la  parole  qui  les  sauvera  peut-être. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  organisateurs  des 
fusillades  n'avaient  sévi  qu'avec  une  certaine  répu- 
gnance contre  les  sœurs  qui  soignaient  leurs  blessés. 

(')  Les  témoins  oculaires  que  nous  avons  interrogés,  nous  ont 
dit  que  ces  exécutions  duraient  plusieurs  heures. 

Nous  aimons  à  dire,  pour  l'honneur  militaire,  que  les  auteurs 
des  fusillades  ne  faisaient  point  partie  de  l'armée  régulière.  C'étaient 
des  engagés  ordinairement  payés  pour  ces  horribles  massacres,  et 
qui  formaient  ce  qu'on  a  depuis  appelé,  le  bataillon  soldé. 

26 
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Soit  donc  qu'il  cédât  à  un  mouvement  spontané,  soit 
qu'il  fût  chargé  de  faire  une  dernière  tentative,  le 
commandant  fait  entendre  le  discours  suivant  : 
«  Citoyennes,  il  est  encore  temps  d'échapper  à  la 
mort  dont  vous  êtes  menacées.  Vous  avez  rendu  des 
services  à  l'humanité,  vous  méritez  qu'on  relâche  en 
votre  faveur  la  sévérité  de  la  justice  et  des  lois. 
Quoi?  pour  un  misérable  serment,  vous  voudriez 
cesser  de  faire  du  bien  à  vos  semblables  ?  Qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  ;  ne  faites  pas  le  serment  puisqu'il 
répugne  à  votre  conscience.  Retournez  vers  vos 
compagnes.  Je  prends  sur  moi  de  dire  que  vous 
l'avez  prêté,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  vous 
sera  fait  aucun  mal.  Citoyen,  répond  Marianne,  qu'on 
eût  dit  inspirée  par  le  souvenir  d'Éléazar,  non  seu- 
lement nous  ne  voulons  pas  faire  le  serment  dont 
tu  nous  parles,  mais  nous  ne  voulons  pas  même 
passer  pour  l'avoir  fait  (*).  » 

Confondu  par  cette  réponse,  à  laquelle  il  était  loin 
de  s'attendre,  l'officier  ordonne  le  feu.  Odille  tombe 
percée  de  plusieurs  balles. 

Quant  à  Marianne,  ses  dernières  et  sublimes 
paroles  semblent  avoir  jeté  quelque  trouble  et  quelque 
hésitation  parmi  les  bourreaux.  Une  balle  seulement 
lui  casse  le  bras.  «  Mon  Dieu,  peut-elle  dire  encore 
avec  le  saint  vieillard,  dont  elle  reproduit  si  bien  le 
courage,  mon  Dieu,  vous  à  qui  rien  n'est  caché,  vous 
savez  que  je  pouvais  éviter  la  mort  et  que  je  souffre 
en  ce  moment  de  cruelles  douleurs.  Mais  vous  savez 
aussi  que  je  les  endure  avec  bonheur  par  amour 
pour  vos  saints  commandements  (').  » 

(1)  M.  Gruget. 

O  II  Mach.  VI,  30. 
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Au  milieu  des  victimes  qui  gisent  ou  se  débattent 
à  ses  pieds,  cette  vierge  reste  debout  comme  une 
protestation  du  ciel.  Les  plus  cruels  des  égorgeurs 
sentent  leur  rage  infernale  se  compliquer  de  honte 
et  de  dépit.  Cette  fois,  ils  ne  prennent  pas  le  temps 
de  recharger.  Ils  se  ruent  sur  l'admirable  Marianne 
et  à  coups  de  sabre  et  de  baïonnette,  ils  la  hachent 
littéralement  en  morceaux.  Ainsi,  leur  fureur  met 
fin  à  ce  sublime  spectacle  donné  par  nos  deux 
illustres  vierges,  à  Dieu,  aux  anges  et  aux  hommes  (^). 

Agathe,  Lucie,  Agnès,  Émérance,  Odille,  suaves  et 
délicieuses  fleurs  des  premières  et  des  dernières  mois- 
sons de  l'Eglise.  Catherine,  Cécile,  Marianne,  nobles 
et  intrépides  défenseurs  des  intérêts  de  Dieu  et  de 
sa  religion  sainte,  nous  vous  confondrons  désormais 
dans  notre  admiration  et  nos  louanges.  Soyez  nos 
protectrices  dans  le  ciel,  comme  vous  avez  été  nos 
modèles  sur  la  terre. 

Si  jamais  un  monument  était  élevé  à  la  mémoire 
des  deux  saintes  religieuses  d'Angers,  nous  ne  vou- 
drions point  d'autre  inscription  que  celles  de  leurs 
noms  glorieux,  et  de  ces  sublimes  paroles,  qui  sont 
incontestablement  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse 
faire  de  leur  grand  courage  : 

<'   Mais   (Éléazar)  préférant    une  mort  pleine   de 

(')  En  regard  et  comme  contrepoids  de  ces  horreurs,  nous 
sommes  heureux  de  dire  qu'un  officier,  probablement  celui  qui  a 
fait  entendre  le  discours  que  nous  avons  rapporté,  détacha  lui- 
même  les  linges  ensanglantés  qui  couvraient  la  poitrine  de  Marianne 
et  les  emporta  comme  une  relique.  Aucun  des  égorgeurs  n'osa  lui 
en  faire  reproche.  On  rapporte  même  qu'en  réponse  à  la  question 
de  l'un  d'eux  qui  voulait  savoir  ce  qu'il  prétendait  faire  de  ces 
lambeaux  de  vêtements  :  «  Ils  sont  pour  moi,  aurait-il  dit,  et  trois 
cents  livres  ne  me  tenteraient  pas  de  m'en  dessaisir.  (M"e  Marthe.) 

(M.  l'abbé  Choyer.) 
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gloire  à  une  vie  criminelle,  alla  volontairement  et  de 
lui-même  au  supplice. 

c(  Considérant  ce  qu'il  faudrait  souffrir  en  cette  ren- 
contre, et  demeurant  ferme  dans  la  patience,  il 
résolut  de  ne  rien  faire  contre  la  loi  pour  l'amour 
de  la  vie. 

((  Il  mourut  ainsi  en  laissant,  non  seulement  à  la 
jeunesse,  mais  aussi  à  toute  sa  nation,  un  grand 
exemple  de  vertu  et  de  fermeté  dans  le  souvenir  de 
sa  mort  (').  » 

(')  II  Mach.  VI,  19  et  20. 
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Ancien  membre  de  la  Commission  des  Hospices  et  ancien 
administrateur  du  Dépôt  de  mendicité. 


LES  SŒURS  HOSPITALIERES 


Souvenirs  de  Saint-Jean  et  de  Sainte-Marie 

(Extraits)  (') 

Premiers  détails  sur  le  serment  imposé 
aux  soeurs 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'expulsion  des 
religieuses  est  réclamée  par  des  gens  dont  le  moindre 
tort  est  d'ignorer  les  éléments  de  l'organisation  d'un 
hôpital. 

Les  craintes  de  la  fatale  mesure,  qui  n'étaient 
encore  que  menaçantes  à  l'époque  où  ce  livre  a  été 
écrit,  n'ont  pas  tardé  à  être  justifiées.  Aujourd'hui, 
tous  les  hôpitaux  de  Paris  dont  l'organisation  était 
admirée  par  tous  les  hommes  de  hon  sens  et  de 
bonne  foi  sont  laïcisés,  à  l'exception  de  l'Hôtel-Dieu 
et  de  Saint-Louis  qui,  en  dépit  de  tous  les  assauts  du 

(')  Troisième  édition,  1898,  Paris,  Lecoffre. 


4o6  APPENDICES 

Conseil  municipal,  sont  toujours  desservis  par  les 
sœurs  Augustines. 

Depuis  qu'ils  existent,  ces  hôpitaux  ont  toujours 
été  desservis  par  elles. 

On  a  fait,  aux  plus  tristes  jours  de  la  grande  révo- 
lution, l'expérience  du  laïcisme.  Le  3  septembre  1793, 
les  administrateurs  de  notre  Hôtel-Dieu,  furent  con- 
voqués par  le  Maire  pour  exiger,  en  déférant  aux 
pétitions  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Égalité,  le  changement  du  costume  des  sœurs  et  le 
serment  que  prescrivait  le  décret  du  Comité  de  Salut 
public.  La  Commission  qui,  entre  parenthèses,  ne 
fut  point  modifiée  sous  le  régime  de  la  Terreur,  était 
composée  de  notabilités  de  la  ville,  répugnant  fort 
aux  idées  de  persécution.  Cependant  il  fallut  se 
résigner,  et  l'on  fit  comparaître  toutes  les  sœurs, 
d'abord  séparément,  puis  ensemble,  pour  les  engager 
à  obéir.  En  dépit  des  instances  bienveillantes  de 
l'autorité,  elles  restèrent  inébranlables  dans  leur 
refus,  prévoyant  bien  que  si  des  concessions  étaient 
alors  possibles,  on  ne  tarderait  pas  à  leur  en  demander 
d'autres,  tout  à  fait  contraires  à  leurs  vœux  et  à  leur 
conscience. 

Les  dignes  filles  de  saint  Vincent  gardèrent  une 
attitude  si  noble  et  si  ferme,  sans  qu'elle  cessât  d'être 
modeste  et  respectueuse,  que  les  administrateurs 
en  furent  profondément  émus.  Le  vice-président, 
M.  François  Grille,  dont  les  souvenirs  de  capacité  et 
d'honneur  ne  sont  point  oubliés,  ne  voulut  pas  con- 
tinuer à  remplir  un  rôle  opposé  à  son  caractère  ;  il  se 
retira.  Dès  la  deuxième  des  séances  consacrées  aux 
débats  de  cette  pénible  affaire,  le  docteur  Berger,  alors 
maire,  fut  contraint  de  prendre  une  décision  qui  ne 
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lui  plaisait  pas  plus  qu'à  ses  assesseurs,  mais  dont 
il  eut  la  faiblesse,  d'assumer  la  principale  responsa- 
bilité. 

Dans  leur  simplicité  touchante,  les  réponses  des 
sœurs  sont  trop  belles  pour  que  nous  résistions  à  la 
tentation  de  les  reproduire,  en  conservant  le  texte 
du  procès-verbal  : 

(c  Ce  jour,  mardi,  3  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  ayant  été 
instruits  que,   d'après  des  pétitions   faites   le  jour 
d'hier  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité  de  cette  ville,  les  corps  administratifs  se  dispo- 
saient à  demander  aux  sœurs  de  cet  hôpital  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  et  un  changement  dans  leur 
costume;  que  de  suite  on  avait  établi  aux  portes  de 
cet  Hôtel-Dieu,  un  corps-de-garde  composé  de  quinze 
hommes,  se  sont  assemblés  extraordinairement  sur 
les  huit  heures  du  matin.  Ils  ont  cru  devoir  prévenir 
les  sœurs  de  ce  qu'ils  avaient  appris  par  la  voix 
publique  et  les  engager  à  se  soumettre  à  la  loi,  comme 
ils  l'avaient  fait  précédemment  à  différentes  fois,  en 
leur  représentant  que  leur  refus  pourrait  occasionner 
les  plus  graves  désordres  dans  cette  maison  et  que  les 
pauvres  malades  en  souffriraient  beaucoup.  En  con- 
séquence, ils  se  sont  transportés  à  la  dépense  où  ils 
ont  trouvé  la  supérieure  de  cette  maison  et  trois 
autres  sœurs,  ses  assistantes.  Ils  leur  ont  fait  part  des 
motifs  qui  les  amenaient,  les  ont  beaucoup  exhortées 
à  prêter  le  serment  dont  il  s'agit,  et  à  changer  leur 
costume,  en  leur  exposant  que  la  loi  les  assujettissait 
à  ces  deux  points. 

((   Elles  ont  répondu  que  les  décrets  concernant 
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le  serment  ne  regardaient  que  les  fonctionnaires 
publics;  qu'elles  n'étaient  point  dans  ce  cas;  qu'elles 
n'étaient  point  institutrices,  et  que  leurs  seules  fonc- 
tions étaient  de  gouverner  les  malades  et  de  leur 
donner  tous  les  soins  qui  dépendaient  d'elles;  que 
leur  façon  de  penser  n'avait  point  jusqu'à  ce  moment 
troublé  l'ordre  public,  et  ne  les  avait  pas  empêchées 
de  veiller  à  leurs  malades,  ainsi  qu'elles  l'avaient 
toujours  fait;  que,  par  ces  raisons,  elle  se  croyaient 
dispensées  de  tout  serment  et  qu'elles  n'en  prêteraient 
aucun. 

«  Que,  par  rapport  à  leur  vêtement,  il  était  de 
l'intérêt  de  la  maison  qu'elles  ne  le  changeassent 
point,  que  leurs  robes  n'étaient  point  dispendieuses, 
qu'elles  duraient  au  moins  douze  ou  quinze  ans,  les 
faisaient  reconnaître  plus  aisément  par  les  malades 
lorsqu'ils  avaient  besoin  de  leurs  services,  et  leur  en 
imposaient;  que  d'ailleurs  s'il  fallait  vêtir  à  neuf  les 
trente-neuf  sœurs  qui  étaient  dans  cette  maison,  ce 
serait  une  dépense  de  près  de  douze  mille  livres,  et 
que  l'entretien  annuel  en  occasionnerait  une  autre 
de  cent  cinquante  livres  de  plus  pour  chacune  d'elles  ; 
qu'en  tout  cas  si  on  exigeait  absolument  cette  inno- 
vation dans  leur  costume,  elles  s'y  conformeraient  ; 
que  depuis  plus  d'un  an  aucune  d'elles  n'était 
sortie  de  la  maison  et  qu'elles  continueraient  de 
ne  point  sortir  si  on  leur  conservait  leur  vêtement 
ordinaire. 

((  Les  administrateurs,  après  avoir  renouvelé  leurs 
instances  auprès  des  sœurs  pour  les  déterminer 
à  acquiescer  à  tout  ce  qui  est  énoncé  ci-dessus,  et 
leur  avoir  fait  sentir  tous  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient de   leur  refus,   comme   aussi    après  avoir 
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engagé  la  supérieure  de  communiquer  à  toutes  ses 
sœurs  les  observations  et  représentations  qu'ils 
venaient  de  lui  faire  se  sont  retirés  dans  leur  bureau 
et  ont  rédigé  le  présent  procès-verbal,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

«  Signé  :  Grille  aîné,  vice-président  ; 
Sartre,  Coustard,  Aveneau, 
Béguyer,  Chamboureau.  » 

On  peut  juger,  par  la  modération  de  ce  procès- 
verbal,  du  respect  que  les  sœurs  inspiraient  aux 
administrateurs  et  du  désir  que  ceux-ci  avaient  de 
les  conserver.  C'est  à  la  suite  de  cette  séance  que 
M.  Grille  ('),  voyant  l'affliction  des  pauvres  femmes 
et  l'impossibilité  de  continuer  à  les  défendre  des 
violences  jacobines,  se  retira.  Il  ne  reparut  à  la 
commission  qu'après  l'exécution  de  la  menace  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité. 

Le  siège  d'Angers  par  les  Vendéens  suspendit  les 
mesures  de  persécution,  d'autant  plus  que  les  sœurs 
de  l'Hôpital  acquirent  de  nouveaux  titres  à  la  recon- 
naissance de  la  ville  en  prodiguant  aux  républicains 
blessés  des  soins  aussi  intelligents  que  dévoués. 
Cependant,  elles  étaient  toujours  exposées  aux 
défiances  et  à  l'inquisition  des  prétendus  amis  du 
peuple.  En  voici  un  exemple  peu  connu  :  A  la  fin 
de  décembre  1793,  on  venait  d'apprendre  les  détails 
navrants  de  la  déroute  de  Savenay  ;  un  jour,  de 
grand  matin,  l'interne  de  service,  accompagné  d'un 


(')  On  doit  à  M.  Grille,  ainsi  que  nous  le  raconterons  plus  tard, 
la  conservation  des  considérables  et  très  précieuses  archives  de 
Saint-Jean,  remontant  au  xne  siècle,  et  déposées  aujourd'hui  à  la 
préfecture. 
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tout  jeune  homme  —  il  n'avait  que  dix-sept  ans  —  à 
la  fois  élève  en  médecine  et  secrétaire  des  chefs  de 
service,  descendit  de  sa  chambre  dans  la  grande 
salle.  En  y^pénétrant,  les  deux  amis,  étonnés  de  n'y 
voir  aucune  des  sœurs,  toujours  si  ponctuelles  et  si 
bien  disposées,  demandèrent  la  cause  de  cette 
absence.  On  leur  montra  sur  les  colonnes  des  pla- 
cards qu'un  émissaire  du  club  de  la  Trinité  venait 
d'y  afficher  et  portant  ces  simples  mots  :  Les  Brigands 
sont  f...  !  A  cette  vue,  dit-on,  les  sœurs,  très  émues, 
s'étaient  retirées  dans  la  chapelle. 

Nos  jeunes  gens,  n'écoutant  que  la  bonté  de  leur 
cœur,  s'empressèrent  de  déchirer  les  affiches  et  d'en 
jeter  les  débris.  Puis  ils  se  rendirent  près  des  sœurs 
qu'ils  trouvèrent  priant,  tout  en  larmes.  Ils  les  ras- 
surèrent et  les  dignes  femmes  revinrent  aussitôt  con- 
tinuer leur  sainte  mission. 

Le  fait  n'était  pas  d'une  gravité  extrême,  mais,  à 
cette  époque  de  fraternité,  les  actes  les  plus  inno- 
cents étaient  poursuivis  comme  des  crimes.  Les 
deux  amis,  dénoncés  au  club,  dès  le  soir  même, 
furent  arrêtés  et  emprisonnés  dans  l'ex-abbaye  de 
Saint-Serge.  Ils  y  étaient  détenus  depuis  plusieurs 
jours,  et  leur  sort  devenait  inquiétant,  quand  l'ordre 
fut  donné  de  faire  partir  tous  les  officiers  de  santé 
disponibles  pour  le  service  des  troupes  en  campagne. 
Sur  les  instances  des  médecins  de  l'Hôtel-Dieu,  le 
commandant  de  place  vint  chercher  les  deux  pri- 
sonniers et  leur  remit  des  feuilles  de  route  pour 
aller  rejoindre,  à  pied,  farmée  des  côtes  de  la 
Manche  dont  le  dépôt  était  à  Cherbourg. 

L'interne,  après  avoir  servi  pendant  quelque 
temps  comme  chirurgien  militaire,  revint  exercer 
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son  art  avec  distinction  à  Saint-Georges-sur-Loire.  Il 
se  nommait  le  docteur  Faugeron  (').  Quant  au  jeune 
étudiant,  c'était  mon  père. 

Reprise  îles  poursuite!!*  contre   les  soeurs. 
I/eniprisoniieiuent.   La   condamnation. 

Les  appréhensions  des  sœurs  ne  tardèrent  pas  à 
être  justifiées  : 

((Le  18  pluvi()se  de  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  continuons-nous  de  lire  dans 
les  procès-verbaux,  les  officiers  municipaux  ont  bien 
voulu  se  transporter,  avec  leurs  écharpes,  au  nombre 
de  quatre,  à  1  Hôtel-Dieu,  et  le  bureau  s'étant  ensuite 
assemblé,  tous  ensemble  prirent  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  importe  beaucoup  à  l'ordre 
public  de  supprimer  et  faire  démolir,  dans  cette 
maison,  tous  les  objets  quelconques  qui  pourraient 
tendre  à  alimenter  le  fanatisme  malheureusement 
trop  dominant  depuis  longtemps,  il  est  arrêté  que 
de  suite,  autant  qu'il  sera  possible,  tous  les  autels  et 
autres  monuments  qui  existent  dans  l'ancienne  cha- 
pelle et  dans  les  salles  de  cette  maison,  seront  démolis, 
en  observant  avec  la  plus  grande  attention  de  mettre 
à  part  ce  qui  serait  bon  salpêtre  pour  en  faire  don  à  la 
République  ;  également  que  les  croix  qui  se  trouvent 
dans  la  maison  seront  enlevées,  et  l'on  y  substituera 
au  principal  pignon,  un  bonnet  de  la  Liberté  avec 
un  pavillon  tricolore  ;  comme  aussi  toutes  les  ins- 
criptions   qui   se    trouvent   dans  le   réfectoire   des 

(')  Grand-père  de  M.  Hector  Faugeron  et  du  général  Emile 
Faugeron. 
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sœurs,  seront  effacées  et  remplacées  par  les  Droits, 

décrétés    par    la    dernière    Constitution    et    autres 

maximes  de  cette  nature;  enfin,  il  sera  peint,  dans 

les  deux  grandes  salles  des  malades,  sur  deux  grands 

tableaux  existant  maintenant  dans  la  salle  ordinaire 

du    bureau    d'administration,    la    Déclaration    des 

Droits  de  l'Homme,  en  caractères  aussi  lisibles  que 

faire  se  pourra  ». 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  Maire  saisit  l'occasion  de  ce  concours  impo- 
sant de  diverses  autorités  pour  décider  les  sœurs  à 
prêter  le  serment  exigé  par  des  religieuses  par  la  loi 
du  14  août  1792,  «  d'être  fidèles  à  la  République, 
d'en  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  l'unité  et  l'indi- 
visibilité, ainsi  que  la  liberté  et  l'égalité  ». 

Ces  exhortations  in  extremis  n'ayant  pas  produit 
l'effet  que  l'on  espérait,  les  officiers  municipaux, 
croyant  sans  doute  avoir  concilié  les  sentiments  de 
leur  cœur  avec  les  devoirs  de  leur  charge,  se  reti- 
rèrent en  abandonnant  les  récalcitrantes  au  sort  que 
leur  réservait  la  reconnaissance  républicaine. 

Le  20  ventôse,  an  II,  les  sœurs  furent  mises  en  état 
d'arrestation.  La  force  armée  vint  les  arracher  à  leur 
cher  et  saint  asile.  Conduites  à  la  prison  des  Péni- 
tentes, elles  y  furent  enfermées  avec  des  femmes  de 
mauvaise  vie.  Ces  malheureuses,  en  voyant  entrer 
dans  leur  cour  des  compagnes  inattendues,  furent 
saisies  d'une  émotion  si  vive,  que,  se  jetant  à 
genoux,  elles  implorèrent  leur  bénédiction. 

Les  instances  pour  la  prestation  du  serment 
avaient  duré  cinq  mois,  du  9  septembre  1793  au 
10  février  1794.  La  longueur  de  ces  délais,  en  don- 
nant une  preuve  éclatante  de  la  fermeté  des  vail- 
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lantes  femmes,  démontre  aussi  les  sympathies  de  la 
population  à  leur  égard,  puisque  ses  représentants 
ne  négligèrent  aucun  effort  pour  conserver  les  sœurs, 
objets  du  respect  et  de  l'attachement  universels. 

On  sait  quelle  fut  leur  destinée.  La  Commission 
militaire,  insensible  aux  vertus  des  bienfaitrices  du 
peuple,  comme  aux  supplications  de  leurs  obligés,  si 
nombreux  surtout  parmi  les  pauvres  gens,  condamna 
à  la  peine  de  mort  les  sœurs  Marie-Anne  Vaillot,  née 
à  Saint-Louis  de  Fontainebleau  le  13  mai  1734,  et 
Odile  Baugarten,  née  à  Gondrexange,  en  Lorraine,  le 
15  novembre  1750,  comme  principales  instigatrices 
de  la  résistance.  Les  saintes  victimes  reçurent,  au 
Champ-des-Martyrs,  la  palme  qui,  en  leur  ouvrant  le 
ciel,  devint  le  gage  indissoluble  de  leur  Ordre  avec 
la  cité,  témoin  du  sacrifice  de  leur  sang  virginal. 

Cette  page  de  l'histoire  des  filles  de  saint  Vincent 
à  Angers,  nous  reporte  aux  épisodes  les  plus  tou- 
chants des  premiers  siècles  de  l'Église,  au  temps  de 
sainte  Agnès  et  de  sainte  Cécile  :  elle  a  été  souvent 
écrite  avec  talent  et  communicative  émotion  ('); 
cependant  nous  osons  la  reproduire  encore.  Quelques 
souvenirs,  peut-être  inédits,  nous  serviront  d'excuse. 

Fusillade  au  Champ-des-Martyrs 

Le  1"  février  1794,  par  une  matinée  pluvieuse  et 
froide,  le  passage  d'une  chaîne  de  condamnés  — 
c'était  la  huitième  —  fut  annoncée  dans  la  rue  Bau- 
drière  par  l'apparition  de  plusieurs  suppôts  du  club 
des  Jacobins,  en  costume  de  sans  culotte,  carma- 

(')  Voyez  les  ouvrages  de  M.  l'abbé  Gruget  et  de  MM.  Godard, 
abbé  Choyer,  Dom  Chamard  et  Deniau. 
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gnole  et  bonnet  rouge.  Ils  couraient  en  criant  d'une 
voix  sinistre  :  Ouvrez  les  boutiques  !  ouvrez  les 
boutiques  !  Cet  ordre  était  donné  pour  qu'on  ne 
fermât  pas  les  maisons  ainsi  qu'on  l'avait  fait  à  la  vue 
des  premières  victimes. 

Nous  citons  la  rue  Baudrière  parce  que  nous 
tenons  la  plupart  des  détails  suivants  de  témoins 
alors  fort  jeunes,  mais  dont  la  mémoire  a  toujours 
été  frappée  des  terribles  scènes  qui  se  passaient  sous 
leurs  yeux  ou,  du  moins,  sous  les  yeux  de  leurs 
parents.  Dans  ces  jours  de  deuil,  les  femmes  et  les 
enfants  se  retiraient  dans  les  pièces  au  fond  des 
logis,  où  l'on  restait  en  prière  jusqu'à  la  cessation  du 
bruit;  mais  les  hommes  devaient  se  montrer  près  du 
seuil  des  portes^  sous  peine  d'être  arrêtés  comme 
suspects. 

Peu  après  la  disparition  des  crieurs  un  roulement 
signalait  l'approche  du  lugubre  cortège.  Il  était  pré- 
cédé d'une  bande  de  mauvais  sujets,  débraillés  et 
souvent  ivres.  On  voyait  ensuite  s'avancer  comme  un 
triomphateur,  dit  l'abbé  Gruget,  un  mulâtre  de  haute 
taille,  Alexandre  Julien,  dit  Lindor,  affublé  des  ori- 
peaux de  tambour-major;  puis  venaient  les  tambours 
et  un  groupe  de  musiciens  qui  soufflaient  à 
la  diable,  en  alternant  l'air  du  Ça  ira  avec  ceux  de  la 
Carmagnole  et  de  la  Marseillaise.  Ils  étaient  suivis 
par  les  juges  de  la  Commission  militaire,  en  tête  le 
président,  Félix,  accompagné  de  Goupil,  Hudoux, 
Laporte  et  consorts,  tous  empanachés,  ceints  de 
larges  écharpes,  d'où  pendaient  un  sabre  qu'ils 
tiraient  en  le  brandissant  pour  exciter  les  acclama- 
tions; mais  l'écho  restait  muet,  partout  régnait  un 
silence   de  mort.    Les    stipendiés   de    l'avant-garde 
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répondaient  seuls  aux  :  Vive  la  République  !  lancés 
par  les  puissants  du  jour. 

Quel  cœur  n'eût  été  glacé  ou  exaspéré,  à  l'aspect 
du  défilé  de  la  chaîne  !  Elle  était  composée  en 
majeure  partie  de  pauvres  paysannes  de  la  Vendée, 
de  brigandes  selon  le  terme  alors  en  usage. 

On  y  remarquait  des  jeunes  filles  de  seize  ans  à 
peine,  des  ouvriers,  des  domestiques,  peu  de  per- 
sonnes de  condition  —  celles-là  étaient  réservées 
pour  l'échafaud  de  la  place  du  Ralliement  —  le  petit 
peuple  en  formait  presque  la  totalité,  et  le  nombre 
des  femmes  dépassait  les  trois  quarts.  Les  prison- 
niers attachés  deux  à  deux  à  une  corde  centrale, 
origine  du  nom  de  la  chame,  étaient  flanqués  de 
gardes,  écume  de  ces  bataillons  dits  Parisiens,  rebut 
eux-mêmes  de  la  capitale,  qui  tout  en  se  parant  du 
titre  de  vainqueurs  de  la  Bastille,  n'avaient  jamais 
su  que  fuir  dans  les  champs  de  la  Vendée.  Ils  se 
vengeaient  de  leur  lâcheté  sur  les  prêtres  et  sur  les 
femmes. 

La  funèbre  colonne,  en  descendant  la  rue  Bau- 
drière,  comptait  près  de  deux  cents  condamnés  ;  elle 
devait  trouver  du  renfort  dans  les  prisons  de  la 
Doutre,  et  finit  par  contenir  au  moins  trois  cents 
personnes.  Ce  fut  le  plus  considérable  des  huit  con- 
vois qui,  dans  l'espace  de  trois  mois,  la  précédèrent 
ou  la  suivirent  aux  bois  d'Avrillé.  En  prenant  la  rue 
Saint-Nicolas,  il  y  eut  un  court  arrêt  devant  le  Bon- 
Pasteur,  dont  la  chapelle  est  devenue  magasin,  et 
l'on  en  vit  sortir  plusieurs  prisonnières,  entre  autres 
les  sœurs  Marie-Anne  et  Odile,  qui  furent  attachées 
à  l'extrémité  de  la  chaîne. 

A  l'aspect  de  tout  cet  appareil,  la  pauvre  (sœur) 
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Odile,  qui  était  la  plus  jeune,  pâlit  et  chancelle.  Son 
cœur  est  saisi  d'épouvante.  Elle  craint  que  son 
courage  ne  soit  pas  à  la  hauteur  d'une  si  grande 
épreuve  .  (c  Ma  sœur,  ma  chère  sœur,  lui  dit  Marie- 
((  Anne,  vous  ne  faiblirez  pas.  La  grâce  d'en-haut 
«  vous  soutiendra.  Cette  couronne  que  nous  avons 
«  tant  désirée  est  tout  près  de  nous.  Encore  quelques 
ce  pas  et  nous  l'atteindrons...  »  Une  personne  pieuse 
leur  apporte  des  voiles  :  «  Non,  non,  répond  sœur 
((  Marie-Anne,  nous  ne  cacherons  pas  nos  visages. 
((  Est-ce  donc  une  honte  de  mourir  pour  Jésus- 
«  Christ?  Puisse,  au  contraire,  toute  la  ville  nous 
«  voir  et  apprendre  de  nous  comment  on  meurt  pour 
((  sa  foi!  » 

Le  convoi  s'ébranle  de  nouveau.  Marie-Anne  sou- 
tient sa  tremblante  compagne  :  elle  la  console,  elle 
l'encourage  ;  puis,  quand  elle  voit  qu'Odile  marche 
d'un  pas  plus  ferme,  elle  s'adresse  aux  autres  con- 
damnés, en  leur  montrant  le  ciel  elle  ajoute  : 
((  Encore  un  effort,  et  la  victoire  est  à  nous  !  »  Tous 
se  résignent  ;  tous  veulent  mourir  comme  Marie- 
Anne  et  Odile. 

Mais  si  puissante  que  soit  la  grâce,  la  nature 
semble  parfois  y  résister  :  accablée  sous  le  poids  des 
émotions,  sœur  Odile  s'affaisse  et  s'évanouit. 

La  marche  est  arrêtée  :  les  conducteurs  s'irritent, 
blasphèment,  et  comme  les  bourreaux  de  Notre- 
Seigneur  dans  la  voie  douloureuse,  frappent  les 
sœurs  pour  qu'elles  se  relèvent  et  avancent.  Marie- 
Anne  fait  à  son  amie  un  rempart  de  son  corps  ;  elle 
prie,  elle  conjure  d'attendre  quelques  instants;  ses 
caresses  vont  rendre  la  vie  à  la  pauvre  défaillante. 
Enfin,  les  forces  reviennent  à   cette  douce  victime 
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.dont  une  main,  blessée  par  les  coups,  est  couverte 
de  sang  (').  On  repart.  En  entrant  dans  l'enclos  de 
La  Haie-aux-Bonshommes,  sœur  Marie-Anne  récite, 
d'une  voix  forte,  les  litanies  de  la  Sainte  Vierge  : 
((  Sainte  Marie,  priez  pour  nous...  Porte  du  ciel, 
priez  pour  nous...  >^  L'invocation  est  répétée  parla 
foule  :  on  eût  dit  une  pieuse  procession  entrant, 
pour  se  reposer,  dans  un  sanctuaire  béni. 

La  sœur  Marie-Anne  avait  soixante-six  ans,  elle 
conservait  toute  l'énergie  de  la  jeunesse.  La  sœur 
Odile  n'en  avait  que  trente-cinq.  Mais  leurs  traits 
n'accusaient  pas  leur  âge,  par  le  privilège  habituel 
aux  sœurs  de  paraître  plus  jeunes  qu'elles  ne  sont 
réellement  à  cause  de  leur  costume  et  de  la  placidité 
de  leur  expression. 

Les  condamnés,  selon  le  terme  de  M.  Gruget,  sont 
rangés  en  bataille  devant  l'immense  fosse.  Les  sœurs 
qui,  étant  à  la  fin  de  la  chaîne,  n'avaient  pas  été 
aperçues  du  plus  grand  nombre,  s'avancent  vers  le 
milieu  des  rangs,  en  continuant  le  chant  sacré.  A 
leur  vue,  c'est  une  exclamation  sur  toute  la  ligne  : 
((  Des  sœurs!  et  des  sœurs  de  l'hôpital!  aussi  elles! 


(')  Son  chapelet  tomba  à  terre,  une  personne  pieuse  le  ramassa 
et  le  remit  aux  sœurs  revenues  de  l'exil  qui  conservent  dans  leur 
oratoire  cette  précieuse  relique  encore  empreinte  de  taches  de 
sang. 

Comme  un  autre  hommage  à  la  mémoire  des  sœurs  martyres,  il 
fut  convenu  que  les  noms  de  Marie-Anne  et  Odile  seraient 
conservés  et  qu'on  les  donnerait  aux  sœurs  nouvellement  arrivées 
et  portant  des  noms  appartenant  à  d'autres  sœurs. 

C'est  ainsi  qu'on  donna  un  de  ces  noms  vénérés  à  la  directrice 
de  la  pharmacie,  à  qui  fut  confiée  ensuite  l'infirmerie  de  l'école  des 
Arts,  où,  de  même  que  ses  compagnes,  elles  sont  toujours  regrettées. 
L'aimable  sœur  est  maintenant  à  la  tête  de  la  maison  d'aliénés  de 
Pau,  l'une  des  plus  importantes  de  France. 
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«  ce  n'est  pas  possible  !  Elles  ne  doivent  pas  mourir 
«  comme  nous  !  » 

Tout  se  réunissait  pour  empreindre  les  humbles 
femmes  d'un  prestige  surnaturel  :  de  taille  élevée, 
elles  étaient  belles  de  l'enthousiasme  du  martyre,  de 
cette  splendeur  idéale  que  Dieu  donne  aux  visages 
de  ses  élus  lorsqu'ils  ne  semblent  plus  tenir  à  la 
terre.  Cette  vision  frappe  tellement  les  condamnés 
qu'oubliant  leur  propre  détresse  ils  ne  pensent  qu'à 
sauver  leurs  admirables  compagnes.  Ce  sentiment 
trouve  soudain  son  expression  dans  son  élan  qui, 
naguère,  avait  arraché  à  la  mort  les  cinq  mille  pri- 
sonniers de  Saint-Florent  : 

«  Grâce  pour  les  sœurs!  »  dit  une  voix  et  cent 
autres  répètent  :  «  Grâce  pour  les  sœurs,  grâce 
((  pour  les  sœurs  !  » 

Mais  Bonchamps  n'était  pas  là.  Des  Vendéens  y 
étaient,  mais  comme  condamnés  sans  pitié  et  non 
comme  juges  miséricordieux. 

Cependant  le  mouvement  est  si  vif,  si  irrésistible 
que  le  commandant  des  exécuteurs  y  cède  lui-même; 
spontanément,  il  s'avance  vers  les  sœurs  et  leur 
dit  : 

<(  Citoyennes  (je  copie  le  véridique  abbé  Gruget),  il 
((  est  encore  temps  d'échapper  à  la  mort  dont  vous 
«  êtes  menacées;  vous  avez  rendu  des  services  à 
((  l'humanité.  Quoi!  pour  un  serment  qu'on  vous 
«  demande,  vous  voudriez  donner  votre  vie  et  dis- 
((  continuer  les  bonnes  œuvres  que  vous  avez  tou- 
«  jours  faites?  Qu'il  n'en  soit  pas  ainsi!  Retournez 
((  dans  votre  maison  ;  continuez  de  rendre  les  services 
«  que  vous  avez  toujours  rendus;  ne  faites  pas  le 
«  serment  puisqu'il  vous  répugne  et  qu'il  vous  con- 
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«  trarie  ;  je  prends  sur  moi  de  dire  que  vous  l'avez 
«  prêté,  et  je  vous  donne  ma  parole  qu'il  ne  vous 
«  sera  rien  fait,  ainsi  qu'à  vos  compagnes  détenues 
«  en  prison. 

«  Merci,  Monsieur,  répond  sœur  Marie- Anne, 
1  pour  votre  offre  généreuse.  Notre  conscience  nous 
<i  a  défendu  de  prêter  le  serment;  nous  ne  voulons 
«  point  passer  pour  l'avoir  fait.  » 

Atterré  par  ces  paroles,  l'officier  garde  le  silence  ; 
il  tient  inclinée  l'arme  qui  doit  donner  le  signal  du 
massacre;  puis  levant  la  tête,  il  se  tourne  vers  le 
président  de  la  Commission  qui  lui  répond  par  un 
geste  impérieux  ;  alors,  d'un  air  désespéré,  il  lève  son 
épée  et  la  fusillade  éclate. 

D'ordinaire,  les  victimes  étaient  divisées  par  sec- 
tions de  vingt  qui  se  succédaient  au  bord  de  la  fosse. 
Le  piquet  d'exécution  se  plaçait  à  trente  pas  en 
arrière  et,  après  la  décharge,  achevait  les  survivants 
à  coups  de  sabre  et  de  baïonnette. 

On  ignore  si  le  groupe  des  sœurs  fut  compris 
dans  les  premiers  assassinats;  on  présume  qu'il  fut 
réservé  pour  la  fin  du  supplice,  dans  l'espoir  que 
l'aspect  de  tant  d'horreurs  fléchirait  leur  résolution. 
Ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'elles  ne  cessèrent  leurs 
pieux  cantiques  ;  les  autres  groupes  les  imitaient, 
sans  être  interrompus  par  les  cris  des  blessés. 
Seulement,  les  chants  perdaient  de  la  force  à 
mesure  que  les  voix  diminuaient,  jusqu'à  ce  que 
les  derniers  accents  ne  furent  plus  entendus  que 
des  anges. 

A  la  fusillade,  sœur  Odile  est  frappée  de  plusieurs 
balles.  Sœur  Marie-Anne  n'a  qu'un  bras  de  brisé  :  de 
l'autre,  elle  soutient  son  amie,  sanglante  et  inanimée. 
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Puis,  levant  les  yeux  au  ciel,  on  l'entend  répéter  les 
paroles  suprêmes  :  «  Pardonnez-leur,  mon  Dieu,  ils 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  !  )>  A  peine  la  prière 
achevée,  les  exécuteurs,  se  précipitant  sur  les  blessés, 
consommèrent  l'épouvantable  carnage. 

Est-il  beaucoup  de  scènes  plus  émouvantes  dans 
les  Actes  des  Martyrs,  ou  même  dans  le  nécrologe 
des  chrétiens  au  Colisée,  sous  Néron  et  Dioclétien  ? 
Peut-on  être  surpris  que  notre  champ  des  morts, 
arrosé  d'un  sang  si  pur,  soit  l'objet  d'une  vénération 
si  constante?  Elle  sera  éternelle,  car  elle  durera  tant 
que  nous  serons  sensibles  à  nos  traditions  angevines, 
tant  qu'une  âme  française  sera  animée  du  souffle 
divin. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  dignité  la  supérieure 
de  Saint-Jean,  Antoinette  Tailhade,  répondit  aux 
instances  pour  obtenir  la  prestation  du  serment. 
Afin  d'effrayer  ses  sœurs  et  de  les  amener  à  compo- 
sition, on  l'avait  enfermée  au  Bon-Pasteur  avec  ses 
courageuses  assistantes,  Marie-Anne  et  Odile,  accu- 
sées d'avoir  fomenté  la  résistance.  Traduite  avec  ses 
compagnes  devant  la  commission  militaire,  elle  fut 
condamnée  à  la  même  peine.  L'arrêt  allait  être  exé- 
cuté lorsque  les  sœurs  restées  à  Saint-Jean  récla- 
mèrent avec  tant  de  force  sa  mise  en  liberté,  en 
protestant  qu'elles  se  rétracteraient  si  on  ne  leur 
promettait  la  vie  de  leur  supérieure,  qu'on  n'osa  pas 
les  refuser,  dans  la  conviction  que  leur  concours 
était  indispensable  à  l'hôpital. 

Quand  les  sbires  du  tribunal  révolutionnaire 
vinrent  chercher  la  supérieure  pour  la  transférer  aux 
Pénitentes,  elle  ne  voulut  pas  quitter  ses  sœurs. 
Pour  la  décider  à  sortir,  on  la  trompa  en  l'assurant 
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que,  retenues  seulement  par  un  défaut  de  formalité, 
elles  ne  tarderaient  pas  à  la  suivre.  En  apprenant 
l'affreuse  vérité,  l'excellente  femme  fut  frappée 
d'un  coup  si  cruel  qu'elle  ne  fit  plus  que  languir 
et  mourut  peu  d'années  après,  regrettant  avec 
amertume  de  n'avoir  pu  partager  le  sort  de  ses 
filles  bien-aimées. 


FIN 
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